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CHAPITRE I. 

Les barons de Rumigny et de Florennes. 

La baronnie de Pesches est d'origine relativement 
moderne. Elle est née d'un démembrement de la baron- 
nie de Florennes au XVI® siècle. Son histoire se confond 
donc jusque là avec cette dernière seigneurie, qui fut 
autrefois Tune des plus considérables du pays d'Entre- 
Sambre-et-Meuse . 

La baronnie de Florennes comprenait, en effet, non 
seulement le territoire qui la constituait au dernier siècle, 
les fiefs de Pesches, Surice, Cerfontaine, Aublain, mais 
encore ceux de Morialmé, Senzeilles, Daussoy, Villers- 
deux-Eglises, Roly, etc. ^. 

Du plus loin que Florennes apparaisse dans l'histoire, 
elle appartient à la maison de Rumigny. Les premiers 
seigneurs de cette maison ne sont guère connus que par 
leurs noms. Comme le remarque judicieusement M. Ghâlon, 

^ Mémoire couronné. 

* Pour rhistoire des Seigneurs de Florennes , de la maison de Rumigny , nous 
nous sommes aidés des savants travaux publiés récemment par Dom Albert Noël, 
bénédictin de Tabbaye de Solesmes. 
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à l'aide des chartes où ils sont mentionnés il est plus ou 
raoins possible d'en recomposer la liste dans un ordre 
chronologique, aussi plus ou moins probable ; en tout cas, 
il est fort difficile de déduire positivement leur filiation ou 
les rapports de parenté qui les unissent entre eux. 

Cette partie ancienne de la généalogie ne peut donc être 
que fort conjecturale ; selon nous , elle doit comprendre le 
X""® siècle et même la plus grande partie du XI""® siècle. 

Marlot a donné la généalogie des seigneurs de Rumigny * 
d'après les vieilles chartes qu'il a eues sous la main, mais 
outre qu'il est incomplet, il s'arrête à l'extinction de la 
maison de Rumigny et ne parle presque pas de la dynastie 
de Lorraine, qui a succédé aux Rumigny. 

Dom Lelong présente un travail mieux organisé; il s'ap- 
puie sur la chronique de Walsor (Waulsort) et sur les 
archives de Bellefontaine qu'il a étudiées. Il a encore eu à 
sa disposition les manuscrits de Mahieux qui sont restés 
inédits. Cependant, malgré toute l'autorité qui s'attache à 
son nom, nous n'hésitons pas à corriger son texte, en 
suivant de préférence, là où nous le croirons convenable, 
la généalogie dressée par M. de Reiffenberg *. Malheureu- 
sement ce regretté savant ne donne qu'une nomenclature 
sèche et aride, aussi la compléterons-nous à Taide du 
mémoire de M. Châlon sur les seigneurs de Florennes, 
leurs sceaux et leurs monnaies , travail couronné par 
l'Académie de Belgique le 2 mars 4868. 

Comme MM. Châlon et de Reifîenberg se réfèrent aux 
sceaux et monnaies des seigneurs de Florennes, actuelle- 



* Marlot, tome II, p. 253 et suivantes. 

* Hriffënberg, Manuscrits pour servir à l'histoire des provinces de Namur, de 
Uainaiit et de Luxembourg. 
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ment conservés dans les dépôts publics , leurs assertions 
acquièrent par là une haute gravité : tous deux ont eu 
sous les yeux le travail de M. Yernaux {Chronolgie his^ 
torique des seigneurs de Florennes depuis le Z® siècle jus- 
qu'en 1806) j aussi, en adoptant leur système, croyons-nous 
suivre le parti qu'indiquent le bon sens et une judicieuse 
pratique. 

Le premier seigneur connu de Rumigny est Tilbert,qui 
figure vers Tan 920. On le fait descendre par les femmes 
d'un personnage légendaire, nommé le comte Aimeric de 
Narbonne, qu'on dit avoir été l'un des pairs de la cour de 
Charlemagne. 

Il est assez probable que ce premier baron fut tout sim- 
plement un vaillant soldat, à qui Charles-le-Simple aura 
confié la défense des marches de TArdenne et du 
Hainaut et qui se sera rendu héréditaire dans son office. 
En effet, on le voit construire un château à Florennes 
en 944. On ajoute qu'il épousa en secondes noces la veuve 
d'un seigneur de Rumigny, dont le nom est demeuré 
inconnu. 

Il eut deux enfants de ce nouveau mariage , Arnould et 
Godefroid, auxquels il laissa Rumigny et Florennes. Toute 
cette période est pleine d'incertitude ; celle qui va suivre 
l'est un peu moins. 

Godefroid avait épousé Alpaïde , comtesse de Hougaerde ; 
il en eût un fils, Arnould de Rumigny, qui se maria avec 
Ermentrude, fille de Godefroid, comte d'Ardenne et de 
Verdun. 

C'est sous le règne d'Arnould que les reliques de Saint 
Gengoux furent apportées de Gedinne à Florennes , par 
le chapelain de Godefroid de Grismond, signeur de 
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Gedinne, à la suite d'une querelle assez vive entre ce 
clei'c et son seigneur. • 

Pour abriter honorablement ces reliques , Arnould con - 
struisit un oratoire et établit, en 1001, sept prébendes dont 
deux avec charge d'âmes. Ce fut le premier fondement 
du chapitre de Florennes. 

Arnould de Rumigny eût trois fils , Godefroid , Gérard , 
qui devint archevêque de Cambray et d'Arras, et Arnould. 
Il mourut vers l'an 1010 et eut pour successeur son fils 
aîné Godefroid, déjà marié avec Avoie de Roucy, fille d'Ebbe 
de Roucy, qui, devenu veuf et admis dans les ordres, fut 
l'un des plus saints pontifes qui aient gouverné l'église de 
Reims, et petite nièce par sa nièce de Robert, roi de 
France. En 101?, Godefroid et ses frères se réunirent afin 
de mettre à exécution le projet, depuis longtemps conçu 
par leur père, de fonder un monastère à Florennes. 

La quantité considérable de dîmes dont ils dotèrent cette 
nouvelle fondation permet de croire que la crainte des 
excommunications, dont les conciles et les papes ne ces- 
saient de menacer les spoliateurs des biens ecclésiastiques , 



* Saint Gengoux ou Gengoul vivait en Bourgogne (au temps de Charles Martel) 
où il est honoré comme martyre de la justice et de la chasteté conjugale. Sa 
mort arriva le 11 mai 760. D'Avaux , en Bassigny , où il fut d'abord enterré, on 
le transporta à Varennes sur Amance, où un prieuré fut établi en son honneur, 
puis à Langres, où on le déposa dans la cathédrale. De là on fit de ses restes des 
distributions dans plusieurs endroits. La portion la plus considérable fut trans- 
portée à Gedinne, village situé sur un ruisselet afQuent de la Houille , non loin 
d'Hargnies, qu'on a longtemps appelé SantgoliT, par abréviation de Saint 
Gengoux. La crainte des Danois, qui ravageaient le nord de l'Europe , engagea à 
les porter au-delà de la Meuse pour les mettre en sûreté dans le château de 
Florennes, où la translation se célébrait chaque année le 6« jour d*aoùt. Les 
reliques de Saint Gengoux sont restées en cette ville jusqu'en 1554 , année où les 
impériaux s'étant emparés de Florennes, pillèrent Téglise et la brûlèrent. Ou 
ne sait ce qu'elles sont devenues depuis. 
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ne fut pas étrangère à la généreuse détermination des fils 
d'Arnould de Rumigny. * 

Les historiens de l'époque remarquent qu'en général les 
détenteurs de ces biens préféraient fonder des monastères, 
plutôt que de faire au clergé séculier restitution de ce qui 
lui appartenait. Singulière façon de comprendre et de 
pratiquer la restitution du bien d' autrui ? Toutefois , hâtons- 
nous d'ajouter que rien dans l'acte de fondation ne justifie 
que Godefroid et ses frères auraient eu d'autre motifs d'agir 
que celui du salut de leurs âmes et de celles de leurs 
parents: seulement ils donnent à leur monastère beaucoup 
de dîmes; s'ils les donnent, c'est évidemment qu'ils les 
avaient; or pour les avoir, ils devaient les avoir prises à 
quelque église, car on ne peut supposer que l'Eglise les 
leur ait données : mais il est parfois dangereux de pousser 
les raisonnements trop loin. 

D'ailleurs, il est temps de dire que Godefroid fut impli- 
qué dans la guerre entreprise par les comtes de Louvain 
et de Hainaut contre son oncle Godefroid, comte d'Ardennes 
et de Verdun , que l'empereur Henri II avait investi du 
duché de Lorraine, devenu vacant en 1006, par la mort 



^ Cette fondation fut promulguée par une charte le l'empereur Henri II, de 
l'an 1012. Godefroid se réserva l'avouerie du monastère pour lui et ses succes- 
seurs. Les droits, très restreints d'ailleurs, de cette vouerie , sont énumérés dans 
la charte impériale. 

En 1517, Antoine de Vaudémont, un baron de Florennes, obtint de l'évèque de 
Liège, le cardinal de la Marck, son oncle , une sentence, qui étendit singulière- 
ment les droits de son avouerie. Mais lorsqu'il voulut appliquer ses prétendus 
droits, il rencontra de la part du monastère de Florennes une si vive résistance 
qu'il crut devoir céder. Un de ses successeurs, de la maison de Glymes, essaya 
de faire revivre les prétentions d'Antoine de Vaudémonl, mais il semble n'avoir 
pas été plus heureux. 

Le lecteur trouvera en tête de l'appendice une pièce authentique, tirée des archives 
de Cerfoniaine et datée de 1693, qui analyse exactement la charte de l'empereur 
Henri II. 



— iO — 

d'Othon, duc de Lothier et de Brabant, dernier prince de 
la race de Charlemagne. 

A la suite d'une campagne malheureuse dans le Hainaut, 
Hermann, frère du nouveau duc de Lorraine et par consé- 
quent oncle de Godefroid de Rumigny, se réfugia dans le 
château de Florennes, où les comtes de Hainaut et de 
Louvain essayèrent vainement de le forcer. 

Furieux de leur échec, ces deux princes, ayant rassemblé 
de nouvelles forces, revinrent quelque temps après à la 
recharge ; mais Godefroid marcha au devant d'eux , les 
rencontra, le 42 septembre 4015, près de Saint-Aubin, en 
un lieu nommé aujourd'hui encore le champ de bataille, et 
les battit à plate couture. Le comte de Louvain et quan- 
tité de seigneurs de ses amis ou vassaux trouvèrent la 
mort dans ce combat, qui termina la guerre K 

C'est à cette époque que , selon les historiens Uégeois , 
Godefroid et ses frères soumirent leur terre de Florennes 
à la suzeraineté de Févêque de Liège. A Godefroid III de 
Rumigny succéda son fils Hugues I®*", dit encore Hugues le 
Fort ou Hugues le Grand , qui épousa Alix de Hainaut , 
fille du comte Baudoin II. Le détail de ses actions nous est 
resté inconnu , mais nous savons par une charte de Raoul 
le Vert, archevêque de Reims, datée de 1442, que ce 
seigneur avait envahi Téglise de Saint-Pierre de Rumigny 
et s'était emparé de ses propriétés, notamment du fief 



^ La bataille de Saint-Aubin eut lieu sur le territoire du village de ce nom , 
situé sur un petit ruisseau , à une lieue S. 0. de Florennes. On trouve dans Dom 
Lelong, p. 164 et 170, d'amples détails sur la guerre de succession du duché de 
Basse -Lorraine ; comme les seigneurs de Rumigny n'y jouent qu'un rôle secon- 
daire, nous y renvoyons le lecteur. On y parle d'une première bataille encore 
plus sanglante que celle de Saint- A.ubain, et où Godefroid de Rumigny aurait tué 
1200 hommes aux confédérés. (Note de Dom Albert Noël). 
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d'Aouste. Cet acte nous apprend que son successeur avait 
persévéré dans la même ligne de conduite. 

Nicolas I, son fils, imita en effet les exemples paternels : 
diverses chroniques le signalent comme un ravisseur de 
biens d'église. 

En l'année 1100, on le voit transiger avec Guy I«^, 
6® abbé de Saint-Nicaise de Reims, au sujet des dîmes de 
Liart et de Bay, afin de pouvoir conserver le titre et les 
avantages d'avoué de cette célèbre maison pour ses grandes 
possessions situées en Thiérache. Il ne paraît pas avoir 
survécu longtemps à cet appointement. Gilbert de Mons 
dit que c'était un vaillant soldat et qu'il augmenta beaucoup 
l'étendue de ses domaines. Ce même prévôt ajoute qu'il 
eut pour femme Damison, dame de Chièvres *, dont il eut 
plusieurs fils, vaillants chevaliers comme lui. Son fils aîné 
et successeur Nicolas II marcha sur ses traces. 

C'est Nicolas II, seigneur de Rumigny, qui, en 1112, 
restitua à Raoul le Vert, archevêque de Reims, l'église 
de Saint-Pierre, usurpée par ses prédécesseurs, et cela du 
consentement de sa femme. En réparation de leurs torts, il 
fonda deux lampes , qui devaient brûler perpétuellement 
devant le maître^autel de la dite égUse. La rente constituée 
à cette fin était de vingt sous, monnaie de Châlons, soit 
une trentaine de francs à la valeur actuelle de l'argent. 

Mais il se départit bientôt de ces beaux sentiments. En 
effet, trois ans plus tard, en 1115, Brunon de Britheim, 
56® archevêque de Trêves, fut obligé de recourir aux Pères 



1 C'est évidemment une erreur. Domitiane ou plutôt Ida de Chièvres, veuve 
du célèbre Gilles de Chin et fondatrice de Tabbaye de Gislenghien, se remaria 
d'abord avec Rasse IV de Gavre, puis, après la mort de ce seigneur, en 1150, 
avec Nicolas H de Rumigny, seigneur de Florennes. Voir Biographie nationale, 
art. Gavre , par M. Emile de Borchgrave. 
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du concile de Reims, alors assemblé, pour avoir raison des 
injustices dont Nicolas s'était rendu coupable , avec les sei- 
gneurs de Guise et d'Hirson, au préjudice de l'abbaye 
d'Arreen, maison de filles de Tordre de Saint-Benoît située 
en un faubourg de Trêves. 

Ce monastère possédait de grands biens en Thiérache, 
qu'il tenait de sa .fondatrice, Sainte-Hermine, fille de 
Dagobert II, roi de France. 

Nos trois larrons s'en étaient emparés et, se croyant 
assurés de l'impunité, ne voulaient aucunement écouter les 
justes réclamations de l'abbesse Hadelaïde ; mais le concile 
de Reims lui vint en aide. 

Marlot ajoute que les moines de Bonnefontaine regardent 
ce seigneur comme leur fondateur , que son sépulchre se 
trouve en leur église avec son épitaphe , et qu'il mourut le 
20 février dl75, ainsi qu'il se voit dans le nécrologe de Téglise 
de Reims. 

Nous entrons ici dans un inextricable dédale généalogique. 
D'abord , la date de la mort de Nicolas II est contestée. En 
second lieu, les historiens sont en complet désaccord sur 
le point de savoir si le même Nicolas eut une ou deux 
femmes . deux ou trois enfants et quels furent ces enfants. 

Mahieux , Paubon et autres fixent le décès de Nicolas II 
à l'année 1125 ou environ. Marlot, Dom Lelong et les 
autres auteurs belges acceptent comme exacte la date de 
1175, donnée par le nécrologe de l'église de Reims. Seu- 
lement, comme il faut bien admettre que Nicolas de Rumigny 
avait âge d'homme en 1112, époque de sa transaction 
avec Raoul, archevêque de Reims, force est de conclure 
qu'il a vécu plus de 80 ans. 

Selon Marlot , Nicolas n'eut qu'une femme , Mathilde 
d' Avesnes , fille de Jacques d' Avesnes , qui lui donna trois 



1 
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enfants : Nicolas III, seigneur de Rumigny, Hugues, seigneur 
de Florennes et Jacques *. 

M. Châlon donne à Nicolas deux femmes : 1** Ida de 
Chièvresfdont il eut un fils, Godefroid, chevalier teutonique , 
2® Adélaïde de Pierrepont, qui fut mère de Nicolas de 
Rumigny et de Hugues de Florennes. 

M. Goe thaïs, dans son dictionnaire généalogique , n'admet 
pas ce second mariage et suppose tous les enfants de 
Nicolas II issus d'une même union. 

11 semble plus sûr de suivre Baudouin d'Avesnes, anna- 
liste contemporain, partant plus à même de connaître les 
faits. Or, Baudouin dit expressément que Nicolas II épousa 
Domiliane ou Ida de Chièvres, déjà veuve de deux maris, 
et qu'il en eut Nicolas III , seigneur de Rumigny et Hugues, 
qui eut la terre de Florennes. 

Tout contemporain qu'il soit , Baudouin se trompe néan- 
moins lorsque, plus loin, il fait succéder Nicolas III à 
Hugues dans la seigneurie de Florennes, et le confond 
ainsi avec Nicolas IV, son fils. 

Remarquons ici que RassedeGavre étant mort en 1150*, 
Nicolas II n'a pu épouser Ida qu'en415t,auplus tôt ce qui 
renverse l'hypothèse de son décès en 4125 ; il devait avoir, 
à ce moment, environ 55 ans et, vu les mœurs de l'épo- 
que, il y a lieu de s'étonner qu'il n'eut pas été déjà marié. 
L'alliance antérieure avec Mathilde d'Avesnes devient donc 
plus plausible que l'union postérieure avec Adélaïde de 
Pierrepont. 

Pour terminer nos observations, notons que Florennes 
parait avoir été , dans la maison de Rumigny , un apanage 
réservé aux puînés et que cette terre faisait retour au 

1 DOM Bouquet, Histoire des Gaules ^ XUI, p. 552, note A. 
* Voir note p. 11. 
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chef de la famille, lorsque son possesseur mourait sans 
enfants mâles. Par là il arrive qu'un seigneur de Rumigny, 
Hugues II, par exemple, est nommé Hugues III dans la 
liste des seigneurs de Florennes, parce que les , deux 
terres se sont réunies sur sa tête dans un ordre différent 
de succession. Le même fait se reproduit pour d'autres 
seigneurs du nom de Gautier ou de Nicolas. 

Conformément à cette règle de famille, Nicolas III, l'aîné 
des fils de Nicolas II, eut en partage la vaste seigneurie de 
Rumigny; Hugues, le puîné, celle de Florennes. 

Hugues II se croisa, en 4188, pour la terre-sainte. Avant 
son départ, à la prière de Guibert, vingtième abbé de Flo- 
rennes, il affianchit les habitants de ce lieu, qui étaient 
encore serfs ou attachés à la glèbe. 

En 1196, il était de retour à Florennes et il faut croire 
que son expédition en terre-sainte ne l'avait pas corrigé de 
ses goûts de rapine , car il s'empara de la dîme ecclésias- 
tique de Surice, qui appartenait à l'église Notre-Dame de 
Dinant. Mais bientôt convaincu de ses torts et deson injustice, 
il vint faire amende honorable à genoux devant l'autel de 
la Sainte-Vierge, à Dinant , en présence de tous les mem- 
bres du chapitre, des mayeur, échevins et jurés et d'une 
foule de bourgeois, profondément émus, est-il rapporté , de 
son humilité. En outre , il reconnut par un acte authen- 
tique, scellé de ses armes, muni des sceaux de l'église 
de Dinant, de messire Pierre, abbé de Florennes, de mes- 
sire Gautier , doyen de Flavion , les droits de l'église de 
Dinant et renonça solennellement à ses prétentions sur la 
dîme de Surice *. 



^ Cartulaire de la Collégiale de Dinant, dit le livre rouge, ^ 231 v», Archives 
de l'église Notre-Dame à Dinant. 
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Le juste tombe , dit-on, sept fois par jour. Faut-il s'éton- 
ner que , ses accès de repentir passés , Hugues , trop 
humble pour se dire juste , succombât à de nouvelles ten- 
tations? Ce bon seigneur pouvait d'ailleurs invoquer, comme 
circonstance atténuante, la difficulté de distinguer clairement 
entre ses droits de seigneur de Florennes et ses obligations 
d'avoué de l'église St. -Jean. Dans les siècles postérieurs, 
nombre de jurisconsultes éminents se sont divisés sur 
l'interprétation des chartes qui réglaient les droits respec- 
tifs du baron et du monastère de Florennes. 

Ne doit-on pas excuser Hugues , qui n'était pas juriste , 
d'avoir confondu trop souvent le bien de l'église avec le 
sien propre ? Loin de s'endurcir dans le mal, il revenait 
volontiers à récipiscence. C'est ainsi qu'en 4199, voulant 
expier ses fautes , il conféra à l'église St.-Jean tous les 
droits qu'il avait dans l'église St.-Lambert, à Cerfontaine, et 
que, en outre, il reconnut que la quatrième part de l'alleud 
de Barbançon appartenait à la dite église , comme aussi 
tous autres alleuds acquis par lui ou son père , avec le 
moulin dont la dite église avait les deux tiers , l'autre lui 
ayant été cédé le jour de son départ pour Jérusalem. 

Par suite de la fragilité humaine , il ne tarda pas à com- 
mettre de nouvelles erreurs entre le tien et le mien, ainsi 
que l'atteste un acte de 1203, par lequel il confesse le tort 
qu'il a eu en s'appropriant , sous prétexte de ses droits 
d'avoué, la troisième partie des mines, bois et vinages de 
l'église Saint-Jean , qui appartenaient pour le tout à la dite 
église. 

Hugues eut une grande part au gain de la bataille de 
Montenaeken gagnée, en 1213, par Hugues de Liège sur 
les Brabançons. 

La guerre ne lui ôtait rien de son caractère large et 
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généreux. Il nous reste de lui un acte de Tan 1218 , du temps 
de Tabbé Jean , en vertu duquel , pour la rémission de ses 
péchés et ceux de ses ancêtres , il se charge d'une partie 
des frais de construction d'un moulin à Cerfontaine, sous la 
condition que, pendant sa vie, il aura la moitié des revenus 
du dit moulin et que , après lui , ses héritiers n'auront rien 
à y prétendre, attendu que l'abbé a donné son propre 
fonds pour le moulin et a fait le vivier; en outre, que 
aucun de ses successeurs ne pourra construire un second 
moulin et que < tant que les siens que les manants seront 
obligés d'y mouldre ». 

En 1221 , il donne à l'abbaye tout ce qu'il possède à 
Jamiole, bois, prés, ban et justice, sans même réserver 
sa maison. 

Son neveu et héritier présomptif approuve cette donation. 
Deux ans après, il cède à la même abbaye, avec le con- 
cours de son neveu, ses acquêts à Vodecée. 

En 1230, intervient, de l'autorité de l'élu de Tévêché de 
Liège, un concordat entre Hugues II, seigneur de Florennes, 
et le prélat de Saint- Jean. Hugues se reconnaît obligé de 
restituer audit prélat 600 muids de grains, item autres 
vingt muids de mouture , trente charrées de foin, 300 cha- 
pons et poules et 70 livres Valentin, « comme aussi de 
» rendre les dommages inférez au moulin et au bétail du 
B dit monastère ». 

Cette grosse restitution fait pressentir que Hugues se 
voyait près d'aller rendre ses comptes au grand juge et ce 
pressentiment se vérifie par le fait que , dans un acte d'arbi- 
trage entre le prélat de Florennes et une dame nommée 
Mathilde, dressé en 1230 à l'intervention de Nicolas de 
Rumigny, celui-ci se qualifie de seigneur de Florennes. 
Hugues est donc mort dans le court intervalle qui s'écoula 
entre les deux actes. 
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Hugues avait épousé Yolande de Soissons. Baudouin 
d'Avesnes dit qu il eut trois filles, dont la dernière, nommée 
Yolande comme sa mère, épousa le baron de Hierges, avoué 
du Hainaut. D'autres affirment qu il n'eut pas d'enfants. 
Quoiqu'il en soit, il eut pour successeur son neveu Nicolas, 
seigneur de Rumigny. 

Ce dernier était fils de Nicolas III, seigneur de Rumigny 
et de Mathilde de Hainaut, selon Baudouin d'Avesnes; il 
était l'aîné de trois enfants et succéda à son père dans la 
seigneurie de Rumigny, vers 1205 *. 

Nous savons par l'histoire de l'abbaye de St.-Nicaise que, 
en 1214, l'abbé Drouin donna à Nicolas IV, seigneur de 
Rumigny et avoué de ce monastère , la moitié du bois de 
Rumigny, propriété de l'abbaye, afin que le puissant avoué 
lui garantît la conservation de l'autre moitié. On voit que 
Drouin, en homme habile, savait faire la part du feu et 
tenait, non sans motifs, comme on va le voir, son avoué 
en médiocre estime. 

Nous ne connaissons rien de Nicolas IV, comme seigneur 
de Florennes et avoué de l'église St.-Jean, ce qui perme- 
de supposer qu'il vécut en paix avec le prélat et les habit 
tants du monastère de St. -Jean. Il faut avouer toutefois que 
son caractère ne permet pas d'accepter cette hypothèse 
sans hésitation. En effet, en l'année 1239, ce seigneur, 

* Le cartulaire de St.-Nicaise, de Reims, mentionne, sous la date de 1206, 
un Gautier de Rumigny, comme ayant eu un différent assez grave avec Drouin, 
dix-septième abbé de ce monastère. L'afifaire fut déférée au pape Innocent Ht, 
qui nomma deux juges-commissaires: Foulques, vingtième abbé de St.-Thierry, 
et Bauduin , doyen de l'église de Reims , avec pouvoir de porter une sentence 
définitive. 

Ce Gautier ne serait -il pas un frère de Nicolas IV? 

Le même cartulaire conserve encore un acte de 1231, où se retrouve le nom 
de Gautier, probablement le môme personnage. 

2 
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croyant faire sa cour à St.-Louis, s'empara de la personne 
de Thomas de Beaumetz , alors simple prévôt de Téglise 
de Reims , que les bourgeois de Reims avaient banni et 
expulsé, à l'occasion des affaires de Tévêque de Beauvais. 
Il le jeta dans un cachot , sans respect pour sa famille et 
pour sa dignité. 

Nicolas avait pour complices son fils, Colard, et un de 
ses vassaux^ nommé Hugues de Girondelle. 

L'archevêque , Henri de Braine , ému d'un tel attentat , 
convoqua son concile provincial à St.-Quentin et prit des 
mesures efficaces pour faire rentrer le coupable dans le 
devoir. 

Nicolas IV mourut en 1256 et son tombeau, avec son 
épitaphe, se voyait encore dans ces derniers siècles à 
Bonnefontaine : toutefois on ne pourrait affirmer que l'in- 
scription rapportée p. 273 du tome IV du Bulletin du 
Diocèse de Reims, soit contemporaine. 

On conserve encore , à la chambre des comptes de Lille , 
un sceau de Nicolas IV. Il est rond, de 48 millimètres, 
appendu à une obligation de maintenir Taccord entre les 
héritiers d'une chàtellenie et daté de 1234 ; iL a pour 
contre-sceau un écu triangulaire à un double trescheur 
fleuronné et un sautoir sur le tout. On lit en légende : 
S. Nicolai de Rumigniaco. 

M. Chàlon reproduit cette double empreinte sur la planche 
II n^ 3, qui accompagne son savant mémoire. 

Nicolas avait épousé Isabelle, dame de Chateau-Porcien, 
qui lui donna six fils , suivant dom Lelong , tandis que 
M. Chalon, à tort, croyons-nous , n'en mentionne que deux. 
Ce sont : Colart, dont nous avons parlé, Hugues, seigneur 
de Florennes, Jean, archidiacre de Cambray, Robert, 
seigneur de Foulzy et Estrebays, Enguerrand, seigneur 
de Signy-le-Petit et Jacques, seigneur de la Roche. 
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Hugues III n'a guères laissé de traces de son existence. 
On sait seulement quil cpiusa Marguerite de Pierrepont, 
sœur de TEvêque de Liège , et qu'il en eut deux enfants : 

1° Hugues IV qui lui succéda. 

2° Jean, dit Jean d'Eppes, qui, ayant embrassé l'état 
ecclésiastique, fut désigné par Hugues de Pierrepont, pour 
le remplacer. Il mourut au siège du château de Dinant. 

Hugues IV, seigneur de Rumigny et de Florennes, eut 
de longues et nombreuses contestations avec Milon , 29® abbé 
de Florennes, au sujet de ses droits de haute justice 
sur les terres de cette égUse fondée par ses ancêtres : mal- 
heureusement la Gallia christiana ne donne aucun détail 
à ce sujet. Le 29 juillet 4269, il mît fin à son différend 
avec Milon par un concordat que ratifia Henri de Gueldre, 
prince évêque de Liège, et qu'approuva le pape Grégoire X, 
en 1272. On place sa mort en 4270. 

Il avait épousé Adde de Coucy, dame de Boves, qui lui 
donna deux enfants : Isabelle et Marguerite. Isabelle fut 
mariée, en 4281, à Tàge de douze ans , à Thibaut de Lor- 
raine, seigneur de Neufchâlean, fils aîné et héritier pré- 
somptif du duc Ferry III, et lui apporta les terres de 
Florennes et de Rumigny. Marguerite , plus jeune encore , 
prit alliance, la même année, avec Jean IV de Nesles 
seigneur de Chimay, qui succéda, en 4254, à son père 
dans le comté de Soissons. 

Thibaut fut un prince très guerrier. Il assista à la 
fameuse bataille de Spire (2 juillet 1298), où périt l'empereur 
Adolphe de Nassau, et il fut fait prisonnier, en 1302, à la 
bataille de Courtray. 

En 4304, il ramena à leurs devoirs ses sujets révoltés. 

Avant d'entrer en possession du duché de Lorraine , en 
1298, il avait obtenu d'Albert d'Autriche le privilège de 
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battre monnaie à Florennes et à Yve. Ce privilège , confirmé 
en 1300 par Hugues de Pierrepont, fut contesté par Tévéque 
Thibaut de Bar, en 1307. Grâce à d'amiables iulervenants, 
les deux princes en vinrent à un arrangement. Au règne 
de Thibaut de Lorraine se rapporte la publication d'une 
des plus anciennes chartes connues dans le pays d'Entre- 
Sambre-et-Meuse. Nous voulons parler de la charte accor- 
dée, au mois de septembre 1289, aux bourgeois de 
Treignes par leur seigneur, Alard , sire de Pesches, et 
dont l'original se trouve encore dans les archives de la com- 
mune de Treignes *. 

Cet Alard est probablement le même qu'A lard de Pesches, 
nommé mambour de Liège par Adolphe de la Marck en 
1314 et cité dans la paix de Fexhe; peut-être le même 
encore qu'Arnold de Pesches, qui, d'après Bouille, gou- 
verna la châtellenie de Couvin en 1311 pendant l'absence 
de Thibaut de Bar. 

A cette époque, la seigneurie de Pesches appartenait aux 
barons de Florennes et le fils de Thibaut de Lorraine, 
Mathieu, avant d'entrer en possession de la baronnie de 
Florennes , héritage de sa mère , prend la qualité de seigneur 
de Pesches. On ne peut donc pas douter qu'Alard, l'auteur 
de la charte de 1289, n'appartienne à la famille de Rumigny* ; 
selon toute apparence, il n'eut pas d'enfants et la seigneurie 
ou partie de la seigneurie de Pesches qu'il possédait, 
retourna au chef de la maison ^. 



* Appendice n» 1. 

• Il en portait les armes. Carpentier , Histoire du Cambrésis p. 973. 

' La généalogie de la maison d'Enghien mentionne à la même époque Jacques 
de Rumigny, seigneur de Fagnoles, (village voisin de Treignes) dont la fille 
unique, Marie, apporta cette terre à son mari, Gérard d'Enghien, châtelain de 
Mons, seigneur de Havrech et de Braine-FAlleud. Marie de Rumigny mourut en 
1333Je 11 février. 
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Thibaut mourut le 12 mai 1302, laissant six enfants, dont 
l'aîné, Ferry, hérita du duché de Lorraine. Isabelle de 
Rumigny demeura en possession de la baronnie de Floren- 
nes. L'année même de son veuvage, elle se remaria avec 
Gaucher de Chàtillon, comte de Porcien, connétable de 
France, dont elle fut la troisième femme. 

Le premier relief de Florennes fait par Gaucher de Chà- 
tillon est du 31 janvier 1318. Le 19 septembre 1319, un 
second rehef fut fait , de son consentement , par Isabelle. 
Celle-ci mourut en 1322. Elle eut pour successeur, dans la 
baronnie de Florennes, son fils, Mathieu de Lorraine, quali- 
fié alors de seigneur de Pesches, qui fit relief « par dona- 
tion de Monseigneur Frédéric , duc de Lorraine , son frère. » 

Comme Mathieu n'eut pas d'enfants de sa femme Mathilde, 
fille de Robert de Béthune , comte de Flandre , son héri- 
tage passa à Jean duc de Lorraine , petit fils de Ferry. 

Jean de Lorraine mourut en 1391. Il eut pour héritier 
son fils, Charles, qui fit hommage de Florennes au prince- 
évêque de Liège, en 1391 , et, la même année , vendit la 
baronnie à Enguerrand de Coucy, comte de Soissons , mari 
d'Isabelle de Lorraine, sa sœur. Veuve en 1405, Isabelle 
rendit, le 31 juillet, hommage de Florennes et de Pesches, 
« avec Jean de Boussu i> son mambour. 

Les registres aux reliefs du comté de Namur mentionnent, 
sous la date du 23 juillet 1405, que dame Isabeau de 
Lorraine présenta main et bouche pour l'usufruit de la 
ville et justice de Jamagne, des viviers et chemins de la 
terre de Florennes, vinages des dits chemins, des dou- 
zaines, aubains et hommages qui appartenaient à feu son 
mari , Monsieur de Coucy. Elle livre pour mambour Jean 
de Boussu , fils Messire Jean , seigneur de Boussu. Immé- 
diatement après, sa fille Isabelle releva le fief , sauf l'usufruit 
de sa mère. 
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II résulte de ce double relief que si Florennes , Pesches 
et autres principaux villages de la baronnie relevaient de 
révêché de Liège , Jamagne , les viviers , les chemins de 
la dite baronnie , avec leurs vinages , les douzaines , hom- 
mages et aubains étaient dans la mouvance d'un comte de 
Namur. 

Isabelle et sa fille moururent avant le 9 juillet 1413, 
date du même relief que ci-dessus par un sire de Coucy. 
Ce relief est-il sérieux et révèle-t-il une simple préten- 
tion d'un des proches d'Enguerrand à la succession de 
Florennes ? Nous sommes tenté de le croire , ne rencon- 
trant pas un relief correspondant de la baronnie. Ce qui est 
du reste certain, c'est que , après la mort des deux Isabelles. 
la terre de Florennes revint à Charles de Lorraine, qui 
trépassa le 25 janvier 1431 , après une vie des plus agitées. 
De son mariage avec Marguerite de Bavière , fille de 
l'empereur Robert, Charles avait eu deux filles , Isabelle, 
femme de René d'Anjou, duc de Bar, et roi de Naples, 
et Catherine, alliée à Jacques, marquis de Bade. René fut 
reconnu duc de Lorraine par les États du pays, mais 
Antoine de Vaudémont , fils de Ferry et neveu de Charles , 
lui contesta cette succession , prétendant que , par la loi 
féodale, les grands fiefs ne pouvaient tomber en quenouille. 
Le sort des armes décida entre les deux rivaux à la 
bataille de Bullégneville, livrée le 2 juillet 1431. René y fut 
défait et pris. 

Le 28 avril 1431 , Antoine avait relevé à Liège la terre 
de Florennes ; mais l'année suivante, le 24 octobre, René, 
rendu à la liberté, fit le même relief, prouvant ainsi qu'il 
n'avait nullement renoncé à ses prétentions. Néanmoins, il 
ne disputa pas autrement Florennes à Antoine de Vaudé- 
mont. Lors delà mort de ce dernier, un accommodement 
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intervint entre René et Ferry, fils unique d'Antoine et de 
Marie, comtesse héritière d'Harcourt-Aumale. 

Cet accord est constaté par le relief, fait le 10 juillet 4464, 
par Ferry, comte de Vaudémont, seigneur de Rumigny, 
baron de Joinville, sénéchal de Champagne, qui déclare 
relever Florennes, Pesches et Aublain, par décès d'Isabelle, 
dame de Coucy et d'Antoine, comte de Vaudémont, son 
père , et en vertu d'un transport lui fait par messire Jean , 
fils aîné du roi de Jérusalem et de Sicile, et par Ferry de 
Lorraine, son fils unique. 

Ferry de Vaudémont épousa Yolande d'Anjou, fille aînée 
de ce même René, roi de Jérusalem et de Sicile et d'Isa- 
belle de Lorraine-Florennes ; il en eut, entre autres enfants, 
René qui lui succéda et qui, à la mort de Nicolas, duc de 
Lorraine, réunit sur sa tête les biens des deux branches 
de Lorraine et de Vaudémont. 

Depuis la mort d'Isabeau de Coucy jusqu'à la bataille de 
Nancy, les princes lorrains, héritiers de Florennes, ne 
jouirent guère de cette seigneurie. Ils font des reliefs, ils 
établissent même en 1430 un bailli, nommé Wathier de 
Lorraine; mais leur autorité est inconnue et, de la baronnie 
comme de l'avouerie, ils n'ont que le titre. Bien plus, pen- 
dant cette période de temps , Ton voit apparaître de hauts 
personnages, prenant la quaUfication de seigneurs de Flo- 
rennes et en possession réelle non seulement de la sei- 
gneurie, mais encore de l'avouerie. C'est ainsi que, en l'an 
1422, Jean de Heinsberg, évêque de Liège, lança un man- 
dement contre le seigneur de Senzeilles, possesseur de la 
baronnie , à titre de la dame de Ciny , sa femme . parce 
que ce seigneur n'avait pas prêté le serment d'avoué. 
Sur. ce monitoire , le seigneur de Senzeilles se mit en règle. 
Plus tard, en 1455, deux missives du magistrat de 
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Diriant nous révèlent l'existence de noble et honoré seigneur 
mons'i Clarembaut de Proisy , « possessant la terre et sei- 
gneurie de Florennes d. Elles portent les dates des 14 juillet 
et 3 août 1455 et sont écrites à la prière des habitants 
de Florennes, qui avaient réclamé l'intervention du magis- 
trat de Dinant, à propos de certaines infractions à leurs 
droits et privilèges. 

En 1461 , Proisy prête le serment d'avoué. 

Le 12 septembre 1465, sur une plainte de l'abbé, il 
comparait devant la cour St. -Jean , à Hemptinne , pour cer- 
tifier qu'il n'a pas appréhendé Jean Mardyn, surséant d'illecq, 
en qualité de seigneur, mais comme capitaine de la dite 
terre, en exécution du placart à lui envoyé en temps de 
guerre et hors loi, que « le dit Mardyn avait mesprisé avec 
paroles injurieuses , autrement qu'il ne vouloit ny prétendoit 
préjudicier, diminuer ou amoindrir les dominations, juris- 
dictions et droits de la dite église, ny enfreindre leurs 
privilèges ou chartes, ains s'y conformer comme il avait 
juré, outre qu'il recognoissoit que ce qu'il avait pratiqué 
à l'égard de la dite prise, il ne le pouvoit procurer, ni faire 
faire, sans y appeler le dit seigneur abbé ou autre de par luy » 

Cette même année, les Dinantais, qui exerçaient une 
véritable suprématie sur le quartier d'Entre-Sambre-et- 
Meuse, avaient mis garnison dans Florennes, avec ordre 
de faire des incursions contre les Bourguignons. Ceux-ci 
exercèrent une cruelle vengeance sur le village de Surice. 
Au commencement d'octobre 1465, une troupe de 1200 
hommes de pied et de 800 cavaliers envahit le village et le 
mit à sac. Il y avait là un couvent qui fut incendié et dont 
la tour, devenue le refuge des habitants, se défendit pen- 
dant quatre heures. 

Après la mort de Charles-le-Téméraire dans la bataille 
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livrée sous les murs de Nancy , le 5 janvier 1477 , René 
songea à payer ses dettes de reconnaissance et d'argent. 
Parmi les gentilshommes qui l'avaient le mieux soutenu 
de leurs épées et de leurs bourses , était Jean-Baptiste de 
Pontevès, seigneur de Cotignac, sénéchal de Lorraine , son 
conseiller et chambellan. A son départ de la Provence, 
Pontevès l'avait suivi sous la promesse que , « s'il souffrait 
pour sa cause ou soutenoit aucuns frais, pertes, dommages 
ou interests de ses biens et seigneuries , il en seroit couvert 
et indemnisé. » 

A plusieurs reprises , la famille du seigneur de Cotignac 
l'avait sollicité de revenir en Provence, son pays natal; 
mais ni promesses, ni menaces n'avaient pu le détacher du 
service de René, qui d'ailleurs le tenait en grande affec- 
tion. A raison de quoi le comte du Maine, beau-frère de 
René, fit saisir tous ses biens, meubles, héritages, terres 
et seigneuries étant au pays de Provence , tant villes , 
chasteaux, maisons, villages « comme aussi bétails, dis- 
» tillerie , grains , sel , vins , ustensiles de maison et 
» premièrement la ville , château et baronnie de Cotignac , 
» la ville et château de Carces et le val d'icelui, les villes, 
D villages et châteaux de Taverins, Arlignosc, Blyens, 
» la Cleu, Chateauneuf, Saint-Martin et les territoires 
1 d'iceux, avec cours hautes, moyennes et basses justices, 
» sa part de la seigneurie et haute justice de la cité de 
» Senes, sa part es villages , villes et châteaux de Tartour, 

» Meaille, Obrent, Chastelet, Salies, Fougères les 

» biens et héritages de la ville et territoire de Moustier, 
» des sallinnes d'Hyères et autres héritages étant au dit 
î Hyères.... lesquels terres, héritages et seigneuries va- 
!► laient par chacun au dit Baptiste dePontèves, en bonnes 
» rentes et revenus, trois mille florins, monnaie de Pro- 



— 26 — 

» vence , et mieux , et les dits biens meubles valaient à la 
» vraie estimation et juste prix dix mille écus et mieux. » 
Pour indemniser, conformément à ses engagements, le fidèle 
sénéchal , René, par acte du 8 février 4480 * , lui engagea 
les terres et seigneuries de Florennes et de Pesches avec 
toutes leurs dépendances, sans réserve aucune, « la dite 
» engagère faite pour la somme de quinze mille écus bon 
» or et de juste prix du coin du roi de France », que le 
duc reconnaissait lui devoir. 

L'acte stipulait que, « au cas que le bon plaisir du duc de 
» Lorraine serait de recouvrer les dites seigneuries de 
» Florennes et de Pesches , il paierait au dit Baptiste de 
» Pontevès les dits quinze mille écus en bon or, avec toutes 
» les réparations, réfections, fortifications et ouvrages que 
» le sénéchal aurait fait mettre dans les dits châteaux, 
» maisons et seigneuries, qui de présent sont comme en 
» ruine. » 

René lui abandonna de plus tous les arrérages de rentes 
qui pouvaient lui être dûs. 

Les formalités exigées par la loi féodale furent remplies 
à Vezelèze, « par pièce de terre empruntée, » le 9 mai 1481 
et la reine Yolande confirma Tengagère faite par son mari 
le lendemain 10 mai. 

Dès l'année 1484, René se trouva en position de rem- 
bourser le seigneur de Cotignac et engagea les deux 
seigneuries à sa cousine Ysabeau de Croy, qui les apporta 
en dot à Guy d'Estouteville, seigneur de Moyon. Les registres 
de la cour féodale de Liège nous apprennent que Tévêque 
Jean de Hornes, à la prière de René, donna commission à 
Gérard d'Yve, seigneur de Sery, lieutenant de la cour 

* Voir appendice n® 4. 
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féodale , d'aller remplir auprès des intéressés les formalités 
nécessaires. Après avoir rais en féauté, à Gouvin, les quatre 
hommes de fief qui le devaient accompagner et au nombre 
desquels figureJGérard Gaymand , le seigneur de Séry alla 
à Leuwaarden, terre empruntée à Tévêque de Toul, et y 
reçut le relief de Pontevès, qui, mis en possession légale 
de la seigneurie deFlorennes, la reporta immédiatement au 
roi de Sicile. De Leuwarden, Gérard d'Yve et ses hommes 
de fief se rendirent à Nancy et là, le 28 mai 1484, ils 
reçurent le relief de René , puis le transport fait par ce 
prince en faveur d'Isabeau de Croy \ qui institua sur le 
champ, pour ses mambours et procureurs spéciaux , Jac- 
ques Guillebaut, seigneur d'Haudressy, Jehan de Boussu, 
seigneur de la Motte, Godefroid d'Eve , prévôt de Poilvache, 
Thiry Bouillon, capitaine du château deHuy, Pierre Dacy, 
prévôt de Sathonay, Godefroid Lambert, receveur de Flo- 
rennes, Jacques Colle, receveur de Pesches, Steens de 
Houin et André Bourlin , demeurant à Liège. 

Le 3 juin suivant, Gérard d'Yve, étant arrivé à Pesches 
avec Pierre Dacy, convoqua la cour de justice et 
les habitants du lieu, leur communiqua les œuvres de loi 
qu'il avait accomplies çt mit les mambours d'Isabeau en 
possession réelle de la terre de Pesches , « mettant le dit 
» mambour la main à la cloche , entrant, saillant et passant 
» du château et maison forte du dit Pesches , observant et 
j> entretenant les actes et les solennités en tel cas accou- 
» tumés. i> 

Les mêmes cérémonies furent accompUes à Florennes, 
à la requête du seigneur d'Haudressy. 



' Isabeau de Croy fut représentée, dans la circonstance, par Thomas de 
Papenhoven , seigneur d'Ârraigne, sénéchal de Lorraine. 
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n est à remarquer qu'Isabeau n'était que dame gagière 
de Florennes. 

René lui devait six mille francs , à douze gros par franc, 
monnaie de Lorraine, et pouvait rentrer en possession de 
la baronnie en remboursant cette somme, ce que nous lui 
verrons faire plus tard. 

Du passage dans la seigneurie de Florennes de Guillaume 
d'Estoute ville, il reste un record daté du jour des plaids 
généraux de Pâques, an 1486, constatant « que chacun 
» bourgeois de Cerfontaine peut mettre toutes ses bestes 
» en pâturage au bois et aux champs , en la mairie de 
T> Cerfontaine, avant et après serpe »; que la glandée 
appartenait au seigneur et avait été abandonnée par lui , à 
la communauté, moyennant certains droits ; enfin , que 
Tabbé et le couvent de Saint-Jean de Florennes avaient, 
à Cerfontaine, « un vivier et un moulin dont la ville devait 
» être servie et aysée et les bourgeois y devaient aller 
» par ban, parmi payant de vingt vaisseaux, un vaisseau, 
» et y devait avoir un sotieau que les vingt fissent un 
D vaisseau. » 

En ce temps là, le château de Pesches était déjà construit 
et ne manquait pas d'importance. Nous en trouvons la 
preuve dans un document très-intéressant, le plus ancien 
que nous aient offert les archives de Pesches, et que nous 
reproduisons dans toute sa naïve simplicité. 

C'est une attestation donnée par la cour de Pesches à 
Jacques Colle, receveur de la seigneurie. 

« Le 21 septembre 1491 , comparut Jacques Colle, rece- 
D veur de la terre et seigeurie de Pesches, lequel nous 
» requit certification comment Honoré-Jean Gaymant, 
» lieutenant de baillage de notre redouté prince et seigneur, 
3>^Mgr. de Liège, vint au lieu de Pesches, et pour autant 
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» qu'il est nécessité et chose raisonnable de vérifier vérité, 
» quand le cas le requiert , vérité est que, le dernier jour 
» d'avril 1491 , vint le dit lieutenant au lieu de Pesches, et 
» avait avec lui les sergents du prince, et manda le 
» mayeur et plusieurs des bourgeois de la dite ville, et dit 
» et remontra qu'il était venu par le mandement de mon- 
» sieur de Liège , pour saisir la terre et les biens de la 
» seigneurie de Pesches et pour la mettre en la main de 
» mon dit seigneur de Liège , pour mettre garde et défense 
D au château du dit Pesches , et provisions telles que M"" de 
» Liège, ses sujets et pays, n'eussent dommage et pré- 
p judice, comme était advenu à nos prochains voisins. 

» Et là étant présent le sieur Jacques Colle, receveur, 
» pria le dit lieutenant et aussi firent le mayeur et les bour- 
» geois, que lui plaisisse de rapporter la saisie de la dite 
» ville et des biens de M^ de Moyen*, et qu'on enverrait 
» devers M*" de Haudrechies *, qui était gardien de M*" 
» de Moyen , et par son conseil on y mettrait garde et défense 
» et provisions de par M^ de Moyon , avec les bourgeois de 
» la dite ville, que M^ de Liège, ni son pays, n'en 
» auraient de dommage ni préjudice, et, à la prière de 
» nous tous, se départit le dit lieutenant de mettre la terre 
D en la main de M"^ de Liège, par condition que cpm- 
» manda au dit receveur que garde y fut mise de par notre 

dit seigneur de Moyon au dit chasteau et défense telle 
» que nul dommage n'en pût venir, car M' de Liège 
D s'en prendrait à son corps et à ses biens Et sans tarder, 
» le premier jour de may, fut envoyé auprès de M^ 

1 d'Haudrechies Henry Gérard, et rapporta par son ser- 



^ Guy d'Eslouteville, seg' de Moyon. 
• Jacques Giiillebaut, se^^ d'Haudresisy. 
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ment que M** d'Haadrechies mandait au dit receveur (ju'il 
fit bonne garde de la dite place, et qu'il prendit un 
homme avec lui et qull tint en la place jusqu'à le 
retour de M*" de Beaumout, p«jur garder M' de Moyon 
et les bourgeois de plus grands dommages, et depuis ce 
jour devant dit que le dit lieutenant lut à Pesches , le dit 
receveur a été garde delà place, lui deuxième, jusqu'à 
ce jour qui est le lO*^ du mois de septembre Tan susdit. 
Et en certification de vérité , avons donné au dit receveur 
cette présente scellée et notre scel authentique. » 
On ne pouvait garder ce château à moins de frais et le 
receveur Colle doit avoir été un habile homme. 

Du reste, les mesures de précaution ordonnées par 
l'évêque de Liège n^avaient rien que de motivé. Quelques 
années auparavant, Pesches avait été envahi et pillé par 
des gens de guerre, car, le 24 mai 1481, un habitant de 
Couvin , qui avait besoin d'un document qu'il ne retrouvait 
pas dans la ferme de la Justice de Pesches où il aurait 
dû être, réclama de la dite cour un record t à savoir si la 
» ferme et coffre de Justice aurait oncques esté de notre 
» temps, romput ne violet et s'il avait esté toujours bien 
9 gardeit. Et le maire se tourna à nous échevins et nous 
» dissimes (dîmes) à Maire qu'il demandasse à Gérard 
» Martin, qui là estoit emprésent, qui voUoit dire à Ten- 
» contre du dit record , lequel accorda le dit record. A donc, 
» nous Justice, à la semonche (semonce) de notre mayear, 
» sur che-meurement quonseillez ensemble , demeureit 
» desuilt et d'accord, avons dit et recordeit, disons et 
» recordons, que nous avons bien memor et souvenance, 
» que , par fortune de gherre et de gens d'armes , depuis 
i> l'espace de dix ans, cy devant , at esteit nostre ferme et 
» coffre de Justice par deux fois rompût et violet, et ne 
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» sauvons (savons) que ons y a prins , ne mis pour perdre 
i ne gaigner pour donner A Ton , ne pourroster à l'autre ». 

En Tannée 1494, René se trouvant pressé par Jean, 
Bâtard de Vaudémont , (fils naturel d'Antoine, duc de Lor- 
raine , légitimé par le roi Charles VIII) à qui il avait pro- 
mis '10,(X)0 écus d'or, ne trouve rien de mieux, pour se 
dégager, que de reprendre la seigneurie de Florennes et 
de la donner à ce prince, en remboursant la dame d'Estou- 
teville. 

Jean de Vaudémont fit relief à Pont-à-Mousson , le 
11 juillet 1494, des seigneuries de Florennes et de Pesches; 
l'acte porte qu'en considération des services signalés rendus 
au roi René, par Ferry, bâtard de Vaudémont, son oncle , 
notamment au siège de Nancy , et aussi en récompense 
de quelques prisonniers abandonnés par le dit bâtard au dit 
roi, le dit roi avait donné pour une fois au dit bâtard dix 
mille écus d'or, dont 5,(XK) avaient été payés comptant ; que 
depuis le dit roi lui avait encore donné des lettres pour 
4,000 florins, lesquelles lettres le dit bâtard lui avait 
rendues en même temps que la promesse de 5,000 écus 
d'or ; qu'en conséquence le dit roi, voulant dédommager 
Jean de Vaudémont, lui cédait et transportait à toujours 
les terres et seigneuries de Florennes et de Pesches. Jean 
de Vaudémont s'occupa sérieusement de ses nouvelles 
propriétés et fit plusieurs actes de sage législation. C'est 
lui qui, en 1502 , passa avec les habitants de Florennes la 
transaction connue sous le nom de Charte de Vaudémont. 

Le 12 juillet de la même année , il passa un acte sem- 
blable avec les bourgeois de Surice K Cependant de nou- 
veaux différents ne tardèrent pas à éclater entre ces 

* Voir appendice n» 5. 
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derniers et leur seigneur, car un mandement de Guil- 
laume de Croy, seigneur de Ghièvres, grand bailli et gou- 
verneur du comté de Namur, en date du 10 août 1507, 
somme les mayeur et échevins de Surice de comparaître 
devant le conseil de Tarchiduc au comté de Namur, pour y 
répondre aux accusations de « force, violence et désobéis- 
sance portées contre eux par Jean de Vaudémont *. 

Jean eût deux fils, de son mariage , avec Marie de la 
Marck, fille de Guillaume, le fameux sanglier des Ardennes : 
Antoine et Claude de Vaudémont. 

Antoine succéda à son père en 1516. Le 4 août 1522 il 
comparût avec « tous les habitants , manants et inhabitants y> 
de la ville de Surice , par devant deux notaires exprès 
convoqués à Surice , « et là fût remonstré par le dit sei- 
i) gneur Antoine qu'il avait fait assembler les dits bourgeois 
» au jour susdit, leur démonstrant et tenant en ses mains 
» une supplication à lui donnée par les bourgeois de la mairie 
» de Florennes, avec leurs adhérents, contenant plusieurs 
» articles , à savoir : de abolir et exterminer plusieurs 
» foules et vexations que les susdits bourgeois de Floren- 
» nés avec leurs adhérents prétendaient à eux et à plusieurs 
» de la dite terre de Florennes leur être faites par leur dit 
» Seigneur ou ses officiers, sur lesquels articles le dit 
» seigneur avait en sa main une cédule en laquelle conte- 
jD nait et apparaît de sa réponse aux susdits articles , faite 
» en telle manière qu'il disait que c'estoit la chose qu'il 
s> désirait le plus dorénavant , de les itraiter par la loi 
» en suivant les anciennes coutumes, que car il trouve ce 
» sera son bien , profit et honneur , promettant par le dit 
» seigneur aux dits bourgeois de la paroche eux entretenir 

* Voir appendice n» 6. 
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» et traiter par droit, par loy et point autrement, sans y 
» aller de force ni main mise. » 

)i Sur lesquelles promesses, devises et réponses par le 
» dit seigneur faits , les dits bourgeois de la dite paroche 
» furent si conseillez que de leur pure, lige et franche 
* volonté, ils dirent qu'ils se tenaient bien contents du dit 
» seigneur de Florennes, jusque au tems présent, non 
» voulant estre participants, en nulle manière que ce soit, 
» avec les susdits bourgeois de Florennes , touchant de 
» leur différent dont au présent est question. » 

Aux bourgeois de Surice, succédèrent ceux de Vodelée, 
qui se déclarèrent non moins contents des expliQations de 
leur seigneur et acclamèrent Antoine de Vaudémont. 

Nous ne connaissons rien de plus sur Antoine de 
Vaudémont , qui mourut en 1536 , sans avoir eu d'enfents 
de sa femme, Sybille de Trazegnies. Ses biens passèrent à 
son frère Claude, qui en prît possession solennelle, le 
11 novembre 1536. La cloche lui fit livrée en signe de 
« haultaineté, » la verge en signe d'administration de 
justice, le Wazon et le camphéal pour le constituer sei- 
gneur foncier. 

Il semble qu'il n'ait pas été tout-à-fait rassuré sur la 
parfaite validité de sa prise de possession, car, le 22 mai 1538, 
« il requiert de la cour féodale de Liège, d'avoir des com- 
» missaires pour aller en Lorraine, à l'audition de certains 
» témoins, qu'il voulait pour la fortification de ses alligean- 
» ces. » La cour lui fit observer que les traités entre 
l'empereur et le roi de France étaient près de leur terme, 
et la réponse à sa requête fut suspendue jusques après là 
joyeuse entrée du nouvel évêque. 

Il est probable que cette démarche du baron de Florennes 
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puisait ses motifs dans le procès qu'il soutint vers cette 
époque contre sa belle-sœur, Sybille de Trazegnies, qui 
réclamait l'usufruit de Florennes. La veuve d'Antoine de 
Vaudémont mourût précisément au commencement de 
juin 1538 et, le 23 du même mois, Claude, désormais 
propriétaire incontesté de la baronnie de Florennes , eh 
fit un nouveau relief. 

Il s'occupa activement de l'administration de ses domaines. 
Nous voyons en effet, par un record délivré le 30 août 1560 
à Robert Jacquemart, prévost et receveur de monseigneur 
de Beersel, seigneur de Nismes et haut-voué de Couvin, 
qu'il y avait à cette date à Pesches , sur l'eau venant de 
Regnowez à Couvin, un marteau et un fourneau à fondre 
construits par Claude de Vaudémont. 

Ces usines étaient franches de tout cens envers le prince 
et le haut-voué. Le 10 avril 1539, il fit recorder par la cour 
de Pesches « que le bois des Parsonniers était situé sur la 
» mairie de Pesches, que le seigneur de Florennes levait 
» les amendes des délits, que les rowaiges se payaient quand 
» le seigneur était sur les lieux et que toutes les ventes se 
» devaient cryer et payer à la porte de l'église ». 

En 1550, il obtint de sa cour de Cerfontaine et de celle 
que le monastère de Saint-Jean de Florennes avait au même 
lieu, un record constatant que les a ayséments de la ville 
» de Cerfontaine sont communs très-fonds et que s'il y a 
D aucune amende sur les dits communs très-fonds , elle se 
^ doit poursuivre par les deux dites cours. » 

Au mois d'octobre 1545 , un régiment allemand, congédiié 
du service impérial et commandé par le colonel de 
Reiffenberg , s'établit à Florennes et , sous prétexte de 
n'avoir pas été payé, pilla tout le pays environnant. Givet 
et Dinant furent menacés d'une « mauvaise entreprise ». 
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l^e seigneur de Stave , Jean de Glyraes , qui eut quelques 
rapports avec eux , « étant trouvé sans encre et sans 
papier », fit avertir verbalement le magistrat de Dinant de 
se tenir sur ses gardes. L'avis fut suivi, mais il paraît que 
le sire de Stave n'inspirait pas une confiance absolue, car 
Taffidé qu'il envoya près du magistrat ne dissimula pas le 
soupçon que ce gentilhomme ne voulût tout simplement 
faire peur aux Dinantais. L'alarme ne dura pas longtemps, 
car les Allemands quittèrent Florennes, le 7 novembre , 
et s'en retournèrent en Allemagne. 

Claude épousa Anne de Lyoncourt et eut trois enfants; 
un fils, dont nous ignorons le nom, et deux filles, Renée 
et Barbe. Le fils mourût en 1553, peu après le mariage de 
Renée avec Jean de Glymes de Jodoigne , seigneur de Stave, 
fils de Jehan de Glymes , seigneur de Courière et de Marie 
de Spontin. 

Le malheur qui frappait Claude dans ses plus chères 
espérances , ébranla sa santé et lui imposa le devoir de dis- 
poser de ses biens de manière à éviter que sa succession 
n'amenât des difficultés après sa mort. 

Conformément aux lois de l'époque, il sollicita et obtint^ 
le 19 mars 4553, de l'évéque de Liège et, le 49 août suivant, 
de l'empereur, des octrois l'autorisant, ainsi que sa femme, 
à ordonner de leurs biens comme ils l'entendaient. Le pre- 
mier de ces octrois était nécessaire pour la baronnie de 
Florennes, qui relevait de l'évéque de Liège, le second 
pour la seigneurie de Jamagne, qui était mouvante d'un 
comte de Namur. Il est à remarquer que cette dernière 
pièce contient la réserve formelle que l'impétrant ne 
disposera de ses fiefs à aucuns cloîtres, églises, ou gens 
de religion. Claude et sa femme, ainsi bien en règle, firent 
donc venir le 18 avril 1555, en leur château de Wavremont, 
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paroisse d'Assesse y au comté de Namur, un notaire apos- 
tolique et impérial , avec les témoins requis par la loi , et 
là, i étant assis auprès d'une table , dans une salette par 
» terre, réduisant à mémoire le dict du saint prophète, 
» disant : dispose de ta maison , car tu mourras ^ même la 
» brièveté des jours de la vie humaine, » ils firent dresser 
leur testament conjonctif. « Et premièrement, ils recomman- 
» dèrent leurs âmes à Dieu , quant de leurs corps seront 
» séparées, à la très-sainte et très indivisible Trinité du 
» Paradis, à la très pure et très glorieuse Vierge Marie, 
» mère de Dieu, à Monseigneur Saint Gengoul, leur patron, 
» et à toute la cour céleste , élisent la sépulture de leurs 
» corps en l'église collégiale du dit seigneur St. Gengoul de 
» Florennes, auprès de feu sire Antoine de Vaudémont, » 
et après quelques legs pieux et ordonnances modestes pour 
leurs obsèques, dont la charge fut laissée à leur fille aînée 
Renée, ils déclarèrent que le dernier survivant d'entre eux 
jouirait sa vie durant des terres et seigneuries de Floren- 
nes , Pesches et Yves , Péde (située au dit Florennes et 
relevant des comtes de Beaumont), Jamiole, Bruyne et 
généralement de tous les biens, meubles et immeubles. 

Venant au partage , ils léguèrent à Renée les terres et 
seigneuries de Florennes, Chaumont, St. Aubin, Péde, 
Somzée, Memberzée, Villers-deux-Églises, Jamiole, Hemp- 
tinne, Neuville, Roly, Villers-en-Fagne, Vodecée, Villers-le- 
Gambon , Franchimont et Corennes , ainsi que les droits 
qu'ils possédaient à Vireux et à Molhain, de là Teau. 

A Barbe, leur fille maisnée, ils laissèrent les seigneuries 
de Pesches, Aublain, Regnowez, Surice , Romedenne, 
Soulme, Vogenée, Mazée, Cerfontaine, Jamagne, avec le 
mouUn et usine de Neufmoulin , autrement dit Crèvecœur. 

Ils font remarquer, à propos de Surice, Latinne et Rome- 
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denne que les habitants de ces villages devaient le guet et 
la garde au château de Florennes, et ils ont soin de stipuler 
que, désormais, ces habitants n'y seront plus obligés et 
que, pour ce, ils seront tenus de s'appointer avec la dennoiselle 
Barbe, leur fille. Quant aux biens de quelque nature « que 
» fussent possédés par les testateurs en Lorraine, Barrois 
» et Évéchè de Verdun, » ils déclarent qu'ils devront être 
partagés également par leurs deux filles. 

Et « comme les terres et seigneuries légatées à Renée , 
« sont de trop plus valables et excédant celles laissées à 
» Barbe, » Renée et son mari devront payer à Barbe , à la 
mort du dernier vivant des testateurs, vingt mille florins 
de Brabant , de 20 patards pièce , sinon mille florins de 
rente, jusqu'à remboursement. Et quant à la somme de 
huit mille quatre cents florins donnés en dot à Renée, elle 
sera rapportée et partagée , ou bien la rente au dernier 
vingt, entre les deux sœurs par moitié. Ils nommaient pour 
exécuteurs testamentaires Jean de Heers, chanoine de 
St. Lambert, et Claude de Rivière , seigneur d'Asche près 
Nancy, bailly de Saint-Michel. Le 4 août 1556, Claude et 
Anne se transportèrent à Hombourg, où après avoir pris 
congé de Jean Roye, officier et drossartdu dit Hombourg, 
institué de par Sa Magesté royale d'Angleterre, comme duc 
de Limbourg, de pouvoir faire le subscript sur la juridiction 
du dit Hombourg, ils firent approuver leur testament, en 
même temps que certaines modifications. 

Ainsi, ils déclarèrent qu'ils entendaient laisser à leur fille 
Barbe la seigneurie de Molhain et de Vireux, comme ap- 
pendices du château de Pesches, de plus ils afTectèrent 
spécialement à l'hypothèque de vingt mille florins à payer 
par Renée à Barbe « la censé et la boverie restante devant 
» le château de Florennes. » 
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Barbe avait épousé, par contrat du 24 mars 1556, par 
conséquent peu de temps avant le testament de ses parents, 
Henri de Ghoor, seigneur d'Andrimont et de Villoury. 

Dans ce contrat, Henri de Ghoor déclare apporter les 
biens qui lui sont succédés par le trépas de ses père et 
mère et Claude de Vaudémont donne en aubaine de mariage 
à sa fille 500 florins brabant de rente annuelle. Henri 
assure, en cas de mort sans héritier, douze cents florins 
de rente viagère à Barbe, plus la jouissance du château de 
Villoury avec ses équipages et meubles, et d'autre part, en 
cas de mort de Barbe sans enfants , Henri aura pareille- 
ment douze cents florins de rente viagère sur les biens de 
Barbe. Le contrat fut passé au château de Wavremont, en 
présence de PhiHppe de Marbais, seigneur de Louverval, et 
de Gérard de Rivière, seigneur de Heers. Claude de Vau- 
démont survécut peu au mariage de sa seconde fille et 
mourut vers le mois de septembre 1556. 



CHAPITRE H. 
Henry de Ghoor et son fils. 

La famille de Ghoor est originaire du duché de Limbourg. 
Sans essayer de remonter très-loin dans sa généalogie, 
nous citerons ce qu'en dit de plus assuré Lefort, généalo- 
giste savant et consciencieux, dont les travaux manuscrits 
sont conservés dans les Archives de l'État à Liège. 

Le premier qu'il cite est Gérard de Ghoor, seigneur de 
Bosch et de Willoury , lequel était fils de Gérard de Ghoor, 
seigneur de Bosch, et de Heduidje d'Eyss, dame d'Eyss. 

Ce personnage épousa l'an 1471 , la veille de St. -Martin, 
Philippotte de Horion, dame de Hartelsteyn, Willart, et 
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fille de Ferdinand de Horion , seigneur de Kumesnet et de 
Cunégonde de Warfuzée deWaroux. lien eut sept enfants, 
dont quatre filles citées dans un document du 5 nnai 4494. 
Un de ses trois fils, Jean, religieux à St. Gerlach, vivait 
encore le 13 mai 1514. Un autre , le puîné , Gérard, seigneur 
de Hartelsieyn , vivait en 1503 et avait épousé Marguerite 
de Halsteren de Hamal, fille de Jean, seigneur de Hamal, 
de Hartelsteyn, elc. et de Marguerite de Hamal de Soy. 
Selon toute apparence il n'eut pas d'enfant, car nous 
retrouvons, en 1556, sa seigneurie de Hartelsteyn parmi les 
possessions de son frère. 

Enfin Taîné des fils de Gérard H , Herman , seigneur de 
Bosch , Willart , lieutenant et drossart du duché de Lim- 
bourg, puis écoutête de la ville de Maestricht, fut marié 
avec Jeanne de Rivière d'Arschot, fille de Dieudonné de 
Rivière, des anciens comtes d'Arschot, seigneur de Heers, 
Horpsmael, Jescheren, Wymersenghen etc., et de Thiriette 
de Hamal de Monceau. 

Le 14 août 1529, il acheta, moyennant trois mille florins 
de Liège, la seigneurie d'Andrimont à Vincent deRoubaix. 
11 mourut en 1549 ou 1550*, laissant deux enfants : Henri 
de Ghoor, seigneur de Bosch, Willart et Andrimont, et 
Marie, dame de Hartelsteyn. Celle-ci mourut sans hoirs en 
1598 ; elle avait eu deux maris : 

1° Noble homme et capitaine, Adrien de Blois, seigneur 
de Warelles et de Donstienne, gouverneur d'Avesnes, fils 
d'Adrien de Blois de Trelon et de Catherine de Barbançon, 
qui lui laissa sa seigneurie de Donstienne, par testament du 
3 juillet 1561. 

* Le 19 février 1550 , « noble homme Henri de Ghoor fait relief de la seigneu- 
» rie d'Andrimont, par décès de son père Herman , seigneur de Willoury et de 
» Hartelsteyn. » (Bormans. Les seigneuries féodales du pays de Liège, p. 27). 
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2® Vers 1564, Jacques d'Oyenbrugglie de Duras, seigneur 
d'Oret et de Bethoven, qui mourut vers 1593. 

Henri de Ghoor avait épousé, comme nous l'avons vu, la 
fille cadette de Claude de Vaudémont, baron de Florennes 
et d'Anne de Lyoncourt. Autant qu'on en peut juger par ce 
que nous savons de lui, c'était un homme d'un caractère 
bienveillant, modéré dans ses vues, mais ferme et persé- 
vérant. 

Sou beau-frère, Jean de Glymes, seigneur de Stave, paraît 
avoir été un esprit inquiet, turbulent et avide. A peine 
Claude de Vaudémont avait-il fermé les yeux, que Glymes 
manifesta hautement l'intention de méconnaître le testa- 
ment de ce seigneur et argua du droit d'aînesse de sa femme, 
Renée de Vaudémont, pour s'emparer de toute la succession 
de Florennes. 

Le 46 septembre 1556, il releva à Liège la baromiie et 
crut faire assez pour sa belle-mère, en réservant les droits 
qu'elle pouvait avoir à l'usufruit. Mais cette attention n'eut 
aucun effet sur la veuve de Claude. Elle avait testé con- 
jointement avec son mari et ne varia point. 

Les prétentions de Glymes étaient d'ailleurs injustifiables. 
Elles étaient contredites par le droit coutumier du pays et 
formellement repoussées par deux licences , en date du 
12 mars et du 49 avril 4553, autorisant Claude de Vaudémont 
et Anne de Lyoncourt à disposer de leurs biens, comme ils 
l'entendraient. 

Avait-il compté sur le concours de sa belle-mère et se 
flattait-il de l'espoir que celle-ci l'aiderait à paralyser Teffet 
du testament auquel elle aurait pris part? S'il fit ce calcul, 
il fut grandement déçu. 

Madame de Vaudémont soutint énergiquement les droits 
de son second gendre. Pour les mieux affirmer, elle releva, 
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le 9 octobre 1556, Tusulruit des seigneuries de Pesches et 
d'Aublain et, le même jour, en fit donation à Henri de 
Ghoor. Cet acte de vigueur irrita Glymes au plus haut 
degré. Pour se venger, il envahit le château de Florennes, 
eassa tous les justiciers de la ville et des villages dépendant 
de la baronnie, en nomma de nouveaux et se fit prêter 
serment par eux, à titre de seigneur légitime. Anne porta 
plainte à TEvêque, qui, par mandement du 16 novem- 
bre 1556, ordonna à Gérard de Berlaymont, seigneur de 
Chockier, lieutenant de sa cour féodale, « de se transporter 
y> sur les terres, haUlteurs, château et seigneurie de Floren- 
ï nés pour y réintégrer madame de Vandémont dans tous 
» ses droits. » 

Le lendemain même, Gérard de Berlaymont, accompagné 
de deux de ses hommes de fiefs ainsi que du facteur ou 
fondé de pouvoirs de madame de Vaudémont, se présenta 
aux portes du château de Florennes. 

Aux premières sommations , les portes s'ouvrirent pour 
livrer passage à messire Jean Lambert, curé de Florennes, 
qui, au nom de Jean de Glymes, déclara que son mandant 
avait obtenu du vénérable seigneur Mons»" l'official de Liège 
un mandement de maintenue, lequel avait été publié dans 
Téglise de Florennes et affiché aux portes d'icelle. Le fac- 
teur de madame de Vaudémont^ un peu surpris d'abord, 
répliqua qu'il n'avait connaissance du mandement et réclama 
copie ou tout au moins inspection de l'original. Ainsi mis au 
pied du mur , Jean de Glymes lui fit répondre par le curé 
qu'il n'aurait présentement ni original ni copie. Le facteur 
de Madame de Vaudémont protesta aussitôt de nullité de 
ce prétendu mandement et mit Berlaymont en demeure 
d'exécuter les ordres dont il était chargé. 

Glymes se résigna alors â venir formuler en personne 
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son opposition. Berlaymont répondit par la lecture de l'or- 
donnance épiscopale du 16 novembre, en remit une copie 
à Glymes, puis Tinvita « à faire ouverture de son château ». 
Tout en se déclarant prêta obéir à Tévêque, son suzerain^ 
le seigneur de Stave prit de nouveau prétexte du mande- 
ment de Tofflcial pour repousser la demande qui lui était 
faite. Après de nouvelles et infructueuses sommations du 
facteur, Berlaymont, se conformant aux coutumes, demanda 
à ses hommes de fief « ordonnance et enseignement de 
ce qu'il avait à faire, d Ceux-ci lui commandèrent de pas- 
ser outre du refus du seigneur de Stave et de réintégrer 
Madame de Vaudémont en la pleine possession de ses 
droits d'usufruit, ce qu'il fit « en livrant à la dite dame 
» terre et wasson (gazon), ly faisant mettre la main à la 
» cloche , en signe de vraye et actuelle possession. » 

Ces formalités remplies, le seigneur de Chockier fit 
assembler en sa présence la justice de Florennes et lui com- 
manda de prêter serment à la dame de Vaudémont , « comme 
» à leur dame et posseresse de la seigneurie de Florennes ». 
Les honnêtes justiciers se montrèrent fort embarrassés. 
Ils n'osaient pas désobéir au représentant du prince- 
évêque, mais ils se souciaient moins encore d'encourir la 
colère du seigneur de Stave. Ainsi pris entre l'arbre et 
l'écorce, ils cherchèrent, comme tous les gens perplexes, 
un échappatoire et demandèrent un terme. On leur donna 
réflexion jusqu'à midi. Mais midi venu, ils prétendirent ne 
pas avoir eu le temps de faire appeler leurs confrères 
absents et soUicilèrent un délai de huit jours , qui leur fut 
accordé, après qu'ils eurent promis de ne pas le dépasser. 

Sous le bénéfice de cette promesse qui couvrait sa défaite, 
le s"^ de Chockier regagna Liège et fit son rapport au conseil 
privé. Celui-ci s'émut fort de la résistance qu'on lui signa- 
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lait le 26 novembre, après avoir pris connaissance de la 
« relation » du seigneur de Ghockier, il dépêcha à Floren- 
nes Rumold de Malines , « clerc et notaire apostolique , 
avec des lettres closes, » ordonnant à Glymes « queincon- 
» tinent les dites lettres vues et au plus brief que faire se 
» pourrait, il se trouvât devant sa Grâce Révérendissime , 
» pour donner et dire les causes et raisons de sa désobéis- 
» sance , aultrenoent serait contraint y donner remède ou 
» provision . 

Rumold ne trouva pas Glymes à Florennes et fut obligé 
d'aller jusqu'à Surice. Il descendit, le l®*" décembre, dans 
la maison d'un certain Jacques Jaquet, régisseur du seigneur, 
et eut quelque peine à se faire héberger. 

Glymes , averti de son arrivée , vint le voir, prit les lettres 
que Rumold lui présenta, les ouvrit, les lut et, invité à 
donner une réponse , dit : « les lettres ne font pas mention 
» que je vous doibve donner réponse, aussy il fait fort 
» orde (sale) pour aller à Liège ». 

Sur de nouvelles instances de Rumold, il ajouta : « après 
» que j'aurai pris conseil sur les lettres de Monseigneur, 
» je répondray. » 

Rumold n'en put obtenir davantage et s'en retourna mal 
satisfait, pour rendre compte du résultat peu fructueux de sa 
mission. 

Le vendredi, 11 décembre, le conseil informé que Glymes 
venait d'arriver à Liège, se réunit aussitôt au palais du 
Prince « en la chambre basse de ses délibérations » et 
envoya un de ses huissiers, Ambroise de Herkensteyn, à 
la recherche du seigneur de Stave , afin de l'amener et de 
le faire comparaître. 

Les heures s'écoulèrent sans que Herkensteyn revint; 
enfin, à 2 heureset demie les membres du conseil, lassés d'at- 



— 44 - 

tendre et mourant de faim, se levèrent pour s'en aller dîner. 
Comme ils sortaient du palais, Herkensteyn y rentra. Il 
raconta qu'après avoir cherché Jean de Glymes « par plu- 
» sieurs lieux et logis, il l'avait finalement trouvé chez 
» Baudouin de Vaux , bourgeois et doyen de Liège , demeu- 
D rtint devant le marché St. -Paul , et qu'il lui demanda s'il 
» avait reçu des lettres closes de son Altesse, que Glymes 
» répondit oui, qu alors lui, Herkensteyn, le somma de 
» venir faire sa réponse devant les seigneurs du conseil 
» privé, qui l'attendaient au palais, et que Glymes, lui 
» répondit par telles et semblables paroles ; » 

» Vous direz à Messieurs du conseil privé que je suis 
» comparu sur lettres procédantes de Monseigneur Révé- 
» rendissime et non de ceux de son conseil privé et en- 
» tends faire ma réponse en son temps à la personne de 
» sa Grâce Révérendissime et point aux seigneurs de son 
D conseil privé , de ce quoy ferez votre relation et point 
» autrement, car iceux ne sont pas mes juges ordinaires 
» ny compétents pour illecq répondre, synon à sa Grâce 
ï> Révérendissime et point autrement. » Herkensteyn ayant 
insisté , Glymes répéta sa déclaration que l'huissier acta en 
mentionnant soigneusement que le tout se passait « chez 
» Baudouin de Vaux, dans une chambre au-dessus de la 
» cuisine, en présence dudit Baudouin de Vaux, du tîls de 
y> ce dernier, Uncentié en droit, de Gérard Délace, pro- 
» cureur de la vénérable cour de Liège , d'un gentilhomme 
» et de quatre serviteurs du seigneur de Stave. » 

I^es seigneurs du conseil, ayant entendu Herkensteyn, 
lui ordonnèrent de faire son rapport par écrit et allèrent 
dîner, en annonçant qu'ils se réuniraient de nouveau à 
quatre heures. 

A cette nouvelle séance, la dame de Vaudéraont deman- 
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da que Glymes fut déclaré contumace et désobéissant et 
que justice fut faite ; mais le conseil crut devoir user 
encore de longanimité et il renvoya Herkensteyn sommer 
de nouveau Glimes de venir. Cette fois sans doute Her- 
kensteyn sut être plus éloquent que le matin, car il 
ramena le seigneur de Stave en compagnie de deux avocats. 
Ceux-ci commencèrent par nier la compétence du conseil 
et déclarèrent que leur client entendait ne donner d'expli- 
cations sur sa conduite que d'une manière privée et extra- 
judicielle. Après quoi, les avocats ou fondés de pouvoirs de 
Madame de Vaudémont s'étant discrètement retirés, ils 
déclinèrent les raisons qui avaient motivé la conduite de 
Glymes vis-à-vis du seigneur de Chockier. Cette plaidoirie 
terminée, le conseil fit rentrer Henri de Ghoor, desservi- 
teur du fief de Florennes pour sa belle-mère, et les avocats 
de la dame de Vaudémont , puis il ordoima à Glymes de 
faire publiquement ses justifications. Celui-ci délibéra un 
moment à l'écart avec ses avocats et fit répondre par un 
d'eux qu'il avait été mandé par lettres closes et privées , 
qu'il avait déjà satisfait à leur contenu, qu'il n'était pas 
venu pour alléguer ses raisons en contradiction et figure 
de justice, qu'il ne reconnaissait pas la compétence du con- 
seil dans sa cause et ne répondrait à ses contradicteurs 
que devant le juge compétent. Cette réponse donna lieu à 
de vifs débats, qui eurent pour résultat de forcer Glymes à 
se réfugier derrière l'excuse que son procès avec sa belle- 
mère était déjà pendant devant la cour de Tofficial, dont 
il prétendait la juridiction acceptée par Madame de Vaudé- 
mont; sur quoi le conseil s'ajourna au lendemain à neuf 
heures. 

Ce jour là, 42 décembre, le conseil s'étant en elfet réuni 
à neuf heures, eut la longanimité d'attendre Glymes pen- 
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dont une demi heure et. De le voyant pas venir, le fit quérir 
par le mayeur Hercule de Berghes et par André Delsarte, 
greffier du conseil. Au bout de quelque temps, Berghes 
revint seul* disant qu'il avait laissé Delsarte auprès de 
Glymes « pour le faire avancer » Il rapporta « qu'ils avaient 
» trouvé le seigneur de Stave à Thôtellerie du Cygne, que 
ce gentilhomme s'était excusé sur ce qu'il n'avait pas encore 
vu son avocat et qu'aussitôt celui-ci arrivé, il se rendrait au 
palais. > On lui dépêcha de nouveau le mayeur de Berghes, 
qui revint cette fois avec le greffier. Ils racontèrent qu'ils 
avaient fait toutes les instances possibles auprès du seigneur 
de Stave, mais qu'il leur avait répondu ; c qu'il avait donné 
» charge ù maître Baudouin de Vaulx de comparaître au 
» lieu de lui et , quant à sa personne , n'avait afiaire de 
» venir ; car il n'entendait le latin et ne servirait que 
» d'une pièce de bois plantée ; » qu'ils s'étaient ensuite 
leiidus chez maître Jean de Herf, chanoine de Liège, où 
l'avocat de Vaulx était allé, après avoir conféré avec Gly- 
mes , et ayant répété au dit de Vaulx ce qu'ils venaient 
d'entendre du seigneur de Stave, reçurent pour réponse 
que le seigneur de Stave ne lui avait donné aucune charge 
de comparaître' devant le conseil. 

Après ce rapport, Ghoor conclut à la condamnation de 
Glymes, comme contumace et désobéissant, ce qui lui fut 
adjugé. Ce point obtenu, Tavocatde Madame de Vaudémont 
donna lecture du fameux mandement de Tofficial dont se 
targuait le seigneur de Stave et démontra qu'il était pos- 
térieur aux ordonnances du conseil. En conséquence, le 
conseil ordonna Texécution pleine et entière de son man- 
dement du 16 novembre. Six mois s'écoulèrent sans que 
celte sentence sortit ses effets et ce fut seulement le 
20 août que, sur de nouvelles requêtes de Madame de Vau- 
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démont, le conseil privé prit une nouvelle ordonnance 
chargeant Gérard van den Rivieren , lieutenant de la cour 
féodale, Guillaume de Metfe, dit de Champion, et le greffier 
Jacques Obrecht , de se rendre à Florennes pour donner 
force d'exécution aux mandements princiers en faveur de 
la dame de Vaudémont. 

Van den Rivieren ne fut pas plus heureux que Berlaymont. 
Glymes lui refusa obstinément l'entrée du château ; il sortait, 
discutait avec les envoyés du conseil privé, puis, dès que 
ceux-ci faisaient mine d'approcher de la porte, il rentrait 
précipitamment et ne donnait plus signe de vie. 

Van den Rivieren fut donc contraint de se borner aux 
solemnités de la réintégration de Madame de Vaudémont 
dans tous ses droits. Il lui fit prendre la corde, la cloche 
et toucher une motte de gazon. Sur ses ordres, le mayeur 
frappa trois fois à la porte du château , « pour au seigneur 
» de Stave, sa femme, famille, serviteurs, assistants et 
» adhérents faire commandement d'ouvrir, » et comme 
personne n'obéissait , « il cria aux hommes sur leur honneur, 
» aux femmes sous peine d'être bannies, d'évacuer le 
» château et la seigneurie ». 

Pour se consoler tant soit peu de son échec, la dame de 
Vaudémont créa un sergent, puis lui ordonna de sonner la 
cloche pour assembler les bourgeois et leur faire prêter 
serment. Mais le sergent eut beau sonner, les bourgeois 
firent la sourde oreille. Le bailli et quelques échevins seuls 
se présentèrent , non sans une visible répugnance. Invités 
à reconnaître la dame de Vaudémont pour leur Dame et 
à lui prêter serment, ils se grattèrent l'oreille et demandèrent 
terme pour réfléchir. Van den Rivieren leur fit observer 
qu'ils avaient eu grandement temps delà réflexion depuis la 
première tentative d'exécution du mandement princier, et, 
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comme ils prirent alors le parti de refuser, Madame de 
Vaudémont les priva sur l'heure de leurs offices. 

Pour tâcher de se tirer d'embarras, ils chargèrent le 
curé Lambert d'aller lire aux hommes de fief une note, 
dans laquelle ils justifiaient leur refus sur un mandement 
de Tofficial de Liège, en date du 23 août, leur défendant 
sous les peines les plus sévères de reconnaître autre 
seigneur que Jean de Glymes. 

Ces mandements de Tofficial , on le remarquera, arrivaient 
toujours à point pour le seigneur de Stave. Van den Rivieren 
retourna à Liège sans avoir plus avancé les affaires que 
Berlaymont et Rumold. 

A son retour, il fit un rapport, qui eut pour conséquence 
de faire admettre Henri de Ghoor à relever, à Liège, le 
31 mai 1557, les seigneuries de Pesches et d'Aublain. 
Glymes irrité de cette première satisfaction donnée à son 
adversaire, se vengea en faisant main basse sur les revenus 
appartenant à sa belle-mère et en chassant de Florennes tous 
ceux qu'il soupçonnait de soutenir les intérêts de la douairière 
de Vaudémont. 

La douairière se plaignit et Robert de Berghes dépécha, 
le 21 octobre, Ambroise de Herkenstein et Job Moucheron, 
ses huissiers d'armes, à Florennes, avec ordre de se saisir 
de la personne du seigneur de Stave et de lui faire com- 
mandement que, en suivant la sentence rendue par la cour 
féodale en faveur d'Anne de Lyoncourt, il eut à la mettre 
en possession réelle du château et seigneurie du dit Florennes. 

En apprenant la mesure prise par Tévêque, Glymes se 
laissa emporter à un acte qui pouvait, à bon droit, passer 
pour une bravade insolente vis-à-vis de son suzerain. 

Le 8 novembre 1557, il fit rassembler tous ceux « q^uy, 
pour iceluy temps, pouvoient estre à Pesches », et les 
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somma de lui prêter serment de vassaux. Les mayeur et 
échevins , après avoir' délibéré entre eux , répondirent 
i» qu'ils ne tenaient pour le moment autre seigneur que la 
i> veuve du sire Claude de Vaudémont, dame Anne de 
» Lyoncourt, jusqu'à ce que par jugement fut décidé 
» autrement ». Glymes irrité n'insista pas et fit mine de se 
retirer, en proférant des menaces ; mais un de ses servi- 
teurs harangua les bourgeois et parvint à les si bien intimider 
qu'ils revinrent sur leur décision. Ils s'offrirent à prêter 
serment au seigneur de Stave cr sauf le bon droit d'un 
» chacun » , et sous condition que Glymes déclarerait que , 
s'il n'était pas envoyé légalement en possession de la sei- 
gneurie de Pesches , « il quitterait les bourgeois de leur 
» serment » ; Glymes accepta et , le serment prêté , institua 
mayeur et échevins. 

Néanmoins ces magistrats jugèrent prudent de ne faire 
aucun acte de justice ou d'administration au nom du seigneur 
de Stave et s'en firent même donner un record authen- 
tique , le 14 septembre 1560. 

L'invasion de la seigneurie de Pesches par Jean de Glymes 
constituait un acte réel de rébellion et il semble que 
Robert de Berghes eût dû sévir avec rigueur contre lui. 
Mais cet étrange procès , qui eut ses fougues aussi subites 
que sanglantes, offre aussi des accalmies inopinées et 
inexplicables. Une lacune de plus d'une année dans les 
actes se produit tout-à-coup , à dater précisément du 8 no- 
vembre 1557, jour de l'attentat commis à Pesches par le 
seigneur de Stave. 

11 n'en est plus question durant toute l'année 1558. Il 
revient en lumière dans les dépêches du conseil privé, le 
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9 avril 1559, à propos d'un incident de peu d'importance. 

Au mois de février précédent, Ghoor avait fait arrêter 
et juger par ses officiers de justice de C-erfontaine un mal- 
faiteur, nommé Quintin, et la cour de Cerfontaine avait 
soumis les pièces du procès au tribunal des échevins de 
Liège, pour en avoir rencharge, c est-à-dire, pour être 
avisée de la peine à appliquer. Glymes réclama aussitôt, 
prétendant que si le malfaiteur était exécuté par les soins 
des officiers de justice de Ghoor , celui-ci s'en prévaudrait 
comme d'un commencement de reconnaissance juridique 
des droits qu il prétendait sur la seigneurie de Cerfontaine. 
L'évêque fit droit à la réclamation et décida que, si Quintin 
était condamné, il serait exécuté au nom du prince , comme 
souverain et non autrement. 

De fait, Quintin, dont le cas était vilain, pour employer 
le langage du temps, fut condamné à mort; mais il eut la 
consolation absolument platonique d'être pendu à Cerfontaine, 
au nom de la justice souveraine du prince-évêque et non 
d'un seigneur vassal, comme Henry de Ghoor. Robert 
exigea de plus que ce dernier dressât un acte de non- 
préjudice. 

Le méticuleux seigneur de Stave ne sut aucun gré à 
révêque de cette satisfaction. Ses scrupules s'évanouissaient 
dès que ses intérêts l'exigeaient, et le cadavre de Quintin 
se balançait encore à la potence de Cerfontaine, que déjà 
Glymes se disposait à faire triompher ses prétendus droits 
par la force des armes. 

La paix de Cateau-Cambrésis avait laissé dans l'Entre- 
Sambre-et-Meuse une queue de gens de guerre , déshabi- 
tués de toute vie calme et plus disposés à vivre de coups 
de main que d'un labeur régulier. Ils se portaient naturel- 
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lement partout où ils flairaient aventures d'épée et occasions 
de butin, s'olTrant au premier venu et poussant aux violen- 
ces. A Boussu-en-Fagne deux cousins se disputaient la 
possession de la seigneurie et du château ; chacun d'eux 
s'entoura de soudards réformés et l'héritage en litige faillit 
se fondre dans le conflit. 

De même, Glymes ne résista pas à la tentation de deman- 
der aux bons soins des aventuriers, répandus autour de lui, 
le redressement des griefs qu'il nourrissait contre la justice 
épiscopale. Sous ombre de légitime défense, Ghoor s'en- 
toura également de batteurs d'estrade et d'un certain nom- 
bre de gens de Cerfontaine, aux dispositions belliqueuses, 
et les plaça sous les ordres d'un certain Hoyoul, son 
homme de confiance. On se battit avec entrain à Florennes 
et aux environs ; on pilla surtout avec ensemble ^ 

L'évêque intervint. A la suite d'enquêtes sévères, Glymes 
et Ghoor, voire la douairière Anne de Lyoncourt, Hoyoul 
et autres des plus ardents , furent jugés appréhensibles par 
le tribunal des échevins de Liège. Toutefois, plus porté à 
la miséricorde qu'à la rigueur, Robert de Berghes, au lieu 
de poursuivre l'exécution de la sentence , confia à son 
chapitre le soin de communiquer avec Ghoor, pour voir s'il 
ne trouverait pas quelque bon moyen d'appointer les deux 
beaux- frères et leur belle-mère. Mais avant que les pre- 
mières démarches eussent été faites, Ghoor, qui se sentait 
en faveur auprès de la cour épiscopale , commit l'impru- 
dence de faire arrêter par ses gens, en exécution de la 
sentence des échevins de Liège, plusieurs des condamnés 



* Glymes ayant obtenu de l'abbé de St. Hubert la promesse de lui envoyer un 
secours d'hommes, Ghoor et sa belle-mère signalèrent le fait à l'évêque, qui, lo 
26 avril 1560, défendit sévèrement à l'abbé « de laisser faire quelque assemblée o*i 
c congrégation de gens de son monastère pour nulle des deux parties. > 
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dn parti de Glymes et de les retenir prisonniers. Ce nouvel 
acte de violence outra Tévêque, qui se trouvait alors à Huy, 
et sa colère très justifiée fondit conime Téclair sur le cou- 
pable. 

Le 18 juillet 1560, il informa le chapitre de St. Lambert 
de l'attentat commis par Ghoor et Tinvita à sommer immé- 
diatement ce seigneur d'élargir ses prisonniers, sous peine 
d'y être contraint par la force. 

En même temps, un de ses courriers partait en toute hâte 
pour Liège, porteur de deux missives pour le grand mayeur, 
l'une officielle, l'autre secrète. 

La première portail l'ordre formel d'arrêter Ghoor, s'il 
se trouvait encore à Liège et de le tenir à la disposition 
du prince. La seconde était ainsi conçue : 

« Très cher, féal et bien amez. La dame de Lyoncourt, 
3> douaigière de Florennes, Henry de Ghoor, son beau-fils, 
» et ung nomé Hoyoul, avecq aulcuns aultres. sont par nre 
» haulte cour de justice de Liège déclarez appréhensibles. 

> Vous mandons et néantmoings commandons que, le plus 
» couvert et secrètement que pourrez, vous faictes fort et 
» pourvoyez de gens que pensiez à ce seurs et, avecq 
» opportunité et au moindre bruict que vous sera possible, 
» appréhendiez les dicts Douaigière de Florennes , Henry 
» de Ghoor et Hoyoul, avecq aultres que le porteur de 

> ceste vous dénommera et me les envoyez ici, en ma 
» maison, sous bonne garde. Avec lequel (porteur) vous 
» pourrez communiquer de la manière et ordre que pour- 
» rez procéder à la dicte appréhension , adjoustant pleine 
» foy et créance à cestuy porteur, touchant ce que dessus 
» vous déclarera plus à plain de bouche. » 

« De r7re chasteau de Huy , le xviu® jour de juillet 1560. » 
Le même 48 juillet , l'évéque fit expédier à Jehan 
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Lefebvre , échevin de Dinant, et à Daniel Montis , secrétaire 
de la ville , l'ordre d'aller immédiatement ouvrir une nouvelle 
enqueste à Florennes , sur les désordres qui venaient de 
s'y produire par le fait des appréhensions commandées par 
Ghoor. Ils étaient autorisés à donner .des saufs-conduits à 
tout témoin qui, soit par suite de condamnation pronon- 
cée contre lui, soit par autre crainte, redouterait d'aller 
produire son témoignage. 

Lefebvre et Montis déclinèrent d'abord la mission qui 
leur était confiée. Ils se souciaient médiocrement de se 
trouver mêlés aux querelles de deux puissants seigneurs , 
évidemment peu scrupuleux sur le choix des moyens de se 
venger de leurs ennemis ou de quiconque ils considéraient 
comme tels. Mais l'évéque refusa d'admettre leurs excuses 
et leur envoya, pour les presser impérativement, le sieur 
de Samart (Jacques Aux-Brebis, seigneur de Neuville, 
Samart et Fraire-la-Grande) lieutenant du baillage d'Entre- 
Sambre-et-Meuse. avec certains documents fournis par la 
justice de Cerfontaine. 

La lettre de Robert de Berghes signale aux enquêteurs 
deux faits qui jettent un peu de lumière sur la nature des 
désordres dont Florennes aurait été le théâtre. Il les charge 
de vérifier si effectivement Ghoor a enlevé à un bourgeois 
de Surice, nommé Mathieu, lequel était pourvu d'une 
sauve-garde de l'évéque, des vaches et autres bêtes à cornes; 
pour quelle raison le dit Ghoor aurait fait dresser à Floren- 
nes une potence avec un gros « mouUet » de bois, d'un 
côté, et une hache de cuisine de l'autre. 

Ghoor n'avait pas perdu de temps, dès qu'il s'était vu sé- 
rieusement menacé, pour faire intervenir en faveur de ses 
partisans et de lui-même le marquis de Berghes, frère de 
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révoque* et le seigneur de Hamal, capitaine de Dinant, 
avec lesquels il avait d'anciens et étroits liens d'aniitié. 
Nous voyons, par une lettre du 30 juillet 1560 de Tévêque 
au capitaine de Dinant, que, dès le commencemant du 
mois, l'excellent prince, pour ne pas nuire aux intérêts des 
surséants de Florennes et de Cerfontaine , avait fait publier 
un sauf-conduit général comprenant même les condamnés 
appréhensibles , afin qu'ils pussent se livrer en toute tran- 
quillité aux soins de la moisson. Après l'avoir informé, 
en outre, de la mission confiée à Lefebvre et à Montis, 
il ajoute : 

a Je vous prie leur donner toute assistance , afin que une 
» fois puissions venir à bout de ces affaires, quy, depuis 
» mon advènement à Tévesché, m'ont si bien tenu en haleine. 

» Je suis aussy adverty d'aulcuns de voz gens , quy 
î se seroient bien avant meslés de ces troubles , avant en 
i> ce nre pays non moings que hostilement vescu , desrobé 
p et pillé noz subjectz, desquelz estant plus particulièrement 
D informez , vous en feray part pour les faire corriger selon 
> leurs démérites ». 

En même temps qu'il réprimait avec énergie les troubles 
soulevés par les héritiers de Claude de Vaudémont, Robert 
de Berghes n'épargnait aucun effort pour mettre un terme 
à leurs différents. 

Le 30 juillet, il convoquait la douairière de Florennes, 



* Jean de Glymes-Brabant , marquis de Berghes-op-Zoom , chevalier de l'ordre 
de la Toison d'Or, grand bailli et capitaine général du Hainaut, gouverneur de 
Valenciennes et de Cambray, grand Veneur de Brabant et de la Flandre, était le 
frère aîné de l'évêque Robert et, comme lui, fils d'Antoine de Glymes,créé 
marquis de Berghes par Charles-Quint , en 1533, et de Jacqueline de Croy, fille 
de Henri de Croy, comte de Porcien , seigneur d'Arschot. 

Sa famille était tout-à-fait distincte de celle du seigneur de Stave ^ connue 
généralement sous le nom de Glymes-Jodoigne. 
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Glymes et Ghoor à venir comparaître devant lui le mer- 
credi 7 août, et leur envoyait, à cet effet, un sauf-conduit 
pour eux, pour leurs serviteurs et domestiques, le seul 
Hoyoul excepté. Sa lettre au seigneur de Stave est parti- 
culièrement intéressante. Elle fait honneur à son caractère 
et donne la juste valeur des mandements de Tofficial, dont 
Glymes se targuait avec si grand fracas. La voici : 

« Très cher, féal et bien amé; M® François Fraipont, 
ï advocat de la douaigière de Florennes , nous a remonstré 
» comme encore ne cessez de troubler et empescher la 
» d*® douaigière en l'usage de son usufruict, en spoliant par 
» divers moyens icelle douaigière. 

» Par quoy vous avons bien voulu ordonner et commander 
» par ceste bien expressément que , suyvant l'accord entre 
» la d^® douaigière et vous piéça faict, laissez icelle hbrement 
» joyret user de son dict usufruict, sans icelle soubz umbre 
» de quelque article du dict accord non accepté, spolier de 
» son dict usufruict , d'autant plus qu'il n'y a encore sentence 
ï rendue à vre profict et le mandement qu'avez obtenu de 
» nre officiai, que le sieur de Wyngaerd nous a monstre 
» contient article justificatoire et a parti jour pour y 
» respondre. 

» Par quoy, sy, en raison de cest accord, prétendez 

> avoir droict, poursuyvez iceluyjurisdiquementlà et ainsy 
» qu'il appartiendra, sans attacquer et innover dadvantaige 
» que n'avez faict, ostant aussy et remectant en son premier 
» estât ce que pourriez avoir attempté au contraire ou nous 
» advertissez de ce que à la vérité est. 

» A quel efîect et pour voir sy , en ceste affaire du différent, 

> pourrions satisfaire au grand désir que avons toujours eu 
» de vous tirer de ces misères et procez, vous pourez icy 
» trouver vers nous avecq vos serviteurs et domestiques. 
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1» mercredi septième du prochain mois et, à cest effect, 
3> vous donnons, par les pntes saulf conduict et congé de 
» librement povoir demorer et retourner sans aulcun em- 
» peschement. 

La conférence du 7 août 1560, tenue entre les parties 
devant Tévêque et son chapitre, n'eut pas de résultats ap- 
préciables. Cependant Robert de Berghesnese découragea 
pas. Afin d'obvier aux abus que le seigneur de Stave faisait 
des sentences de Tofficial , il ordonna à ce dernier de sus- 
pendre le procès intenté devant lui par Glymes contre son 
beau-frère, (13 août 1560). 

Le 13 août, il envoya au grand bailli d*Entre-Sambre-et- 
Meuse un mandement accordant sauf-conduit et congé à 
tous gens de Florennes, Cerfontaine et alentours déclarez 
appréhensibles, à la suite des enquêtes par lui ordonnées, 
« de pouvoir librement faulcher et sans empeschement 
D hanter, fréquenter et commercer, etc. » jusqu'au 8 sep- 
tembre suivant. Étaient seuls exceptés Glymes, Ghoor, la 
douairière de Florennes et Hoyoul. Ce sauf-conduit fut 
prolongé jusqu'au moment où, comme on le verra, il se 
décida à mettre le séquestre sur toutes les terres en litige. 

Une illusion tenace obsédait le bon prélat : il était et 
demeura plusieurs années convaincu qu'il pourrait prononcer 
une sentence définitive , dans le court espace d'un mois. 
Ce mirage se révèle dès le 20 décembre 1560, date d'une 
ordonnance par laquelle il interdit aux mayeurs, receveurs, 
officiers, surséants et sujets des seigneuries de Pesches, 
Surice et Cerfontaine de souffrir ou permettre que « pen- 
» dant le temps et terme d'ung mois (endéans lequel 
» espérons assoupir le différent et prononcer sentence finale) 
* les parties cueillent, ou fassent cueillir, lèvent, reçoivent 
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ï aulcuns droits seigneuriaux, cens, rentes, ou revenus 
» quelconques, ains tenir le tout en surséance. » 

L'année 1561 se passa sans amener de modification dans 
la situation des parties. Enfin, le 26 mars 1562, Tévêque 
rendit une ordonnance envoyant le sieur de Ghoor en pos- 
session provisoire des seigneuries de Pesches, Surice et 
Cerfontaine , jusqu'à jugement définitif. Les exécutoriales 
furent dépêchées le 1®' avril. 

Presqu'au même tems mourut Anne de Lyoncourt, veuve 
de Claude de Vaudémont. 

La décision du prince exaspéra le sire de Stave, qui y vit 
naturellement un prélude infaillible de la perte de son pro- 
cès. La mort de sa belle-mère lui parut un événement de 
nature à augmenter sa liberté d'action. Emporté par la 
violence de son caractère , il réunit ' des gens de guerre , 
envahit Florennes, pilla le château, comme s'il eut été la 
propriété d'un ennemi, de là courut à Cerfontaine, dont les 
habitants, moins prudents que ceux de Pesches, l'accueil- 
lirent avec enthousiasme. Ils se permirent même de mal- 
traiter les agents envoyés par Ghoor pour prendre posses- 
sion de la seigneurie, en vertu de l'ordonnance du 26 mars 
précédent, et que leur mauvais destin amena à Cerfon- 
taine pour y voir les bourgeois fêter le sire de Stave et lui 
prêter serment comme à leur vrai et légitime seigneur. 

Ghoor éclata en plaintes. L'évêque réunit son chapitre, 
qui invita les procureurs des deux parties à comparaître, le 
16 avril, dans la salle du Conseil privé, devant une com- 
mission de chanoines présidée par l'évêque. 

Le procès-verbal de cette séance et ceux qui suivent 
prouvent que le chapitre était fort divisé sur l'appréciation 
du litige et très-peu désireux de s'en mêler. Le choix de la 
commission rencontra déjà de grosses difficultés. Le grand 
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doyen se déclara malade, le grand prévôt trop occupé et on 
eut quelque peine à décider l'archidiacre d'Ardenne à 
accepter. 

La seconde séance^ qui eut lieu le 8 mai^ n'eut de 
remarquable que l'engagement pris par Ghoor, présent, 
sur tous ses biens meubles et immeubles, de tenir le cha- 
pitre indemne de toutes les suites que pourrait avoir son 
intervention dans cette grosse affaire. A ces conditions le 
chapitre prit sous sa protection les sujets de Pesches, Surice 
et Cerfontaine. 

Le 29 mai, les chanoines, prétextant que les suppUques 
de Ghoor contre Glymes se rattachaient à la personne de 
révêque et de sa principauté de Liège, renvoyèrent l'affaire 
au grand doyen , comme administrateur de la principauté et 
au Conseil privé. 

Dans ces circonstances, Robert de Berghes prit sur lui 
d'agir. Le 27 avril, il dicta une lettre exécutoriale com- 
mandant à Ambroise de Herckenstein, son huissier d'ar- 
mes, de se transporter immédiatement près du seigneur 
de Stave, « sy avant , dit la lettre, que sa personne puissiez 
» consuyvre es limites de nre pays et vous soit adonné 
» libre accès à sa dite personne , sinon par édict et cry 
» public, en aultre heu de nre ressort plus voisin au lieu 
» où se tiendrait le dict seigneur de Stave, luy inthimerle 
» dict exploict et illec, de nre part et autorité principale, 
» soubz peine de nre très sévère indignation et de 10000 
» florins d'or, que, en cas de vérité des plainctes, il ait à 
» réparer, restituer et remectre en entier tout ce qu'il 
» pourroit avoir attenté et emprins contre nre décret, 
» endéans huict jours après Tinthimation, et pardevant nous, 
» noz députez et ceulx du chapitre soy en expurger 



• • • 
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» et pour empescher le renouvellement de ces foules, 
» prenons par ceste les mayeurs , eschevins , greffiers , 
» sergents et officiers institués ou à instituer par Ghoor 
» en ses trois seigneuries, soubz nre protection 

» Nous voulons, en outre, que ces lettres soient affichées 
» aux portes des églises des dits lieux et donnons à noz 
» dictz subjectz protection de pouvoir es lieux des dictes 
» seigneuries, où l'on a accoutumé de tenir lez plaids, atta- 
» cher noz armes et blason. » 

Robert, désespérant d'en finir juridiquement, réclama 
l'intervention amiable de son frère, le marquis de Berghes, 
dont la haute position et les anciennes relations avec les 
familles de Vaudémont et de Ghoor devaient, croyait-il, 
exercer une heureuse influence sur les deux prétendants à 
l'héritage de Florennes. 

Le marquis arriva à Liège à la fin de juillet. Pendant 
huit jours, il présida des réunions de famille où furent 
appelés de nombreux amis des beaux-frères ; il épuisa tous 
les moyens possibles de conciliation, parla, prêcha, gronda, 
retourna dans tous les sens Glymes, le plus entêté, et ne 
réussit qu'à laisser le différent plus aigu qu'auparavant. 

Le l®*" août, le grand doyen réunit le chapitre en séance 
extraordinaire, fit l'exposé de tout ce qui s'était dit et passé 
dans les conférences présidées par le marquis et conclut 
qu'il était fort à craindre que les parties , qui s'étaient 
séparées très irritées, ne recourussent aux armes. Le cha- 
pitre, après l'avoir entendu, émit l'avis qu'il y avait lieu de 
procéder à l'exécution des décrets récemment promulgués. 

Il se réunit de nouveau, le 3 août, pour entendre les 
objections présentées par Baudouin de Vaulx, bailli d'Aves- 
nes et avocat de Glymes, contre l'exécution des mandements. 
Après mûre délibération, il conclut à remettre toute l'affaire 
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aux mains de l'évoque et de son coadjucteur, avec prière de 
prendre des mesures énergiques contre le retour de nou- 
velles violences. 

A la suite de refus formels et réitérés de Glymes de 
restituer la seigneurie de Cerfontaine , l'évéque , de l'avis 
du chapitre, qu'effrayèrent les conséquences éventuelles 
d'une exécution des mandements par la force , résolut de 
frapper de séquestre les seigneuries de Pesches, Surice et 
Cerfontaine , provisoirement attribuées à Ghoor. Restait à 
faire le choix des administrateurs du séquestre. Après 
diverses hésitations , ce choix tomba sur Daniel Montis , 
greffier de Dinant. 

Le 7 octobre 1562, Jacques Aux-Brebis, seigneur de 
Neuville et de Samart, lieutenant du grand bailli d'Entre- 
Sambre-et-Meuse, reçut ordre de prendre possession des 
dites seigneuries, avec mission de déposer les mayeurs, 
échevins, sergents et autres officiers de justice, institués 
par chacun des prétendants, d'en nommer de nouveaux, 
tels que pour le repos des surséants et advancement de 
justice il convient. 

Le même jour furent dépêchées des commissions de 
receveur et administrateur du séquestre à Daniel Montis. 

Ces commissions étaient accompagnées d'instructions 
détaillées dont nous ne reproduisons que le dernier para- 
graphe. 

« Et pour chascun jour que seul il vacquera aux négo- 
» ces et affaires de Tadministration que dessus, aura le dit 
» Daniel ung florin d'or, à trente patards de Brabant, pour 
» sa vacation, et sy, le cas le requérant, il voyage à com- 
» pagnie, sera sur ce en regard, comme sera aussy sur 
i> l'extension et escripture de ses comptes et aultres pièces 
> à la vérification d'iceulx servant. » 



- 61 — 

Ces mesures provoquèrent un vif mécontentement chez 
le sieur de Ghoor aussi bien que chez Glyrnes. Chacun des 
deux seigneurs se prépara à défendre ses droits par la force 
et fit appel aux soudards en disponibilité. Ils abondaient 
dans le pays. Il y eut des rencontres, des escarmouches, 
plus ou moins sanglantes, qui se terminèrent invariable- 
ment par des pilleries. Surice et Cerfontaine furent parti- 
culièrement maltraités. Du reste, on peut juger du mal par 
le ton des mandements envoyés, coup sur coup, par Tévéque 
au grand mayeur de Liège, Henri de Berlaymont, seigneur 
du Petit-Modave. 

<i Informés, dit Tévêque dans le premier, des assem» 
» blées de gens de guerre , foules et outrages , qui se font 
» es pays de Surice et de Cerfontaine, soubz umbre de 
» différentz. . . entre Jean de Glymes et Henri de Ghoor,. 
» à la ruine de ces pays et en vilipendance de nre autorité, 
ji qui, pour éviter la voie des armes, avons prins en 
» séquestre ces seigneuries. 

» Vous mandons que fassiez exprès commandement, soubz 
» peine de confiscation de leurs biens, aux dictz seigneurs 
jo et à leurs adhérents d'immédiatement déposer les armes 
» et cesser toute voie de faict, hcencier leurs gens de guerre 
» et soudards et respecter le séquestre. 

» En oultre , les adjourner à comparoître devant nous , en 
D nre chapitre et conseil privé , au lundi 13 décembre , de 
» bon matin, à l'entrée des dictz pour se justifier de leurs 
» actes, etc. » 

Le mandement du 4 décembre est plus impératif encore. 
Il donne au grand mayeur plein pouvoir d'agir. « Si Tun des 
> deux seigneurs refuse de vous obéyr , y est-il dit , levez 
» incontinent, cueillez et assemblez gens de guerre, et pour 
» donner espoir et retènement de service aux gens de 
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> guerre que la partie obéyssante pourra avoir prestz , 
]> vous les prendrez à ntre service pour vous en aider. Nous 
» mandons à noz chastelains de Huy , de Dinant , à noz 
» grands baillis d'Entre-Sambre-et-Meuse , du Condroz , et 
» à tous noz aultres officiers de vous prester assistance 

> d'hommes, d'artillerie, de munitions et vivres, sans 
» s'excuser ou dissimuler. 

Ces mandements constituent le dernier acte connu 
de Robert de Berghes dans le long différent suscité par la 
mort et le testament de Claude de Vaudément. Déjà, à 
cette époque, la santé de ce prélat était fortement altérée et, 
depuis le mois de mars 1562, son chapitre le pressait de 
remettre le gouvernement du pays aux mains d'un coad- 
juteur. Il lutta un an entier contre ces instances, même 
après que Gérard de Groesbeck, qui lui fut donné pour 
coadjuteur, le 30 mars 1563, eut commencé à administrer 
l'évêché. Enfin , il abdiqua le 11 août 1563 en faveur de 
ce dernier et alla mourir à Berghes-op-Zoom , dans les pre- 
miers mois de l'année 1564. 

On ne rencontre, à la date de 1563, aucun document qui 
ait trait au procès Glymes-Ghoor. Mais dès le mois de 
février 1564, le chapitre de saint Lambert lui consacre de 
fréquentes et décisives séances. 

La première eut lieu le 18 février. Elle fut mouvementée 
et orageuse. Nous avons eu l'occasion d'observer avec 
quelle complaisance le conseil privé se mettait à la dispo- 
sition des plaideurs ; ici nous pourrons constater que la 
liberté de paroles des avocats était absolue , devant le cha- 
pitre et partant devant toutes les juridictions, et de quel res- 
pect était entouré Tabus même du droit de défense , voire 
du droit d'attaque. 

Or donc le sieur Guillaume Gérardin , avocat et facteur 
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du seigneur de Stave, ayant été admis devant la vénérable 
assemblée, tira de sa poche un énorme factum, composé 
à démontrer, avec la prolixité effrayante de Tépoque, 
l'incompétence du chapitre dans Vespèce , à faire ressortir 
ses « attentats » et à prouver que Jean de Glymes avait 
mille et une raisons , toutes plus fortes les unes que les 
autres, de récuser le chapitre comme juge. 

Arrivé à ce dernier point, Gérardin accusa nettement le 
chanoine Guillaume de Poitiers, archidiacre de Campine, 
de nourrir une inimitié profonde et dissimulée contre son 
client et contre lui-même, Gérardin. 11 raconta, à Tappui 
de son dire , que tout récemment Tarchidiacre se trouvant 
à Louvain et causant avec l'abbé de Liessies, frère de 
Madame Françoise de Blois, avait dit, déclaré et soutenu 
hautement que le seigneur de Slave avait tort et faisait 
injustice de disputer au sieur de Ghoor les seigneuries de 
Cerfontaine et Surice. 

L'attaque brutale de Gérardin émut d'autant plus l'archi- 
diacre qu'au nombre des auditeurs se trouvait la fleur des 
pois du barreau de Liège , Puteanus , Fléron , de Feixhe et 
autres. Néanmoins il se contint et laissa l'orateur achever 
son factum. Mais dès que l'avocat du sire de Stave se fut 
rassis, enivré du moût capiteux de sa propre éloquence, le 
chanoine de Poitiers se leva. Il démentit énergiquement et 
les sentiments haineux et les « haults propos » que Gérardin 
lui avait attribués et demanda que la protestation solennelle 
qu'il faisait contre les calomnies de cet avocat futactée par 
notaire ; ce qui fut accordé et fait sur l'heure. 

Deux jours après , le chapitre s'assembla de nouveau en 
présence de l'official de Liège , résidant à Louvain , expres- 
sément mandé pour cette circonstance, et s'occupa de la 
question d'incompétence soulevée le 18 février. On relut le 
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factnm de Gérardin, les réponses des avocats deGhooret, 
de Tavis conforme de Tofficial, on convint de communiquer 
ces réponses, en séance du chapitre, aux facteurs du 
seigneur de Stave, depuis longtemps au courant de l'affaire, 
et, tout bien pesé et examiné, de se mettre d'accord sur 
un jugement à proposer au chapitre , afin que l'intermi- 
nable procès reçût une issue définitive. Et comme l'offi- 
cial ne pouvait prolonger son séjour à Liège, on avertit les 
facteurs de Glymes du jour et de l'heure de la prochaine 
séance, en les prévenant que s'ils négligeaient de venir, on 
n'en prononcerait pas moins une sentence finale. 

Le 23 février, MIM. les Chanoines virent arriver, de la 
part du seigneur de Stave, non pas le fulminant Gérardin, 
mais le calme et habile Baudoin de Vaulx , licencié en 
droit, et, de celle de Ghoor, maître François Fraipont , l'un 
des a jurispéritz » les plus réputés de Liège. On plaida 
longuement de part et d'autre; puis le chapitre, après 
longue délibération , décida de supplier l'évéque d'user de 
son autorité souveraine pour maintenir Henri de Ghoor en 
possession des seigneuries de Pesches , Surice, Cerfontaine 
et autres terres à lui léguées et assignées par le testament 
de Claude de Vaudémont. 

Gérard de Groesbeck suivit, en le modifiant, l'avis de 
son chapitre ; il décréta l'envoi de Ghoor en possession, 
non pas définitive, mais « sommaire », c'est-à-dire provi- 
soire des seigneuries indiquées. 

Les registres des dépêches du conseil privé contiennent 
copie de deux lettres envoyées, peu après la promulgation 
du décret, l'une aux manants des trois seigneuries, l'autre 
au sieur de Ghoor. Elles ne portent pas de date, mais 
sont incontestablement de l'année 1564. 

Dans la première, Gérard de Groesbeck exhorte les 



— 65 — 

manants de Surice et de Cerfontaine « à continuer dans 
^ la bonne dévotion et obéissance au sieur de Ghoor, suy- 
» vaut la sentence de sommaire possession pour luy rendue 
» et NAGUÈRES exécutée. 

Dans la seconde , il réprimande Ghoor d'avoir fait abattre 
quantité de bois destiné à être vendu dans les deux seigneu- 
ries et lui interdit de toucher aux forêts, tant que sentence 
définitive n'aura pas été rendue. 

Cette inhibition contraria singulièrement Henri de Ghoor, 
car ses ressources étaient épuisées par les frais énormes de 
la lutte et il avait espéré pouvoir les renouveler à Taide de 
larges coupes dans les grandes futaies de Cerfontaine, 
futaies admirablement conservées , pendant le séquestre, 
par Daniel Mohtîs. Ce dernier, en quittant l'administra- 
tion du séquestre, présenta ses comptes et prouva qu'il avait 
fait des avances considérables. De Ghoor reçut les comptes, 
les trouva fort exacts , remercia Montis , mais ne fit pas 
apparence de penser à un remboursement quelconque. Une 
lettre de lamentations adressée à Tévêque par Montis, le 
29 novembre 1565, montre que, à cette époque, il n'avait 
encore rien reçu de de Ghoor. Groesbeck jugea qu'il y avait 
abus et invita de Ghoor à payer, en lui faisant entendre 
que de nouveaux retards pourraient lui coûter cher. 

Gérard de Groesbeck prit la peine d'étudier lui-même à 
fond l'effrayant dossier du procès de la succession de Flo- 
rennes, en s'aidant des lumières de Maximilien de Berghes, 
premier archevêque de Cambray, Tun des prélats les plus 
distingués de son temps. On trouve dans les registres du 
conseil privé tout un plan détaillé de la ligne de conduite 
à suivre pour venir à bout de ce gros litige , devenu Tune 
des plaies de l'évêché. 
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En tète de ce travail^ il pose en principe la nécessité 
d'imposer un arbitrage aux parties. 

Ce point de départ, qu'il entoure de garanties solides, bien 
établi , il trace un règlement de discussion et de solution 
des questions principales, isolant, pour ainsi dire, chacune 
de ces questions et la'réduisant à sa plus simple expres- 
sion. Chemin faisant , il écarte tous les détails de fait sans 
rapport direct avec les points juridiques importants et s'at- 
tache surtout à éloigner, assoupir, terminer convenable- 
ment tout froissement existant ou éventuel d'amour-propre. 
En d'autres termes, il tient à faire la paix en dehors du 
htige ramené à sou essence, avant de Tintroduire dans 
cette essence. 

C'est ainsi qu'ayant constaté qu'un fait des plus ordinaires, 
l'arrestation et le jugement d'un manant de Cerfontaine, 
nommé Bourgeois , par les ordres et la justice du seigneur 
de Stave, avait de nouveau mis le feu aux passions, il mit 
pour première condition de l'arbitrage que ce Bourgeois et 
tous autres vassaux de la baronnie de Florennes dans la 
même situation, seraient relâchés immédiatement; mais 
que Bourgeois et autres, s'il en existait, donneraient caution 
et gages suffisants de se soumettre aux sentences qui 
seraient, le compromis conclu, prononcées sur leur fait par 
les cours de justi6e déclarées compétentes par les arbitres. 

Les circonstances apparentes suffisent rarement pour jus- 
tifier certains faits. Comment le seigneur de Stave, qui 
avait opposé une résistance aveugle , obstinée, parfois même 
inexplicable d'inconvenance et de brutalité, à toutes les 
démarches, à tous les efforts de Robert de Berghes, devint-il 
tout à coup maniable et souple devant Gérard de Groesbeck? 
C'est qu'il y avait au fond du cœur de Jean de Glymes , 
contre la race à laquelle appartenait Robert de Glymes- 
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Brabant de Berghes une de ces haines de famille tenaces , 
implacables qui se perpétuent à travers les siècles. Les 
Glyraes-Brabant descendaient d'un fils naturel du duc 
Jean II de Brabant, qui, ayant vaincu la puissante famille 
de Glymes-Jodoigne , révoltée contre lui, la dépouilla de 
ses biens patrimoniaux pour en investir son bâtard. De là, 
chez les Glymes-Jodoigne, un ressentiment inextinguible, 
nourri dans leur cœur de génération en génération et telle- 
ment vivace encore en 4600 , qu'il amena la mort tragique 
d'un petit fils de Jean de Glymes, l'adversaire de de Ghoor, 
tué dans un duel auquel ce malheureux jeune homme con- 
traignit un Glymes-Brabant, hôte de son père 

Les conseils de Gérard de Groesbeck furent donc écoutés 
de Glymes et Henry de Ghoor acccepta avec empressement 
l'arbitrage proposé. Restait à s'entendre sur le choix des 
arbitres. 

Sur ces entrefaites, le tribunal des échevins de Liège 
saisi, depuis l'envoi de Ghoor en possession sommaire de la 
seigneurie de Cerfontaine, d'une plainte en félonie contre 
les bourgeois du lieu , pour avoir maltraité ses olficiers et 
prêté serment au seigneur de Stave, en violation flagrante 
de leurs devoirs envers leur légitime seigneur , rendit un 
arrêt qui condamna les dits bourgeois à deux mille florins 
d'or d'amende , « à la perte de leurs biens et à la privation 
p de leurs communes, franchises, bourgeoisies et aysé- 
» ments, sous peine capitale contre tous contrevenants et 
» désobéyssants ». 

En outre, les principaux fauteurs de la félonie furent décla- 
rés appréhensibles et mis à la disposition du grand-bailli du 
quartier d'Entre-Sam bre-et-Meuse, pour être poursuivis cri- 
minellement. 

Epouvantés et attérés par ces terribles pénalités , les bour- 
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geois de Cerfontaine sollicitèrent rintercession de quelques 
personnages voisins liés d'amitié avec de Ghoor, tels que 
noble et honoré seigneur François de Berlo, bailli de 
Senzeilles, le seigneur Pierre Dizard, receveur pour sa 
Majesté en la ville de Mariembourg , Gérard Haverland, 
bailli dé Vergnies, et Jean Simon, marchand et maître de 
forges demeurant à Walcourt. Us députèrent ensuite quel- 
ques-uns des leurs pour aller faire amende honorable 
auprès de leur légitime seigneur, reconnaître leurs torts, 
la justice de la sentence qui les frappait , et implorer « la 
» débonnaire faveur dudit seigneur ». De Ghoor ne se montra 
pas inexorable ; mais il fit ses conditions, qui naturellement 
furent acceptées. 

Le 47 septembre 1566 il se rendit à Cerfontaine , fit con- 
voquer publiquement « tant au son de la cloche, comme 
» aussi en particulier, ceux de la justice et généralement 
» tous les manants et inhabitants d'illecque , desquels , 
» tête pour tête , il reçut solennellement le serment de fidè- 
le lité en semblable cas requis ». 

Puis, en présence de la justice et des députés de la com- 
munauté et des seigneurs intervenants, « ne voulant user 
1 envers lesdits manants et habitants de telle rigueur que 
> leurs crimes et excès pouvaient mériter, aussi postpo- 
» sant toute rigueur de justice à pitié et miséricorde, et 
» sur promesse et intention d être à lui , ses hoirs et suc- 
» cesseurs bons, fidèles et léals sujets, pour l'avenir, afin 
» aussy nourrir paix continuellement entre lui et ses dits 
3 bourgeois, et assoupir tous procès et discussions, il leur 
» remit et pardonna les dits crimes et mésus. » 

» Par semblables grâces et prières , il les remit en jouis- 
-» sance de leurs communes et aiséments », sous condition 
tô ulefoîs : 
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1** Que les bourgeois de Cerfontaine se régleraient désor- 
mais, pour leurs aiséments, selon le contenu des réforma- 
tions et statuts ordonnés au pays de Liège. 

2" Qu'ils lui abandonneraient six cents bonniers de bois, 
francs et libres de toutes servitudes, à prendre et choisir 
où bon lui semblerait, « et ce pour récompense en partie 
» des grands et excessifs frais , dommages et intérêts qu'il 
» avait pour la plus parte, à cause de leur rébellion, 
» soutenus. » 

3" « Que quant au droit de pâturage par eux prétendu es 
» dits bois, pour ce que, en leur chartes, lesquelles par la 
» présente étaient abrogées , estoit dit et contenu de pou- 
» voir pâturer en jeunes tailles et bois , devant et après 
» sarpe, s'il était trouvé cy-après que les dites chartes ne 
» doivent déroger et préjudicier aux lois , statuts et modé- 
3> rations du dit pays sur la règle des bois , qu'alors il leur 
» octroyait et consentoit d'en user et jouir selon le contenu 
» d'icelles, autrement ils seroient tenus d'ensuivre le con- 
» tenu des dites réformations. 

4*> « Qu'il prendroit et appliqueroit à son domaine et 
» profict une partie de Wérichas (terrains vagues) appelés le 
» Saussoy^ qui est par delà Teau et s'étend jusqu'au vivier 
ï du moulin, avec un petit pré rembosqué, qui est à la 
» queue du vivier, nommé le Massy , cédant, d'autre part, 
» aux dits bourgeois la partie du dit Saussoy, qui est par 
» deçà l'eau. » 

« 5** Et pour autant que les manants disent avoir vendu, 
» pour six vingt florins de bois , monnoie de Brabant , sur 
» une partie de six cents bonniers, que l'on dit les Francs- 
)» Alleux, si le marché qu'ils en ont fait est trouvé valoir 
» par droict, lui, Henri de Ghoor, rembourseroit aux dits 
» marchands l'argent qu'ils ont exposé, mais, le cas adve- 
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> nant que le dit marché ne fut trouvé devoir subsister 
1 et que les dits marchands en voulussent, à cette occasion, 
» ou autrement, poursuivre et molester les dits bourgeois, 
» il promettait pour lors les garantir et hidemniser envers et 
» contre tous, à ses propres frais, coûts et dépens. » 

&> c Que les dits bourgeois seroient tenuz, en abolition 
• et satisfaction de leurs dits mésus et offenses , de lui 
» faire à lui, ses hoirs et successeurs, quatre journées 
» de corvées par chacun an, à savoir ceulx qui ont 
» bœufs et chevaux , bayant avec leurs haruois , et ceulx 
» qui n'auroient pas harnois , à force de leurs bras, faulx, 
» focques, faucilles, restiaux, en telle sorte et manière 
» que ceulx de Florennes les doibvent tenir et que leurs 
» chartes présentement contiennent, à condition que celles 
» lesquelles ne se feront en une année, ils seront néaiit- 
» moins tenuz de les faire et employer Tannée ensuyvante 
» ou du moins en obtenir congé du seigneur, v 

7*> « Que chascun mesnage ou chef d'hostel sera tenu au 
» seigneur nourrir et bien entretenir, sur l'amende de 
» vingt et ung patards de Brabant, pour autant de fois que 
» faute y aura, un chien, suivant sa qualité, c'est à 
i> savoir, les plus riches, les plus grands, et les autres 
» moyens les plus petits, lesquels debvront estre ensei- 

> gnés de la marque du seigneur, un billot pendant à leur 
i> cou, pour les empêcher d'aller ens bois , forêts et garennes 
D du seigneur et de point chasser et espanter les besles 
» rouges et autres. » 

8*" « Que les dits bourgeois seront tenuz de faire et 
» entretenir les haies du dit seigneur, ens ses dits bois, 
» forêts et garennes, comme aussy en ceulx du dit Cerfon- 
» taine, pour tendre et chasser aux grosses bestes , ensem- 
» ble de venir à la chasse , aguaitter et rewarder toutes et 
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> quantes fois ils en servant semons et commandezà peine 
» d'encourir telle amende que dessus. » 

Rendu méfiant par une triste expérience, de Ghoor stipula 
formellement que les clauses de cet accord seraient rati- 
fiées et recordées autant de fois que lui, ou ses héritiers et 
successeurs, le demanderaient. Il exigea en outre que, à 
l'avenir, nul ne serait reçu bourgeois ou manant à Cerfon- 
taine, qu'il ne jurât premièrement d'observer et accomplir 
inviolablement les droits, devoirs, servitudes et subjections 
ci-dessus mentionnées. 

Enfin , il déclara solennellement que si les bourgeois et 
manants de Gerfontaine se révoltaient encore contre lui ou 
ses successeurs , ils retomberaient sous le coup des sen- 
tences prononcées par la souveraine cour de justice de 
Liège. 

Acte fut dressé de tout ce qui précède, sous forme authen- 
tique, et entériné par la justice du lieu. François de Berlo 
étant mort dans l'intervalle, le fait de son intervention fut 
constaté par devant notaire. 

Plus tard, le 18 mai 1571, les nouvelles chartes de Ger- 
fontaine furent approuvées et ratifiées par les échevins de 
Liège. 

La nouvelle de l'arrêt rendu par la haute justice de 
Liège ne consterna pas moins le seigneur de Stave que les 
bourgeois de Gerfontaine. Sa secrète animosité contre les 
Berghes ayant perdu sa raison d'être devant Gérard de 
Groesbeck, ne le soutenait plus dans Topiniâtre et hautaine 
résistance qu'il avait jusque là manifestée contre les prières 
ou les menaces de l'évêque Robert. Sa conscience affran- 
chie lui fit comprendre que , dans l'intérêt des malheureux 
bourgeois qu'il avait poussés à leur perte, il devait se 
montrer conciliant vis-à-vis de son beau frère autant que 
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devant son suzerain. D*un accord commun , les parties 
désignèrent comme arbitres principaux le prince d'Orange 
et le comte d'Egmont, avec quelques adjoints, sous la réserve 
expresse que chacune des dites parties pourrait se servir 
des certifications et témoins qu'il lui plairait produire. A 
cette occasion, Henri de Ghoor exhiba deux documents 
qui sont très importants pour la connaissance de la légis- 
lature féodale de l'époque. Le premier était c une certifica- 
» tion authentique délivrée, le 15 juillet 1561, par la cour 
» féodale de Liège de ce que, à la loi féodale de l'évêque 
> de Liège , serait tenu , usé et abusé sur les points sui- 
» vants : 

» 1® Sy tous vassaux , possédant un ou plusieurs fiefs 
9 mouvants du prince évoque de Liège et de sa cour féodale, 
» étant en leur plein siège de mariage, n'ont libre pouvoir 
» et faculté de, par donation, vendition, institution d'hy- 
» pothèques et tous autres contrats entre vifs, aliéner, 
» werpir et transporter les dits fiefs, en tout ou en partie, 
9 au profit d'un ou plusieurs personnages, sans autre for- 
» malité que de passer ces nctes devant la cour féodale, 
î» sans qu'il soit besoin du consentement des agnats les 
» plus prochains et aptes à hériter. » 

» 2® Sy aucun vassal avait ainsi aliéné , werpi et trans- 
» porté ses fiefs où les chargés de rentes annuelles et en 
]» passé telles œuvres devant la cour; sy, après son obit, 
9 ses enfants ou autres proches, auxquels tels fiefs devraient 
» abintestat succéder, sy aliénation n'en fusse faite, pou- 
3 vaient les faire révoquer , sous prétexte de n'y avoir 
» donné leur consentement. » 

» 3^ Sy, selon la loi et coustume prédits, tels vassaux 
t n'ont pouvoir de disposer de leurs fiefs, en tout ou en 
» partie, au profit d'un ou plusieurs personnages par con- 
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s> venances de mariages, ou testament pourvu qu'ils aient 
» obtenu gréation, congé et licence du prince évêque de 
» Liège, d 

4<* Sy nos Révérendissimes et Illustrissimes, Seigneurs et 
» Princes, NN SS les évêques de Liège modernes ne sont et 
ï n'ont été requis et par tems immémorial en paisible pos- 

> session, usance et autorité, sans autres solennités dues 
» à leurs vassaux, donner et octroyer telle licence et congé, 
» si telles dispositions n'ont été valables et n'ont sorti leur 
» plein et entier effet, même au préjudice des intéressés 
y> abin testât. ^ 

i> 5® Sy selon la loi et coutume immémoriale .... n'avez 
» coutume, dans tous reliefs, transports, etc., insérer les 
» mots saulve puissance et demande le seigneur de Ghoor 
i> interprétation de cette clause. » 
La Cour répondit : 

« 1** Affirmativement, pourvu, que les vassaux, eussent 
p fait leur devoir de relief, sauf la limitation, qui en sera, 
» cy après touchée. » 

« 2° Que les œuvres passées devant la cour féodale et 

> traitées au second point ne pouvaient être révoquées. » 
« 3** et 4° Affirmativement. ^> 

« Les femmes succèdent et doivent succéder à pleins 
D fiefs seigneuriaux de nobles tennements, procédant de 
» leurs maris défunts pour leurs hunniers et vicairies 
» seulement, ens autres petits et menus fiefs y succède- 
» ront propriétairement et en plein droit, pourvu qu'il n'ait 
T> été autrement statué par convention ou contrat. » 

« 5° La clause est immémoriale et signifie : sauf en ce à 
» Révérendissime et Illustrissime M^ de Liège, puissance 
» et autorité d'agréer, lauder, confirmer tous testaments, 
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» ou convenances de mariages, contrats ou pactions que 
» servir et toucher pourraient à cause des dits fiefs. » 

La seconde pièce était une autre « certification » de la 
même cour confirmant la première et expliquant les mots : 
sauf la limitatio7i ci-après touchée. 

La cour déclara dans ce document, daté du 2 mars 1565, 
que la limitation mentionnée s'entend qu'un vassal, tenant 
et possédant un fief mouvant du prince-évêque de Liège, 
n'en peut venir à disposer par convenances de mariage ou 
testament, au préjudice de celui qui abintestat devrait suc- 
céder au dit fief, sans avoir obtenu octroi et consentement 
du dit prince-évêque de Liège. 

Glymes, après avoir eu communication des deux attesta- 
tions produites par son adversaire, essaya de les combattre 
en posant à la cour féodale des questions qui se réduisaient 
en définitive à une seule, à savoir si les lois et coutumes 
constatées par la cour pouvaient s'appliquer à un gros fief, 
tel que la baronnie de Florennes, et si^ dans ces gros fiefs, 
la fille aînée, à défaut de fils, ne devait pas succéder. 

C'était le moyen d'achever sa défaite et de la rendre 
irrémédiable. Les arbitres , largement éclairés , décidèrent 
que le testament de Claude de Vaudémont devait sortir 
tous ses effets. 

Finissant par où ils auraient dû commencer, les deux 
beaux-frères entrèrent en arrangement et se conformèrent 
aux dispositions du testament de leur auteur commun. 

En 1569, Henri de Ghoor prit possession du château de 
Pesches et s'y fixa définitivement. Selon l'usage du pays 
de Liège, la partie de la baronnie de Florennes dévolue 
à la dame de Ghoor retint, comme l'ancien chef-lieu , le 
titre de baronnie. Elle se composait des seigneuries de 
Pesches, Surice, Cerfontaine, Romedenne et d'une partie 
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d'Aublain; Pesches * seul possédait un château ou maison 
forte. Ce château détruit ou ruiné à plusieurs reprises et 
toujours relevé, paraît n'avoir pas toujours existé à la 
même place. Une enquête dressée par la cour de Pesches, 
en d570, montre que l'endroit ,^ où il fut érigé pour la 
dernière fois, était vague en 1566, et que les débris de 
l'ancien manoir n'étaient pas habitables et n'offraient aucune 
sécurité contre l'ennemi. C'est en 1566 que madame 
Marie de Ghoor , dame de Donstiennes , sœur de Henri , 
fit construire le château de Pesches, en contrebas du village, 
dans un fond qu'elle jugea très avantageux pour la grande 
commodité des eaux K 



1 Dans un relief fait le 27 octobre 1556, par la veuve de Claude de Vaudémont 
comme usufruitière de la baronnie de Florennes , il est fait mention des trois» 
fiefs suivants : 

lo La terre, haulteur, seigneurie, appendices et appartenances de Florennes. 

''29 La terre, haulteiir et seigneurie de Pesches et Aublainavec toutes les appen- 
dices et appartenances d'icelles. 

3» Un autre fief gisant au lieu de Courmont qui se comprend à 22 patards 
parisis et dcmy , 7 poules et 2 chapons , 24 nielles d'avoine et 1 muids d'épeautre. 
Le fiel de Courmont était sur le territoire de Pesches. Aux registres de la cour 
féodale de Liège (reliefs et œuvres 1606-1611 c. 90 fol. 114) se trouve un acte 
par lequel René de Renesse, vicomte de Montenaeken, baron de Resves, Feluy, 
Haibes, Warfuzée, engage à M^ de Malle ses terres et seigneuries de Molhain- 
Vireux et Oourbes, mouvantes, et tenues en fief de la seigneurie de Pesches. Les 
appartenances et appendices de la baronnie de Pesches, comprenaient , outre le 
village de Pesches, ceux de Surice, Romedenne, Soulme, Vodelée, Gochenée, 
Lathenne, Cerfontaine et une partie de la seigneurie d'Aublain. Un record de la 
seigneurie de Surice, délivré à Marguerite de Joyeuse , baronne douairière de 
Pesches, le 21 octobre 1621, atteste que la seigneurie de Surice, Romedenne, 
Lathenne , etc. consiste en plusieurs pièces savoir: cens, rentes, chapons, poules, 
grains, moulins banals avec leurs prairies , plus un bon nombre de bois , même 
le 20* denier de tout vendaige, affouage , tonlieu et plusieurs droits de fiefs. 

En 1435, le château de Pesches était une forteresse en très-bon état. 11 excita 
les convoitses de Gilles de Berlaymont, seigneur de Floyon, qui b'en empara par 
ruse, répara les murailles et y mit garnison. Il ne le conserva cependant pas 
longtemps et le rendit aux Vaudémont , sur les menaces de Tévêque de Liège- 
(Voir, Couvin et chàlellenie , p. 92.) 
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Le motif principal qui semble l'avoir décidée à cette 
construction, fut le désir de soustraire les bourgeois de 
Pesches à la nécessité d'aller réfugier, en cas d'alarme, 
leurs bestiaux et leurs personnes dans la ville de Couvin , qui, 
par contre, exigeait avec rigueur qu'ils vinssent faire le 
guet sur ses murailles ^ 

Très probablement, en venant s'y installer, Henri de 
Ghoor l'embellit et l'augmenta, mais les archives sont 
absolument muettes sur ce point. Tout ce que nous con- 
naissons de cette demeure seigneuriale , nous est fourni par 
l'auteur des Délices du pays de Liège ^ qui la visita dans 
le courant du 18® siècle. Voici la description qu'il en fait : 

« Une belle et vaste basse-cour que ferment en partie 
» deux étangs poisonneux , occupe le côté le plus agréable 
» de ce château , qui occupe lui-même la croupe de l'émi- 
» nence. Outre deux tours carrées qui en font la défense 
» extérieure , on y voit au milieu un gros pavillon isolé , 
» qui en rend l'intérieur également capable de résistance. 

« Le château n'en est séparé que par une espèce de 
» digue bâtie entre les étangs et un large fossé revêtu de 
» pierres, qui borde son enceinte. Le corps de logis est un 
» gros bâtiment disposé en équerre, qui embrasse une 
» cour carrée. Ses extrémités sont munies de deux tours, 
» dont l'une, qui regarde. Toccident, est ronde et couverte 
» d'une espèce de dôme, l'autre est carrée et seconde un 
» ouvrage en cul de lampe , qui défend l'angle extérieur 
» de l'équerre. Ses appartements, quoique négligés, sont 
* beaux , grands et dignes de leur maître. Le jardin, qui 
» n'en est pas éloigné, quoique pris sur le penchant de la 
» colline, est exactement nivelé et entretenu avec beau- 

* Appendice n® 6, 
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ï coup de soin. C'est un carré long dont les grands côtés 
y> ont plus de 300 pas de longueur. Cet espace est distribué 
» avec goût, entouré d'allées et de charmilles et terminé 
» par une étoile de même. » 

De tout ce beau château, il ne reste aujourd'hui qu'une 
partie du bâtiment de la basse-cour, divisé en plusieurs 
habitations. Les jardins ont disparu, les charmilles ont été 
arrachées. La révolution a passé son niveau destructeur sur 
l'ancien manoir des barons de Ghoor, et la maison du 
bailli, transformée en maison d'école, pourrait seule encore 
raconter, aux habitants de Pesches, l'histoire de leur passé. 

Il semble naturel que Henri de Ghoor eût établi sa cour 
féodale à Pesches. Il n'en fit cependant rien, et c'est à 
Surice qu'il en fixa le siège. 

Comme Surice, Cerfontaine et Aublain, Pesches avait 
sa cour de justice , dont les membres étaient à la nomi- 
nation du seigneur et lui prêtaient serment. 

Henri de Ghoor, bien que passionné pour la chasse, était 
un seigneur aussi vigilant pour ses intérêts que jaloux de 
maintenir sur ses terres Tordre, la justice et la bonne 
harmonie. 

Les officiers de l'évêque ayant contesté les droits de 
juridiction qu'il prétendait sur la « partie de Regnowez le 
» réal chemin en decha l'eauwe , » il demanda à la justice 
de Couvin et en obtint un record favorable à sa prétention *. 

Par contre, la justice de Pesches se vit contrainte de 
formuler, à la requête d'Hercule Aux-Brebis, seigneur de 
St-Marc et de Neuville, lieutenant de Jehan de Mérode, 
baron de Houffalize et de Morialmé, grand bailli d'Entre- 
Sambre-et-Meuse , un record constatant : 

* Voir appendice n» 7. 
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1® Que si les anciens seigneurs de Pesches avaient jamais 
appréhendé ou fait appréhender aucuns malfaiteurs ou cri- 
minels sur la juridiction de Pesches, ils les avaient con- 
stamment remis à Tofficier du voué de Couvin, pour les 
conduire au dernier supplice. 

2^ Que jamais les seigneurs de Pesches n'avaient pour- 
suivi l'exécution des dits malfaiteurs au lieu de Pesches. 

Ce record, donné le 16 octobre 1573, montre suffisam- 
ment qu'en réalité les seigneurs de Pesches ne possé- 
daient, pas plus que les autres seigneurs de la chàtellenie 
de Couvin, le droit de haute justice sur leurs domaines. 

De même, en dépit du titre de hautes que se conféraient 
libéralement leurs cours, elles n'étaient que des cours 
subalternes. 

En arrivant à Pesches , Ghoor avait trouvé quantité 
d'abus, résultant de la longue absence du seigneur. Les 
bois d'aisance étaient dévastés journellement par les bour- 
geois et par les voisins, les édits de réformation lettre 
morte, la justice en souffrance et les droits seigneuriaux 
méconnus. Il s'efforça de porter remède à ces maux et de 
se mettre en bonne relation avec ses vassaux. Après s'être 
entendu avec eux, il publia un document important, qui 
peut être considéré comme la charte de la seigneurie de 
Pesches. 

Voici cette pièce : 

« Nous, Henri de Ghoor, baron de Pesches, seigneur 
» de Villonrieux, Andrimont, Brouaigne , etc. 

» A tous ceux qui ces présentes verront et hre oront, 
D scavoir faisons : 

» Comme passé quelques années eu ça nous eussions 
» grandement désiré pourvoir et remédier, par bons et con- 
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» venables moyens, aux grands et excessifs désordres, 
» foulles et dégâts, qui se commettaient du passé et se 
» commettent encore présentement, tant aux aiséments de 
» de Pesches, comme à plusieurs autres endroits, desquels 
» dépend la règle de nos dites terres et seigneuries du dit 
9 lieu , auquel nous avons par plusieurs fois convoqué les 
» justiciers et bourgeois d'illecques pour remontrer que il 
» était chose requise et trop nécessaire, afin qu'eux et leur 
» postérité y fussent tant mieux soulagés , si est-ce qu'après 
ï> plusieurs devises , moyens et conditions , mis en avant 
» quant à leurs dits aiséments et parts , il n'y ont voulu 
» entendre, mais se sont arrêtés dans leurs prétentions, 
» droictures, usages et possessions, de façon que, pour 
ï> obvier aux procès et questions déjà à celle cause émeuz 
» et qui se pourraient encore émouvoir plus grandement, 
» afin aussy nourrir la paix et bon accord ensemble, avons, 
> à leur très-justiciable requête, délaissé toute procédure 
» et rentré par voies amiables. 

» A laquelle avons , par exprès adveu et spécial com- 
» mandement de Jean Lescailteur, Jean Gillet , Jean 
» Dardenne et Gilles Martin Darche, joints aux dits justiciers 
» du lieu cy après dénommés, partie faisant tant pour 
» eulx que également de la dite communaulté ; suivant les 
» pouvoirs spéciaux à eulx à ceste effet donnez par certain 
» instrument de notaire icy annexé et semblablement, par 
» Tadvis et meure délibération des justiciers susditz, conçu, 
» résolu et arresté les poinclz et articles suyvants, pour 
» estre tenuz, observez et accompliz inviolablement par 
» devises, clameurs et obligations cy après couchez : 

1. » A cause que nos bourgeois font difficulté de confor- 
» mer les ditz ayséments à la règle des réformations et que 
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» les surséanls des autres villages circonvoisins ayant vendu 
» et aliéné leurs ayséments, viennent journellement sarfer 
j et couper indifféremment bois sur ceulx de Pesehes, sous 
ï> ombre de quelques droits d'entre cours par eulx pré- 
» tendu , est dit et arresté , que Ton devra concevoir cer- 
» tains cas positifs, sur telles difficultez, lesquels à l'instant 
» seraient dressez, afin les envoyer à MM. leséclievins de 
D Liège et se conduire en iceulx, selon Tadvis qu'ils en 
» donneront ; bien entendu que , advenant à l'endroit des 
ï> dites modérations quelques changements et interpréta- 
» tions avec les bourgeois de Gouvin (non obstant tel avis) 
» il auront tous telz et semblables traitements que ceulx 
» du dit Couvin, quant à leurs dicts ayséments seulement , 
» lesquels cependant se conduiront discrètement , sans ulté- 
» rieurement les vendre ou dissiper , sy n'est pas Tadvis du 
» seigneur ou de ses officiers, en constatant néanmoins que 
» les dites réformations debvront avoir lieu en nos bois et 
» forestz particuliers , sans qu'ils y pourraient aulcunement 
D sarter sans l'exprès adveu de nous ou de notre officier. 
» à peine de confiscation de telz sartz. 

2. }o Et pour obvier aux trop grands dégatz survenant 
» volontairement ou par l'indiscrétion d'aulcun, est sembla- 
y> blement arresté que personne de quelque qualité qu'il 
» soit, homme, femme, enfant, herdier, pasturant ou autre 
» quelconque, ne se pourra permettre de bouter le feu ny 
» par de çà, ny par de là l'eau, et qu'iceluy soit, tant en 
» mars comme en tout aultre saison, tellement gardé, 
» que nos dictz bois et forestz et ceulx de nos bourgeois en 
» soyent préservez, à peine telles amendes, fourfaichons et 
» réparations que les lois du pays ou officiers de justice en 
» ordonneront. 
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3 « Pour à quoy tant mieulx donner ordre, nous pourrons ! 

» commectre gardes et sergeants forestiers compectants, • 

» lesquels se conduiront selon les capitulations de leurs j 

» commissions et auront, pour leurs gages annuels, douze . 

» florins de Brabant à payer également par nous et nos dits 
i> bourgeois, avec telles parts aux amendes que nous don- 
» nons à nos aultres sergeants forestiers. 

4. « Davantage; on debvra élire par l'advis de noz officiers 

> de justice et bourgmestres deux hommes de bien des plus 
» dignes et qualifiez de la communauté, quy seront tenus, 
» parmy salaire compectant, d'avoir regard aux bois, 
» chemins, hoSpital et aultres semblables alTaires, en jurant 

> solennellement de garder les droits tant du seigneur que 
» ceulx des bourgeois, suyvant les capitulations des com- 
» missions quy leur seront à cet effet donnez, lesquels ne 
» pourront refuser sous peine d'être bannis et se debvront 
.» déposséder par le greffier de justice , parmy salaire rai- 
» sonnable, aussy signé de nous-mêmes, commis ou gref- 
» fiers susdicts. \ 

5. « Sy debvront les dicts députez jurer expressément de 
» fidèlemenX et léalement ensuyvre et accomplir en tous 
» leurs poincts, chapitres et articles et en donner, sy besoin 
» est, bon et suffisant respondant, seront aussy tenuz de 
» faire tous rapports de fourfaichons et toutes aultres 
D dénonciations d'amendes , lesquels seront crus sur leur, 
» serment, tout aussy comme les autres sergents sermentez 
» et y prendront un tiers. 

6. « Et d'aultant que les chemins réals , piésentes et 
» herdaux se trouvent en beaucoup d'endroits périlleux, 
» dommageables et incommodes, l'on avisera la forme que 
» suggerra la justice et quelques gens nommez par nous * 

6 
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pour extraire et lever copie de tous titres, records et 
documents concernant tous droicts respectivement appar- 
tenant à nous et à nos bourgeois , singulièrement quant 
aux dicts chemins et présentes , lesquels après se deb- 
vront adviser par les dicts deprelez, afin, s'ils y trouvent 
quelques erreurs commises au préjudice de telz titres , 
nous en faire ou à noz dicts officiers donner pertinent 
rapport, lesquelz lors feront admonester les parties et 
prétendants intéressez , pour voir oster tous obstacles et 
empeschements , les élargir, accoustrer et entretenir 
selon les héritages, ainsy qu'il appartiendra, à peine 
d'amende pour la première fois , la seconde au double , 
et la troisième à estre banni ou estre appréhendé incon- 
tinent , affin les constraindre à l'obligation dessus dite et 
punys comme contempteurs , rebelles , ensemble qu'i 
ceulx debvront payer promptement les dictes amendes 
avec tous frais , vacations , despens à cette cause engen- 
drez. 

7. « Lesquels chemins, herdaux et piésentes se debvront 
D désormais partout, en Testendue de ceste dicte terre et 
• seigneurie , régler et entretenir selon la forme , de telle 
» peine que les lois et stattutz du pays l'enseignent, mais 
» quant aux chemins charroyables allant aux bois, tant par 
i> de chà que par de là l'eau, pour ceux qui sont en plusieurs 
)> Ueux et endroicts brisez, desrompus et encavez, est 
9 accordé que nos ditz bourgeois, chacuns suyvant sa quaUté, 
y debvront assister à les raccoustrer et entretenir par cor- 
» vée, à tel jour que par nous sera désigné, apportant quant 
» à eulx tous ustensiles à ce servsfrit, les défrayant seule- 
» ment par lesditz députez de la justice, à peine de 2i pa- 
» tards d'amende à payer par ceulx qui seront défaillants, 
» laquelle se multipliera et s'exécutera comme dessus , 
» oultre par dessus le rétabUssement de la corvée. 
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8. « En oultre , pour tant mieulx accomoder nos dicts 
» bourgeois, nous ferons venir (sy faire se peult) Teau du 
» ruisseau, courant entre le jardin derrière la maison de 
» la cure et le pré de Gwaulz, jusques à l'endroit des deux 
i> chemins tendant du soleil levant vers le Village, en y 
» mettant seulement par eulx les basches et canaux à leurs 
» dépens , comme par l'advis de nos dicts députez se 
» trouvera expédient. 

9. « Et quant au pont dit : le pont du moulin^ pour ce 
» que nos dits bourgeois prétendent que le debvons en- 
» tretenir, est résolu que, si on trouve, en adouvrant les 
» fermes, quelque document faisant foi que nous y sommes 
» obligez, alors serons tenus d'en user comme il appartien- 
ï> dra ; mais où teiz titres ne seroient pas suffisants, seront 
» tenus de faire raccoustrer au plus bref que faire se pourra 
p et entretenir désormais à leur propre compte, fraiz et 
» dépens, ainsy qu'ils ont esté d'ancienneté trovez pour 
» le pont dit : le pont des bourgeois, desquelles réparations 
» on fera marché aux ouvriers par l'advis susdit, afin faire 
» le tout au meilleur et pour le singulier profit de la com- 
» munaulté; mais quant au pont de biez, pour ce qu'il a 
V esté cy devant érigé pour la commodité de nos forges, 
D nous avons consenti pour nous et nos hoirs le debvrons 
D à toujours entretenir à noz propres comptes, fraiz et 
» despens. 

10. « Oultres ce, on advisera par l'advis susdit de recou- 
» vrer quelque orloge, avec le cadran, pour servir la dicte 
» communaulté, laquelle sera tenue de donner au magister 
» de l'église, pour chaque année, pour la conduite d'iceluy, 
» trois florins du Brabant». 

11. « Au semblable, est accordé et conclu que noz ditz 
» bourgeois debvront nettoyer et vider par corvée et aultre- 
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» ment, comme il appartient, nos viviers de la Pipelette et 
» celui de Dessous le Château quand par nous ou ordon- 
» nance de justice leur sera commandé; à cette fin, les 
f laboureurs, avec leurs harnaiz, et les manouvriers, à 
ï force de leurs bras , feront, à peine de telles et semblables 
» amendes que dessus mentionnez , les réparations devant 
> dictes, au moyen de quoy, ils y pourront prendre leurs 
» ordinaires nécessitez, excepté lés poissons et profitz et 
. » utilitez à nous appartenant ». 

12. « Et d'autant que Messieurs du chapitre de Chimay 
Tt sont tenus huiler la grande cloche du dimanche , plusieurs 
» autres choses requises à Tentretenance et décoration de 
» la dite église (combien ils n'en font aulcun debvoir) il est 
» conclu que nous escripverons les dictes clauses -aux dits 
» sieurs du Chapitre, afin qu'ils s'acquittent de leurs charges, 
» selon que les recès et statutz généraux , synodaux ou 
» provinciaux sur ces faits en disposent, pour, advenant 
jf ultérieur délai ou refus, les y constraindre par les plus 
» convenables moyens desquels on se pourra adviser ». 

13. « Davantage, lorsque du passé, par négligence des 
» officiers, ou causant les guerres et les hostihtez des princes 
» voisins, ensemble les débats et questions esmeus entre 
» nous et JMonseigneur le Baron de Florennes, notre beau- 
» frère. Ton a entremis de louer pour quelque temps 

^» nostre droict de terrage, prétendant et portant nos dicts 

» bourgeois demeurer, sous ombre de ce, exempts et 

» afîranchys d'iceluy (combien toutefois apparait assez du 

« contraire par certain document rencloz aux dites fermes 

» de l'an 1491) les dictz députez, tant pour eux que pour noz 

» ditz bourgeois, afin d'éviter tout discord et altération en 

» cest endroit, auront désormais pour reconnuz les droictz 

» de tel terrage , règles et façons qui s'observent le plus 
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» communément es villages et seigneuries circon voisins. » 

14. « C'est aussy ordonné pour réprimer les foiiUes, mal- 
» versations et insolences, témérités et scandales qui se 
» comettent journellement par certaines fâchons et coustu- 
t mes dépravées d'aulcuns pervers , quy ne portent aucune 
3> révérence à Dieu ny à Justice, qu'on dressera quelques 
» estatz particuliers dans lesquelles icelles seront distinc- 
D tement exprimées , pour en avoir l'idée des eschevins de 
f Liège ou aultres jurispérictz ou coutumiers, ensemble 
» savoir quelle amende ou réparation écheoit contre les 
» blasphémateurs , ceulx qui fréquentent trop tard les taver- 
» nés et les taverniers quy les soustiennent, harbalestriers 
» invadant, provoquant ou injuriant aultruy hors leur maison, 
ï ou sur leurs ouvrages , usant de faulx poids ou mesures, 
» usuriers, forceurs de biens ou fourfaicteurs hors des 
» mains des sergeants, qui poissent ou empoisonnent les 
D rivières, rompent les encloz des jardins, emportent les 
» fruits de ceulx-ci, dérobent ou font manger febves, vesses , 
D navetz , blez , avoisne , jarbes , tasseaux soit, aux champs 
» ou aux sartz, coupent ou emportent les greffes, de nuict 
i> ou de jour, tireurs aux colombes, presneurs de bestes, 
» de volailles sauvages, chasseurs, tendeurs aux lacets, 
» boutefeux dans les bois par méchanceté ou avecq propos 
)i> délibéré et aultres semblables mésuz qui se pourront par 
» le dict estât plus amplement particulariser, pour après 
» les publier et faire mestre en garde de loy, afin selon ice- 
* luy punir désormais les délinquants à l'exemple des 
i> aultres. » 

15. « Est aussy arresté, par l'exprès grez et consente- 
» ment de la communaulté, que nous pourrons faire ériger 
» un mouUn banal sur notre puissance et mairie de Pesches, 
» auquel tous bourgeois généralement de la dicte mairie 
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» seront tenus aller moudre au ban, à tous les droictz, 
» charges, prérogatives, dont on use communément, comme 
^ est dict cy- dessus^ aux moulins banals des seigneurs 
voisins. » 

46. « Voire encore, pour éviter les périls et inconvénients 

de feu , lesquels fortuitement (que Dieu ne veuille) et par 

» nonchalance pourraient survenir au dit village, est résolu 

» que nous et noz commis et justice feront visite , quand 

» besoin se. a, des cheminées, fours et maisons d'iceluy, 

> afin, sy l'on y trouvait quelqu'endroit apparent ou immi- 
» nent de péril, ordonner lors aux possesseurs d'y pour- 
» voir promptement , à peine , si dommage y survenait 
» à aultruy, d'estre repris et ehastié, comme auteur de tel 
» inconvénient et faire réparation condigne au forfaict. » 

17. « Semblablement, pour obvier à la malversation et 
» calomnie de plusieurs qui, par certaine opiniâtreté de 
» puissance, prétendent, avec longues procédures molester 
» les bons et pacifiques, dont procède toute notoire et 
ï indue oppression, est accordé que nul bourgeois ou inha- 
» bitant de la mairie de Pesches ne pourra, en première 
» instance, ailleurs provocquer en cause son combourgeois 
» ou inhabitant susdit, pour quelqu'action que ce soit, que 
» pardevant nostre justice ordinaire de ce lieu , si avant 
» que nous ou nos commis ne les puissent accorder, à peine 
» que telles poursuites seront révocquées comme nulles et 
"» téméraires et d'écheoir du faict mesme en l'amende d'un 
» voyage à Roc-Amadour, à payer la moictié à nous et 
» l'autre moictié à la partie évoquée, avec tous dépens, 
» frais , dommages et intérestz qu'en pôurroient advenir et, 
» sy aulcuns difîéroient révocquer telles poursuites, ensemble 
» d'accomphr le dessus, à la semonce de nous ou de nostre 

> officier, on les pourra du faict même appréhender au 
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*» corps comme rebelles et infracteurs des dites ordonnances 
* et les détenir tant qu'ils n'auront révocqué telles pour- 
» suites, ensemble promis de ne plus y retourner; néant- 
» moins, leur sera permis, sy bon leur semble, de faire 
» appel de telles poursuites, après qu'elles auront esté 
» décidées par devant nos justiciers, là ou il appartiendra. » 
48. <f Oultre plus, estant requiz, quand, pour guerre ou 
» aultrement, conviendra pourvoir à la garde du chasteau 
> de Pesches, tant pour la conservation d'iceluy, comme 
» aussy du pays, personnes et biens de noz surséantz et . 
» bourgeois, pour estre contigus avec France et confins 
» de plusieurs aultres pays des princes voisins , a esté 
» conclu et résolu que noz dits bourgeois, à la semonce de 
» nous ou de noz commis, sont tenuz passer monstre, afin 
9 les faire mectre en bon équipage de guerre et en savoir 
ï le nombre, pour les répartir douze à douze, lesquels, avec 
» armes et défenses requises, viendront faire guet et garde 
» en nostre dict chasteau, toutefois six de jour et autres six 
» de nuict ou aultrement, ainsy que la nécessité et le temps 
» l'ordonneront. Et sy besoin sera d'en avoir davantage, 
» seroLit tenuz tous ensemble, ou ceulx que l'on pourra, à 
» cest effect , eslire et toujours les plus idonies et les plus 
» qualifiez, de s'y trouver au premier advertissement qui 
» leur en sera faict , soit à son de la cloche , ou par quel- 
le qu'autre sommation que l'on advisera pour le plus sûr et 
3f> expédient quy s'offre , à obéir à nous ou à noz commis 
9 susdictz en tout ce qui concerne la tuition et défense de 
» nos dict chasteau, pays, personnes et biens susdicts, ains 
» sera procédé contre les défaillants et désobéissants à ce 
» que dict est exécutivement , afin d'estre punys selon 
» les statuts de guerre , ou ainsy qu'au cas appartiendra, 
» et pour aultant que aulcuns en feroient difficulté , pré- 
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» tendant lors s'absenter, fust arrêté qjtie , nonobstant 
» ceste absence, debvroient commectre quelqu'un à leur 
3) place, si donc ne s'absentent pour le tout, auquel cas, 
» on en usera comme de raison, afin que noz dicts bour- 
» geois se soulagent l'un l'aultfe par les plus apparents 
» et convenables moyens, desquelz nous ou noz commis se 
» pourront adviser. Et pour aultant que l'on prétenderoit 
T> les asservir à faire le guet au lieu de Couvin , sous ombre 
ï de quelque décret contre ceulx de Pesches , rendu sans 
» aulcune intervention du seigneur ou de ses spécialz com- 
» mis y prétendant intérest , est arresté que nos dictz bour- 
» geois pour plusieurs nécessitez y reposantes, s'y pour- 
» ront refuser, et là où on les voudroit , à cest effect, ulté- 
» rieurement molester ou constraindre au dit guet, nous 
» ou noz commis se debveront adjoindre aux ditz bourgeois 
» et défendre la cause, tuition d'iceulx et maintenues de. 
» leurs droictz par tout possible moyen que faire se pourra »• 

19. « Et davantage, nostre bailly,' mayeur ou justiciers 
i> susdictz feront à chascun plaid général lire certaine ad- 
» monition faisant mention des debvoirs et fonctions que 
» les officiers, justiciers ou aultres,qui ont Tadministratiori 
3> des choses publiques, doibvent faire à l endroit de leurs 
» offices ». 

» Tous lesquelz poinctz , ordonnances, statutz, clauses 
» et articles devantdictz, avons accordé qu'ilz debvront estre 
» mis en garde et retenance de nostre dite justice et un 
j> original miz en leur ferme. Voire toutefois là où cy-après 
» on viendroit à justice plus louable et meilleure ordon- 
» nance et que, en tout cas, où la loy coustumière du pays, 
» réformation d'iceluy et droict escript enseignent Tordre 
» qu'on doibt tenir ou observer à l'endroict des poinctz et 
» articles susmémorez (combien encore les mulctes , peines 
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» et amendes de telles loiz seroient par les présentes modi- 
». fiez, adoucis et altérez, nous n'entendons pourtant d'en 
» estre tellement forcloz que n'en pourrions librement user 
» et les prendre en ayde et confort , si bon nous semble , 
» ains et avec toute telle semblable faculté et pouvoir qu'il 
» nous estoit permis par avant celles-ci, afin que les pré- 
3 sentz statutz et ordonnances seront tant plus au soulage- 
ï ment des bons et correction des mauvais ». 

» A donc pour tant plus asseurément et fermement effec- 
y> tuer le premiz et faire sortir son plein et entier effect, 
3> ledict seigneur et les députez et justiciers sus dictz, tant 
» pour leur particulier que aussy pour lesdictz bourgeois , 
» en vertu de leur commission et selon les clauses , forces 
» et etîect y portez, furent sy conseillez qu'ils ont les dictz 
j> pointz, accord et conditions et chascune d'icelles, de 
» poinct en poinct, en les mains de moi, le public notaire, 
» stipulant et recevant, en présence des sieurs Guillaume et 
» Jean de Bouligny, frères, de sire Jean Rickier , Jean de 
» Swartenbrouck et Henri de la Tourette, reconnu et ap- 
» prouvé le 5® jour de janvier, an quinze cents soixante- 
» neuf et de rechef aujourd'huy ». 

Soumis immédiatement à la ratification des députés de 
la communauté , cet acte fut accepté dans la forme la plus 
authentique et la plus solennelle. 

Ce mode patriarchal de légiférer est en contradiction 
manifestç avec les préjugés généralement répandus sur le 
passé. Henri de Ghoor ne ressemble guères à ces caricatures 
des anciens seigneurs, que prend au sérieux l'ignorance des 
élèves de la science historique dite moderne. 

Il prend à tâche de consulter ses bourgeois et, loin 
d'abuser de sa position , il s'empresse de soumettre à l'avis 
des écbevins de Liège les points sur lesquels il n'est pas 
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d'accord avec eux. Nulle part il n'impose ses volontés et, 
docile observateur des lois générales de son pays, il se garde 
bien de contraindre ses vassaux à s'y soumettre malgré eux. 
Il n'a de sévérité et de rigueur que contre les malfaiteurs, 
et sa sollicitude inquiète pour le bien-être de ses subordon- 
nés se porte sur les moindres détails. 11 est, pour les 
bourgeois de Pesches, bien plus un père qu'un maître. 

Ce qu'il avait promis il le tint religieusement et la manière 
dont les points en litige furent présentés aux échevins de 
Liège est un témoignage aussi frappant qu'intéressant de 
sa parfaite loyauté. 

Les bourgeois de Pesches, réunis entr'eux, dressèrent 
librement les articles sur lesquels ils désiraient consulter 
le tribunal liégeois. Ghoor se réserva simplement le droit 
de faire ses observations en marge. 

1° « Le cas est tel, disait le mémoire des bourgeois, 
» qu'en la chastellenie de Couvin il y a un village appelé 
i> Pesches, auquel le seigneur a haute, moyenne et basse 
» justice et les bourgeois d'illecques ont bon nombre de 
i> bois et forests, pour leurs aisances et commoditez, ayant 
» accoustumé y prendre pour leur chauffage, fenils et 
» maisonnages , si bon leur semble, sans le congé du seigneur 
ï ou aulcun consentement de justice ». 

Il est clair que des droits et privilèges ainsi compris 
devaient amener infailliblement la ruine totale des bois de 
Pesches, au grand détriment des générations futures. 
Aveuglés par un égoïsme étroit les vassaux de Ghoor 
s'obstinaient à maintenir des abus, dont leurs enfants devaient 
être les premiers à souffrir. 

2. « Alléguant, ajoutaient-ils, devoir et pouvoir jouyr de 
» tels privilèges, par vertu de certaines chartes leur cou- 
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1 cédées cy-devant, par les seigneurs prédécesseurs de la 
> chastellenie x>. 

3. «Et que suivant icelles, ils ont, de teraps immémorial 
» eu et continué la possession de telz privilèges, en la 
» manière susdite, sans aulcun refus, contredit, ny em- 
p peschement des seigneurs prédécesseurs ». 

Ce qui ne les empêchait pas de se plaindre très-vivement 
des charges que leur imposaient beaucoup plus clairement 
ces mêmes chartes, en matière de guet et d'entrecours. 

4. « Davantage , objectant que les réformations faites sur 
» la règle des bois doibvent seulement avoir lieu et estre 
» observées es bois appartenant aux seigneurs vassaux, 
» sans pouvoir l'effet d'icelles s'extendre sur les ayséments 
» des dictz bourgeois ». 

11 eut été difficile aux bourgeois de Pesches de justifier 
cette étrange assertion. De fait, les seigneurs vassaux s'é- 
taient empressés de se soumettre aux sages ordonnances 
édictées par les princes-évêques , dans Tinlérêt de la con- 
servation des bois, ordonnances connues sous le nom de 
Ré formations , Mais leur exemple n'avait pas été suivi par 
les bourgeois de la châtellenie, qui continuèrent longtemps 
leur opposition déraisonnable aux Ré formations. Bien plus, 
ces derniers virent de très mauvais œil , comme on va le 
remarquer, la docilité des seigneurs aux édits épiscopaux. 

5. « De tant plus que le dit seigneur, lorsqu'il fut admis 
» et introduit en la possession dudit village, leur fit serment 
» de les entretenir en leurs anciens privilèges , franchises 
» et libertez » . 

6. « Oultre ce, disent ne pouvoir estre en particulier 
» réformez , sinon premièrement que les autres villages 
» dépendants de la dite chastellenie soient semblablement 
» réglez, à cause que les ayséments d'icelle sont communs, 
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» tant de pâturage , chauffage , comme de toutes aultres 
» commoditez, dont ils se pourroient servir, suivant quoy 
> les inhabitants d'illecques sont accoustumez^ sans aulcune 
» différence, user et jouyr de telz droictz et privilèges 
» sur les bois et forestz du dit village et réciproquement 
» les bourgeois d'iceluy jouyr des mesmes commoditez sur 
» les bois et forestz des autres villages de la dite chastel- 
» lenie ». 

Au mémoire présenté par les bourgeois, Henri de Ghoor 
joignit des observations qijii le révèlent homme pratique, 
édairé, disposé à user de bersuasion plus que d'autorité. 

Voici son écrit : j 

« Quant aux l®*" et 2™^ articles des dits bourgeois, le 
» seigneur répond qu'il ne veult aulcunement ignorer que 
» telz ayséments ne leur soient cy-devant esté concédés 
» par les sei'^neurs prédécesseurs , pour leurs particuliers 
» usages et commoditez; mais ils ont ce faict à bonne et 
t> droicte intention et à chjarge de s'en servir discrètement, 
» les prendant par bon ordre, au meilleur proffict du bois, 
» et non point pour en abuser par telz et semblables des- 
» gatz qu'ilz commectent journellement. Aultrcmentils'en- 
» suivroit qu'ilz pourroient dissiper et du tout uzer à leur 
)^ volonté, au grand préjudice de leurs successeurs et 
y> diminution du village et domaine du dict seigneur, et 
y* qu'en la fin ne restant aulcune chose sur leurs bois, 
» sous ombre de certains droictz qu'ilz prétendent sembla- 
» blement avoir es bois du dict seigneur, d'y prendre toutes 
y> commoditez d'édifices et maisonages, leur seroit permis 
) d'y coper et abattre bois à leur plaisir et d'y commectre 
» telz et semblables desgatz que dessus , qui causeroient 
)) semblablement la ruine et destruction d'iceulx. » 

fi Touchant la possession au 3« article alléguée , le dict 
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» seigneur répond , icelle ne pouvoir avoir lieu au préju- 
D dice des dictes Réformations , croyant qu'elle est illicite, 
» tendant totalement au détriment tant du dict seigneur 
-b que des bourgeois, et que, par icelles, en jugement et 
» hors jugement, aulcune charte, tiltre, statut, ou privi* 
» lège ne pourrait empescher leur contenu , que , par con- 
» séquences, tel prétendu droict de possession ne leur peult 
» aulcunement servir. » 

« Respondant par le dict seigneur au 4® article, que 
» Tordre désigné par les dictes Reformations se debvra con- 
» suivre et observer par les dictz bourgeois autant bien sur 
» les bois et foretz que sur ceulx du seigneur , considéré 
» qu'il en est assez distinctement traité au 3® article d'icelles, 
» en ceste façon : 

» Ceulx pour lesquels par privilège, chartes ou anciennes 
» coustumes appartient avoir bois hors des dictes forestz 
» pour édifier ou maisonner. Il ressort donc assez claire- 
» ment qu'ilz doib vent 'ensuivre sur leurs dictz bois la règle 
» des dictes Reformations^ aultrement eusse esté superflu, 
x> limiter ou consuivre par les Estatz le contenu du dict 
» article. » 

. On ne peut nier que le baron de Pesclies n'eut le raison- 
nement calme et sain, l'argumentation solide. ^ Il ne dis- 
simulait pas que ses intérêts particuliers fussent conformes 
à son devoir de vassal du prince , mais ils étaient plus con- 
formes encore à ceux des bourgeois, et, en défendant la 
cause de l'autorité, il défendait et la sienne propre et celle 
de ses bourgeois. Mais reprenons sa réplique. 

« Respondant au 5® article , le dict seigneur dict qu'en 
» estant les abuz qui se commectoient journellement aux 
» dictz bois et y mectant ordre , selon l'ordonnance des 
:» dictes modérations, il ne vient pas enfreindre ny contre- 
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venir aulcunement à son serment , ny déroger ou amoin- 
drir chose aulcune de leurs libellés , franchises et privi- 
lèges , ains plutôst les accroistre et augmenter, car y 
mectant règle (comme dict est) les dictz bourgeois seront 
beaucoup mieux servys de leurs aysémentsquilz n'estoient 
auparavant, oultre que les profictz quy proviendroient , 
par communes années , du surplus des dictz bois (estant 
ainsy conservez et réduictz à taille ordinaire) se multiplie- 
ront au double avantage qu'ilz n'en recevoient cy-devant. 
Âussy tel dict serment se doibt entendre et limiter seule- 
ment à choses qui sont licites , justes et raisonnables, et 
non le transférer à façons et coustumes dépravées que 
la loy du pays ne permect, comme est justement au faict 
des grandes erreurs et abuz qui se commectent journel- 
lement es dictz bois. » 

€ Sur l'objet du dernier article, le seigneur réplique que 
les dictes Réformations ont esté publiées en la dicte 
chastellenie, passé dix ans et plus cy-devant et renouve- 
lées depuis deux mois encore. Et combien que jusques 
ores ne sont esté introduictes, ny mis en usage, toutefois 
n'est à défendre au dict seigneur, (sy les officiers des 
autres seigneurs particuliers de la dicte chastellenie 
veulent en cest endroict user de négligence, support 
» ou dissimulation) qu'il ne pourra, pour son particulier ^ 
» donner ordre et redresser les mésuz en sa dicte sei- 
» gneurie, toutes et quantes fois que bon luy semblera, 
» voyant que les dictes Réformations tiennent aultant bien 
» justement que le jour qu'elles ont esté establies, aul- 
1» trement semblerait que le dict seigneur, sous ombre 
» d'attendre que les aultres villages fussent réformez et 
» cependant estant supportez en leurs dérègles, il debvroit 
» semblablement les ensuyvre et , à la fin, tolérer et voir 
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i> advenir l'entière ruine et totale destruction des ayséments 

> des bourgeois, avec succession de temps, le désastre et 
» perdition irréparable de ses bourgeois, manants et sei- 
» gneurie d. 

La réplique du baron concluait en pesant la question de 

savoir « si les dits bourgeois, en vertu des tiltres et raisons 

• » par eulx allégués, seroient bien fondés de soutenir l'ancien 

» usage de possession de leurs franchises , privilèges et 

> libertez, encontre l'effect des dictes Réformations , ou, 
» au contraire, si le dict seigneur, en vertu de la clause 
» contenue en la fin d'icelles , en cptte teneur : 

€ Avons les dictes ordonnances, tous quelconques poinclz 
}» et articles y insérez , et chascun en particulier en son 
» endroict, déclaré et déclarons bonnes et nécessaires, de 
» nostre auctorité principale les statuons, ordonnons et 
» approuvons pour /ow. » 

c Item, abrogeant et mectant à néant toutes coutumes , 
» loiSj ordonnances, privilèges et statuts contraires ^ qui 
» pourr oient empescher V exécution et effect , défendons et 
» ne voulons à V advenir et, au préjudice des présentes or- 
)> donnances, réformations et stalutz, estreuzéet allégué en 
» jugement, ou aultrement^ ne seroit bien justifié de sous- 
» tenir que les dictes Reformations debvront avoir lieu et 
» subsister, non obstant les chartes , usages , possessions , 
» coustumes et aultres tiltres et privilèges par les dictz 
» bourgeois alléguez 3>. 

La réponse des échevins de Liège, exprimée sous forme 
d'apostille, fut brève et péremptoire. 

« Ce semble, y est-il dit, à MM. les eschevins de Liège 
» que les surséants et inhabitants soy auront à régler et 
9 conduire suivant les ordonnances faictes des bois et 

> forestz ». 
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Les difficultés avec leur seigneur réglées, il parut néces- 
saire aux bourgeois de Pesches, désormais résolus à se 
soumettre aux Réformations, de savoir comment ils auraient 
à se conduire vis-à-vis de leurs voisins moins dociles. Ils 
présentèrent en conséquence aux échevins de Liège un 
nouveau mémoire, que nous reproduisons sans commen- 
taires : 

> En la chastellenie de Couvin y a plusieurs villages ap.- 
» partenant à certains seigneurs particuliers , entre lesquelz 
» aulcuns ont haulte, moyenne et basse juridiction». 

» Iceulx villages sont pourvuz de bon nombre de bois 
» foreslz communs, tant de pâturages, maisonnages, chauf- 
» fages, comme de tout aultres commoditez dont ils se 
» peuvent pourvoir ». 

» Et combien, qu'ils se disent communs, à cause que 
» les uns se peuvent indifféremment transporter sur les 
» aultres , sans aulcune distinction , contredit ny encom- 
» brement de personnes, sy ont-ils toutefois leurs limites, 
» termes et bornes distinctes et séparés l'un de l'autre i>. 

» Or aulcuns d'iceulx , ayant eu cy devant bois suffisam- 
D ment et plus abondamment qu'ilz n'en avoient affaire pour 
> leurs ordinaires aysements et nécessitez, les ont depuis 
» treize et quatorze ans en ça,. dissipez, venduz, arrentez, 
7> réduictz en labeur et reçu les deniers en leur seul parta- 
is culier profict, sans avoir sur ce obtenu le gré ny aulcun 
» consentement des aultres seigneurs particuliers et vil- 
T> lages de la dite chastellenie qui ont les mêmes privilèges 
» et commoditez avec eulx ». 

» De sorte, sous ombre de reprétendus privilège et usage, 
» dont ilz disent que les aysements sont communs, ils 
» foulent journellement sur les bois et forestz des aultres 
» villages , y commeclant grands et excessifs dégatz , sy que, 
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> continuant iceulx^ n*y demeurera avant peu de temps 
» aulcun bois de haulte futaye pour maisonner ou édifier , 
» quand besoin sera, et à la fin ayant tellement dissipé leurs 
» bois et ceulx des ditz aultres villages , se trouvant frus- 
» trez de leurs commodictez (sous ombre de certains droicts 

> qu'ilz prétendent semblablement à bois particuliers du 
» seigneur d'y prendre bois de chauffage et à édifier) vou- 
» draient se recouvrir sur iceulx et y exercer telz et sem- 
» blables désordres que dessus, tellement qu'avecq laps de 
» temps n'en conviendroit attendre aultre chose que de les 
» voir détruire et ruisner totalement comme les aultres, 
j) chose qui seroit fort inique et déraisonnable, car puisque, 
» par un désordre volontaire et prodigalité immodérée, 
1 ont bien voulu permettre et endurer eux-mêmes la ruisne 
» et destruction de leurs ayséments sans aulcun regard ny 
» proportion de raison, les ayant, comme dit est, arrentez, 
» réduictz en labeur, aliénez et du tout uzéàleur volonté, 
» appliqueroient les deniers à leur seul et particulier pro- 
I» fict, n'est raison , pour ce qu'ils se trouventgdestitués de 
» telles commodictez par leur propre faulte et occasion, 
» qu'ilz les récupèrent sur aultruy au dommage de ceulx 

> qui n'en sont aulcunement coupables , mais debvroient 
» aussy bien souffrir et endurer la perte comme ils en ont 
» bien voulu tirer le profict à leurs seuls et particuliers 
» advantaiges. 

» De tant plus que par leurs chartes (quand ils s'en vou- 
* droient servir) est expressément défendu qu'ilz ne peuvent 
» vendre aulcun bois pour mener hors de la . chastellenie , 
» si ce n'est par le gré et consentement de la communaulté 

> d'icelle. Puis donc que pour la despouille seulement de 
» leurs bois ne leur est permis de les vendre y comme dict 
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» est, à personne que ce soit, tant maings les poudroient 
» ilz aliéner de fonds et héritages en préjudice et sans 
» Texprès adveu et consentement des aultres seigneurs et 
» villages de la dite chastellenie , enfreindunt et désadvouant 
» pour cest effect le contenu de leurs dictz chartes , car par 
» telles aliénations, venditions, arrentements, les héritages, 

* bois et biens communs de ladite . chastellenie peuvent 
» parvenir aux étrangers qui ne sont bourgeois ou surséants 
» du Pays de Liège. Scavoir sy les dits seigneurs et bour- 
» geois, pour telz droictz et intéreslz que chascun d'eulx 
» y peult respectivement avoir, seroient mal fondez de 

• soustenir, voyant qu'ilz les ont aliénez, vendus, arrentez 
jD et uzez du tout, à leur volonté, et appliquez les deniers 
ï à leur particulier profict, sans le gré et consentement 
» des aultres bourgeois et villages de la dite chastellenie, 
» ({ui auroient les ditz bois communs avec eulx, quMlz deb- 
» vroient désister des ditz usages et commoditez pour en 
D avoir ainsy comme dict est abuzé. 

« Déclarant par vos seigneuries comment on y pourra le 
» plus convenablement pourvoir. » 

L'apostille des échevins sur cette requête ne fut pas moins 
nette que sur le point des Réformations. 

« Semble à MM" les eschevins de I-.iège que ceulx qui 
ï ont aliénez, détruit et gastez leurs bois ne pourront pré- 
» tendre dans Tentrecours que premier n'aient à remettre 
]» leurs bois comme par avant étaient pour chascune com- 
» munaulté, pour pouvoir user d'entrecours. Et partant, 
» l'on pourra faire commander à ceulx que prétendent 
» fouler les bois et waydes des aultres de point y entrer ou 
^ waydier, sy doncques ne furnissoient à ce qui dit est, 
» les adjournant devant la justice pour les ouïr en opposition, 
» s'ilz en veulent faire ». 

L'union et la concorde semblaient être établie^ à jamais 
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entre le baron de Pesches et ses bourgeois, puisque les 
points en litige qui les divisaient naguère avaient été résolus. 
Mais on ne s'avise jamais de tout. D'ailleurs le passé avait 
fait sortir de terre trop de pierres d'achoppement pour 
que, tout en cherchant à s'entendre, seigneur et bourgeois 
ne se heurtassent pas à l'improviste. 

Pendant de longues années le château de Pesches était 
demeuré vacant , sans que ses maîtres, occupés à guerroyer, 
pussent s'occuper de ce qui se passait sur leurs terres. 

Puis étaient venues les querelles de la succession de 
Claude de Vaudémont. Comment s'étonner que , dans de 
pareilles circonstances , la mauvaise herbe des abus , des 
usurpations et des désordres eût poussé en abopdance ? Le 
contraire eût été plus qu'un prodige. Du reste , la charte de 
Henri de Ghoor nous a tracé une éloquente et triste peinture 
du déplorable état des choses dans la seigneurie de Pesches, 
en 1569. Il faut rendre à Ghoor cette justice qu'il s'appli- 
qua avec zèle et intelligence à restaurer la justice, à redres- 
ser les abus et à rendre la sécurité aux personnes et aux 
biens. Grâce à sa patiente persévérance et au concours que 
lui portèrent les échevins de Liège , il rétablit rapidement 
l'ordre dans sa baronnie et sut la rendre prospère. Toutefois 
ce ne fut pas sans peine et labeur. 

En 1571, les bourgeois de Pesches, ayant une coupe 
considérable à exploiter, émirent la prétention de vendre à 
leur seul et unique profit la partie de bois qui dépassait la 
complète satisfaction de leurs besoins. Le baron, se fondant 
sur les droits exercés par ses prédécesseurs et sur les 
réformations, fit opposition au projet et soutint qu'il devait 
avoir une large [)art dans le surplus de la coupe. 

Au lieu de procéder l'une contre l'autre, les deux parties 
eurent le bon sens de restreindre le débat entr'elles et de 
chercher à s'entendre. 
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Les négociations et les pourparlers aboutirent à un nouvel 
accord qui fut publié le 24 novembre 1572 et dont voici 
les dispositions : 

« 1® Les bois qui se trouveront à vendre es ayséments des 
1 bourgeois de Pesches , au-dessus des nécessitez ordinaires 
» des ditz bourgeois, se répartiront entr'eux et nous éga- 
» leraent par moytié , à charge que leur dicte moytié se 
» vendra par proclamation au plus ottrant et enchérisseur 
» ou bien à main ferme , bien entendu que serons en leur 
ï moitié, part préférez à d'autres et debvrons avoir chas- 
» cune corde un patard de Brabant meilleur marché, s'il 
> nous plaisoit et en eussions affaire pour les forges du lieu, 
» voire qu'on sera tenu estapler, couper, nettoyer et régler 
n les dits bois au futur, sy bien qu'ilz puissent réduictz.en 
» bon et suffisant état, i^ 

« 2® Semblablement , comme au rapport de noz dits 
» bourgeois, ils auroient accoustumé empaschir es dits 
» ayséments seize pourceaux chascun et la mère, est 
» arresté désormais que quand paschion écherra, s'en fera 
» Visitation, afin, selon la quantité, y mestre le nombre 
» prescript, voire en cas qu'ils les ayent nourry dez le 
» jour de St. -Jean-Baptiste, aullrement pachis, ou bien 
» tel que par l'advis du seigneur , son officier et justice , 
» se trouvera convenir, pour du surplus, s'il y en avoit, 
» faire cry public ou aultrement profict, lequel se départyra 
j> entre eulx et nous, comme dessus, par portions égales , 
» n'étoit donc qu'aucuns dépourvuz achetassent par l'advis 
» susdit, après la St. -Jean , pour le défruict de /leurs 
» ménages tant seulement. » 

9 3^ Et afin que la dite paschion soit tant mieulx gardée 
» et préservée, ne sera aulcunement permis, pour l'advenir, 
» de l'abattre ny mutiler ou y mestre pourceaux sans une 
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» marque , comme du passé , sous peine de confiscation et 
» de 21 patards d'amende autant de fois qu'il adviendra. » 

« 4^ Et afin que les deniers qui en proviendront ne soient 
» mal et imprudemment dépensez, ainsy qu'autre fois a 
» esté faict , seront doresnavant mis en mains de nostre dite 
» justice , laquelle les distribuera par l'advis de nous ou de 
» nostre officier aux plus urgentes et notoires nécessitez 
» qui se présenteront, au soulagement de la communaulté 
» et pour un bien public , tellement qu ilz soient toujours 
» justement et profitablement employez que pour nous en 
» rendre, ou à nostre officier, quand requis en seront, bon 
» et léal compte , à effect que , si faulte ou abuz en surve- 
» noit, d'en faire et avoir par eulx telle redresse ou resti- 
i tution qu'il appartiendra. » 

« 5** En oultre, les réformations des bois et édictz pièça 
» publiez et miz en garde de loy se debvront observer et 
» entretenir par toute nostre terre et seigneurie, sauve en 
» aulcuns poinctz qu'avons , de grâce spéciale et à la très- 
» instante requeste des mayeur, justice et communaulté 
» susdites , vu l'obéissance et affection continuelles qu'elles 
» nous ont toujours portez et pour-tant mieulx les accomo- 
» der, changez, adoucis et modérez en telle sorte, qu'ils 
» pourroient nonobstant les dictes réformations, prendre 
» indifleremment leurs pasturages , chauffages , fagotz et 
» closins aux ayséments de deçà l'eau, depuis le chemin de 
» nostre fourneau jusques aux ayséments de Couvin , en 
» laissant néantmoins et estaplant les plus beaux , droicts 
» et vigoureux chesneaux qu'on y trouvera et coupant les 
» bois rasibus de terre, à peine de fourfaicture. * 

« 6° Et afin aussy d'éviter la superfluité des dits closins 
» et que les dits ayséments de noz avant ditz bourgeois 
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> en soient mieulx soulagez , seront tenuz de faire durer 
» trois ans, du moins deux ans, leurs encloz, lesquelz ne 
) se pourront , comme du passé, aulcunement soit de jour 
» soit de nuict , rompre ou emporter, sans condigne répa- 
» ration à partie intéressée et 21 patards d'amende. » 

j> 7® Et d'autant que par le moyen susdit ne serait suf- 
» fisamment pourvu au chauffage nécessaire du commun, 
» on désignera annuellement oultre et pardessus les coupes 
1» non duisables à édifier , certaines flache ou parties raison- 
» nables de bois pour y avoir le surplus , en telle quantité 
3) et règle que leur sera, afin réduire les dictz ayséments 
» en valeur et estât, par Tadvis de nous, nostre officier et 
i> justice ordonné, sans pouvoir prendre iceluy chauffage 
» ailleurs, ny TappHquer aultrement qu'aux nécessitez ordi- 
s naires de nostres mairie , aux ayséments de laquelle , et 
» pour noz bourgeois tant seulement avons réduict l'amende 
» des jeusnes tailles montantes à dix florins d'or, à un 

> par-échappée , et à deux patards par arde faite , demeurant 
» icelle en noz francs bois et forestz particulières, comme 
» aussy aultre part en son entier, au contenu de la dite 
» réformation ». 

S^ « Davantage afin pourvoir aux grands desgatz et abuz 
» cy devant commis , ne sera loisible doresnavant de sarter, 
» sinon aux bourgeois nécessiteux et qui, par faulte d'aul- 
i& très moyens, notoirement, en auront affaire, lesquelz 
» les debvront remostrer à l'eftet d'en obtenir nostre congé, 
» ou bien, en l'absence de nous, celui de nostre officier et 
» justice, suivant l'advis et ordonnance, lesquels seront 
» tenuz par tous possibles moyens conduire et gouverner 
» leurs sartz, en sorte que les arbres et estaples de chesnes 
i> et aultres y délaissez, avec les pasturages et wespes de^ 
» lieux voisins, ne soient gastezou endommage », 
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Cette convention passée devant notaire et à laquelle in- 
tervinrent les mayeur, députez et bourgeois formant la 
communauté de Pesches, en présence de noble et honoré 
seigneur Nicolas de La Rivière, chevalier, seigneur de 
HeuUe et de Louveignies , et de Gilles die la Tourette , fut 
« laudée, gréce, reconnue et approuvée dans les formes 
» les plus solennelles, par les intéressés, qui se renon- 
> cèrent à toute opposition , recours , exceptions dé droit 
» de fait et de nullité ». 

Cette dernière clause ne fut pas inutile , car le baron de 
Pesches négligea de faire approuver la convention par le 
Prince-Évêque, complément indispensable à sa pleine vali- 
dité. 

La négligence, plus apparente que réelle, s'explique. 
Henri de Ghoor ne pouvait évidemment espérer qu'un docu- 
ment dans lequel il se permettait, de son autorité privée, 
de modifier certains points des lois générales du pays, fut 
approuvée par Tautorité principale. Il avait fait à ses inté- 
rêts une part assez large pour compenser les risques qu'il 
assumait. Les bourgeois avaient, de leur côté, tout intérêt 
à ne pas attirer Tattention du Prince sur leurs convenio 
avec Henri de Ghoor. Aussi seigneur et vassaux se trou- 
vèrent-ils d'accord pour se garantir mutuellement contre 
les éventualités à naître de l'absence d'autorisation. 

De la baronnie de Pesches dépendait une partie de la 
seigneurie d'Aublain. L'autre partie, portant le nom de 
« viscomté », appartenait à la famille de Senzeilles et releva, 
jusqu'au XVI® siècle , de Florennes , plus tard de Surice. 

Aublain n'était , en 1569, guère mieux réglé que Pesches, 
et la division de la seigneurie en plusieurs mains avait 
favorisé plus qu'ailleurs l'introduction de nombreux déîjor- 
tires. 
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Aussitôt qu'Henri de Ghoor eut terminé ses accords avec 
Pesches, il porta son attention sur Aublain et s'efforça, de 
concert avec le vicomte du lie.u, Jacques de Senzeilles, 
d'y établir l'ordre et la paix. Après divers pourparlers entre 
les deux seigneurs d'une part , la justice et les députés de 
la communauté de l'autre, un règlement fut arrêté le 
6 mars 1576, mis en garde de loi le 10 mars et proclamé le 
12 du dit mois, par un jour de dimanche, « présents tous 
» les bourgeois en sortant de la messe parochiale, sans 
» aucun contredit *. » 

Autant Henri de Ghoor était bienveillant et porté aux 
procédés pacifiques vis-à-vis de ses vassaux, autant il 
semble avoir été difficile vis-à-vis de certains de ses voisins. 
Un des articles des anciennes chartes de Couvin obligeait 
les habitants de la châtellenie à aller faire le guet à Gouvhi, 
chaque fois qu'ils en étaient requis. Or les temps de guerre 
avaient rendu les réquisitions très fréquentes et les habi- 
tants de Pesches, fatigués de ces corvées multipliées, avaient 
fini par s'y refuser. La justice de Couvin ne se contenta 
pas de porter plainte contre eux à Liège, elle fit saisir, à 
l'occasion favorable, les bestiaux de Pesches. De là des 
querelles, des rixes et surtout des procès. Henri de Ghoor, 
plus intéressé à faire garder son château que les remparts 
de Couvin, soutint énergiquement la résistance de ses bour- 
geois. 

En 1570, il fit faire une enquête dans le but de constater 
que, pendant longtemps, le château de Pesches avait été en 
tel état de ruine qu'il ne pouvait ni être défendu, ni servir 
d'asile et de refuge aux personnes pas plus qu'aux bestiaux ; 
qu'en conséquence les bourgeois de Pesches s'étaient vus 

* On trouvera ce règlement dans le mémoire concevant Aublain. 
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contraints, en mainte menace de péril ennemi, d'aller 
abriter leur bétail et leurs personnes derrière les murs de 
Couvin, mais que, depuis 1566, le château avait été mis en 
si bon état que les manants pouvaient « estre garantys eulx 
» et leurs bestes, moyennant qu'ils fissent guet et garde, 
» comme ils y estoient subjectz à leur seigneur. » 

Le but de Tenquête était évidemment de faire entendre 
que l'obligation prétendue par ceux de Couvin , à charge des 
gens de Pesches, était née d'une situation qui n'existait plus 
et partant ne pouvait subsister elle-même. 

Mais les droits de Couvin étaient trop clairs pour pouvoir 
laisser du doute dans l'esprit des juges et tous les efforts du 
baron de Pesches pour alléger ses manants de leur devoir 
de guet envers Couvin furent infructueux. 

En effet, un acte du 10 mars 1575 constate que , ce jour là , 
Jean Dardenne et Martin Darche, commis et députés des 
bourgmestres du village de Pesches, joint Toussaint Robaulx, 
pour le seigneur d'illecq, en vertu d'un jugement des 
seigneurs du conseil ordinaire de S. G. R , en date des l"" 
et 3® mars, namptirent et fournirent à la justice de Couvin 
les deniers nécessaires pour satisfaire aux guets et gardes 
qu'ils avaient omis. 

Ghoor ne vivait guère en meilleure intelligence avec le 
seigneur de Boussu et se trouvait en perpétuels démêlés 
avec lui. 

Du reste , en dehors de son action législative et de ses 
procès avec le seigneur de Stave , à propos de la succes- 
sion de Claude de Viiudémont, nous avons peu de rensei- 
gnements particuliers sur lui. Un record d'Aublain du 
XVII® siècle acte le témoignage d'un vieillard qui raconte, 
avec complaisance et verbosité , comme quoi Henri de 
Ghoor était grand et adroit chasseur et venait fréquemment 
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avec sa meute chasseur c le cbevreux t dans le bois 
d'Aubiain. 

Mais si les archives de Pesches nous fournissent peu de 
détails sur sa personne , elle nous livrent en revanche un 
document des plus curieux et des plus caractéristiques, au 
point de vue des mœurs du temps, sur le bailli de Pesches, 
Henrv de la Tourette. 

Ce la Tourette, qui administrait la communauté de 
Pesches, en qualité de bailli, dès le temps de Claude de 
Yaudémont et en son absence , était un de ces petits tyrans 
de village, toujours disposés à abuser de l'autorité d'emprunt 
dont ils sont revêtus. C'était de plus un ivrogne fieffé et 
scandaleux. Il occupait encore l'emploi de bailli en 1570, 
mais, vers la fin de 4574, Henri de Ghoor, lassé de son 
inconduite, le révoqua et le remplaça par Toussaint Robaulx, 
dont les descendants ont occupé jusqu'à la révolution les 
fonctions d'officier-bailli de la baroiinie de Pesches. C'est à la 
suite de cette révocation, et en accomplissement de l'amende 
honorable qui lui avait été imposée , que se passa la scène 
suivante racontée avec une inconsciente et remarquable 
naïveté par certain acte authentique de la cour de Pesches, 
en date du 18 février 1575. 

» Honneste homme , Henri de la Tourette, j'adis officier 
» de Pesches, pour satisfaire à la charge dont il estoit, au 
» moyens des rémissions obtenues, tenu et obligé, aussy 
» d'éviter au futur l'offense de son Dieu et semblables 
» inconvénients advenus à son extrême regret et desplaisir, 
» pardev.ant la cour de Pesches, et en présence de Honoré 
» seigneur, Henry de Ghoor, baron de Pesches, et aullres 
» cy en bas dénommez, a déclaré, promis et protesté 
» en foy de chreslien et d'homme de bien , qu'il rendrat et 
» ferat tous extresmes debvoirs , par tous possibles moyens 



» et léal pouvoir, de résister à ryvrognerie et se poinct 
» ennyvrer au futur ; là toutefois (ce que Dieu ne veuille 
» pas et il espère) qu'il s'oubliasse jusqu'à là par fragilité, 
» ou aultres occasions de s' ennyvrer (demorant la pro- 

> messe susdite en sa force) at de rechef promis et protesté, 
i» comme dict est ^ qu'il se gardera de point retomber. En 
» tesmoignagne de vérité a le dit sieur de Ghoor requis 
' que ceste fut mise en garde de loy et qu'on lui en lais- 
» sasse lettres authentiques et au dit Tourette s'il lui plaisoit, 

> ce qu'avons octroyé en ceste forme, f 

« Présents Messire Henry Lescuyer, curé de Couvin, et 
» Mathy Collignon , serviteur et domestique de ce dit sei- 
» gneur. Fait au château de Pesches le 18« de febvrier, mil 
^ cinq cents lxxv. 

Il est douteux que la Tourette. ait mieux tenu son ser- 
ment que les autres ivrognes , mais du moins faut-il recon- 
naître que Henri de Ghoor a fait tout ce qu'il pouvait pour 
le corriger. 

On comprend qu'un pareil officier ait tenu médiocrement 
la main â la bonne observation des loisdivines et humaines. 
En 4577 les discordes se multiplièrent au point que le baron 
ordonna à Martin de Salenne , son lieutenant bailli, d'ouvrir 
une enquête sévère contre les malfaiteurs et les fit châtiée 
rigoureusement. 

Henri de Ghoor mourut en 1579. De ses trois enfants 
l'aîné Claude, né en 1566, avait péri à Gembloux, le 31 
janvier 1578, tué par l'explosion d'un tonneau de poudre : 
les deux autres Claude Herman et Françoise furept donc 
les uniques héritiers de leur père Hef man , né en 1577 , 
eut pour tutrice sa lante Marie de Ghoor , dame de Don- 
stienne, alors mariée à Jacques d'Oyenbrugghe de Duras, 
seigneur d'Oret. Françoise épousa, en 1589, Herman 
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Dietrich de Milendonk , seigneur de Ghoor, fils de Godefroid, 
seigneur de Ghoor, Meyel, Vroonenbroeck , Soiron, etc. 
et de Marie de Brederode. 

Madame de Donstienne exerça sa tutelle avec autant de 
vigilance que d'activité. 

Dès le 34 janvier 1580, nous la voyons passer avec les 
habitants de Surice, fort appauvris par les guerres passées, 
un accord qui permit à la communauté de se créer quel- 
ques ressources *. 

Le 30 mai 1582, elle releva au nom de son neveu, les 
fiefs de Pesches, Aublain etc. 

Le 11 février 1584, elle fait, en la même qualité de 
tutrice, un accord avec les bourgeois de Cerfontaine, pour 
introduire dans les réglementa des bois de la communauté 
des modifications conformes aux modérations du pays de 
Liège . 

Deux ans plus tard , le jeune baron fait à Pesches une 
entrée solennelle dont les détails nous ont été conservés par 
le récit authentique qui suit : 

« L'an 1586, le 13 mai, entre 8 et 9 heures du matin, 
» étant au lieu de Pesches , nous , Herman de Ghoor, 
» seigneur de Willaert, baron de Pesches, seigneur de 
» Brouages, Andrimont, Cerfontaine, Surice, etc., les 
» mayeur et eschevins, greffier, forestiers et aultres offi- 
» ciers du dit lieu, ensemble les bourgeois, mannans, 
» habitants et subjects de la baronnie et mairie de Pesches 

T> spécialement convoqués en présence de la 

» justice et de tous les habitnnts, nous, le dit Herman de 
» Ghoor, avons mis la main à la cloche, à la tour du clo- 
» cher du dit Pesches, au son de laquelle tous les dits 

1 Voir appendice n* 8. 
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» subjets se sont assemblés à la cimetière , où nous nous 
» transportâmes après avoir la cloche fait son devoir, leur 

> demande tous s'ils le reconnaissent pour leur vrai et 
» légitime seigneur, par la succession et trépas de messire 
9 Henry de Ghoor et Claude de Ghoor , ses père et frère, 
» et si le son de la- cloche ne lui compétoit et sy , par iceluy, 
» ils n'étoient assemblez en la dite cimetière , oultre la 
» convocation qui s'étoit faite de son autorité. Après quoy 
» tous répondent que ouy. Leur demande de ratifier leser- 
» ment de bourgeoisie et jurer chartes et privilèges etc. et 
« luy faire hommaige que subjects doivent à leur seigneur. 
» Tous unanimement obtempérèrent (pliant les genoux à tête 
» découverte et baisant la main du seigneur) avons tous 
» Tung après Taultre touché celle du dict seigneur Herman 
» de Ghoor nostre seigneur légitime. 

» Davantage, étant appelés les mayeur, justiciers, officiers 
» et greffier susdits, présents les susdict aultres subjets, 
» avons nous , le dict seigneur Herman de Ghoor , demandé 
» de qui ils tenoient offices et sy en nostre puissance 
» n'estoit de démettre, casser , révoquer et destituer tous ou 
» en partie et y remettre , instituer et créer d'aultres , à 
» nostre bon plaisir et volonté, sur quoy, avons, nous les 
» officiers, justiciers et greffier susdicts répondu et dict 

> que tenons et avons tenu nos dicts offices tant de feu 
9 Messieurs les dicts père et frère du seigneur Herman de 
» Ghoor, que depuis de M*" et M™® d'Oret, oncle et tante, 
» tuteur et tutrice de sa personne et qu'il est dans la puis- 
» sance d'iceluy, Messire Herman, de nous casser et révo- 
» quer. Il casse alors la verge de justice du mayeur, il le 
» remercie lui et tous les aultres officiers , justiciers des 
9 bons debvoirs qu'ils ont faictz dans leurs offices, sur quoy 
» il les casse et révoque >' 
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Le lendemain, Herman réunit de nouveau les anciens 
membres de la justice et officiers de Pesches , les rétablit 
dans leurs offices, reçoit leur serment et prête le sien en 
présence de messieurs Henri de la Rivière, seigneur de 
Heer et Rendule de la Rivière , seigneur d'Isère. Il réin- 
tègre également le s*" Toussaint Robaulx dans la charge de 
bailli et finalement s'installe au château de Pesches. 

Pendant sa courte vie, ses terres furent ravagées par les 
nombreux passages de Retires et autres mercenaires se 
rendant en France , les uns au secours des Protestants , 
les autres pour servir le duc de Guise. 

Une enquête dressée sur la fin de l'année 1587, par 
Hercules Aux-Brebis seigneur de Neuville et de Samart, 
bailli de Couvin, sur l'ordre d'Ernest de Bavière, prince- 
évêque de Liège , donne les plus navrants détails sur « les 
» inhumains traitements, volements, branscatz , rançonne- 
ï ments, meurtres, sacrilèges, etc. », dont eurent à souffrir 
les habitants de Pesches, Surice, Gochenée, Soulme, 
Omezée et autres dépendances de la baronnie de Pesches, 
pendant le mois d'août , époque principale du passage des 
bandes allemandes. 

Les dépositions s'accordent pour signaler, comme Tun 
des principaux pillards , un certain de Dwidecom , ancien 
prévôt de Vierves. capitaine d'une troupe de reitres et de 
languenets. * 



* Ce de Dwidecom , n'est autre que Jean d'Udekem , seigneur de Gortechin et 
de Rosière , Tun des plus braves aventuriers de son époque. On le voit, dit 
l'annuaire de la noblesse (1850) , successivement gentilhomme du prince 
d'Ostrise , capitaine de cavalerie au service de l'Électeur de Cologne, comman- 
dant de la compagnie-colonelle du prince de Chimay, commandant de cent 
arquebusiers à cheval sous le duc de Guise et, par intervalles^ (c'est l'expression 
de son épitaphe) lieutenant et capitaine de Landrecies. l\ mourut le 16 juin 1607. 
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A Soulme , ils font main basse sur tous les bestiaux et 
forcent les habitants à racheter, à chers deniers, les animaux 
qu'ils n'abattent pas. 

Ils pillent les gens qui leur paraissent les plus aisés et, 
circonstance qui révèle la richesse du pays à cette époque, 
— prennent chez un bourgeois , nommé Severin Jehenea, 
« des bagues et des joyaux d'argent pour la somme de cent 
» florins », chez un autre , du nom de Maur , des meubles, 
accoustrements et linges pour quarante florins. Maur et sa 
femme étant allé supplier le capitaine de leur faire restituer 
les objets pris contre argent, en reçoivent pour toute 
réponse la menace d'être battus s'ils ont l'audace de persis- 
ter dans leur demande. 

lïs enlèvent tous les chevaux qu'ils trouvent, même ceux 
dé charretiers allemands qui se rendaient à Mons et que leur 
mauvaise étoile avait mis sur leur chemin* 

« Le mayeur de Gochenée, Jacques Ranselot, dépose 
» qu'il avait abandonné sa maison et s'enfuy dans les bois, 
» avec les autres inhabitants, à l'approche des soldats, et 
% que, à son retour, il trouva sa maison toute rompue, en 
î premier lieu le toit d'escaille rompu et déchiré, item, 
» en dedans d'icelle maison effondrez et brisez quatre 
» escrins , deux formes de lictz , bancqz , escabelles , dres- 
j soirs, défoncez cuves, tonneaux, mesme à la propre chau- 

> dière de brasserie donné 46 coups de hache , défait le 
j^ four et réduictz en pièces et morceaux tous ses instru- 

> mentz de labourage , item , un bain et lavoir de pierre , 
» mis en pièces les clôtures du jardin et bruslez ceilles 
» clôtures et ustensiles de labeur et qu'à tous ces dégatz 
» assistait le capitaine ; item , rompu encore le toict d'un 
» nommé Jan Colart, et commis une infinité d'autres 

> désordres et excès trop prolixes à descire. > 
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A Omezée, le mayeur, loin de s'enfuir, comme son con- 
frère de Gochenée, s'était empressé, à l'arrivée desreitres, 
» d'aller à Givet et Gharlemont quérir vin , chair de mouton 
et autres victuailles à suffisance. » Son village n'en fut pas 
moins maltraité. Écoutons le curé du lieu, sire Pierre 
Fabry. 

« Dwidecom, vulgairement nommé le prévôt de Vierves, 
» a fait loger à Omezée une partie de ses gens , à leurs 
» volontez, jurant et renyant Dieu , à leur arrivée disant 
» qu'on eusse à les pourvoir de vin et de viandes pour les 
» traicter plantureusement. 

» Outre le traitement que les pauvres gens leur pouvaient 
» faire , les ont composez à sommes de deniers et quand 
» ils estoient refusants, les ont battus outrageusement, 
» rompant et brisant les meubles , escrineries et générale- 
» ment tout ce qu'ils pouvoient trouver. » 

« Iceulx soldats ont rompu une verrière à l'endroit du 
9 grand autel du chœur de Téglise du dicl Omezée et par 
-» icelle entrez dedans, où estant, fouissant et cherchant 
» tant la' table dudict autel que aultre part, ont rompu et 
» brisé le cierge reposant sur le dict autel, ayant mis les 
) mains au calice reposant illecq et le renversant par terre, 
j) Ce fait, ouvert les coffres, bancqz où les ornements de 
D l'église estoient , ont prins et emportez tout ce qui leur 
9 a»pleu de ses meubles et accoustrements, pour lesquelz 
j ravoir de leurs mains, luy at convenu donner quatre 
» florins demi, oultre bestéalz qu'ilzluy ont tuez. » 

« Les dictz soldats, après avoir prins la herde du village, 
» at convenu aux bourgeois au lieu (s'ilz la vouloient ravoir) 
D de la rachapter à prix d'argent que sur le pied leur fust 
ï délivré, hors d'icelle prins des plus apparentes et meil- 
» leures bestes , les tuer^ puis après revendre la propre 
j> chair à leurs hostes. » 
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Plus lamentables encore sont les dépositions des malheu- 
reux habitants de Surice. 

Dwidecom et ses reitrcs y étant entrés , comme dans une 
ville conquise , au bruit des tambours et des trompettes , 
s'y comportèrent en vainqueurs. 

« Nonobstant qu'ilz fussent été accommodez de billetz de 
» logement, dit Denys Robaulx, laboureur et échevin à 
» Surice, il ne se sont de ce contentez, rechangeant leurs 
» postes et leurs logis. Entrant dans les maisons, ils 
» faisoient grands et exécrables jurements et renyments de 
» Dieu , demandant aux hostes d'icelles d'avoir viande et 
» breuvage à leur plaisir. 

» Dict encore que aulcuns d'iceulx soldatz (oultre le trai- 
» tement qu'il estoit possible aux pauvres surséants de 
» leur donner) venoient encore à les molester par branschatz 
» (rançonnements) et compositions d'argent et, quand à ce 
» se refusaient, les battoient et outrageoient inhumaine- 
» ment, corrompant et brisant du surplus et cela par or- 
» donnance dudict Dwidecom. Ayant ouï que le dictcapi- 
» taine commandoit à ses soldatz de prendre' et saisir par 
» force et violence l'église du dit Surice , tellement que les 
» dictz soldatz soy sont advancez, les ungs de dresser échel- 
» les à l'environ des murailles de la cimetière, jusque au 
» nombre de quinze , et les autres de mectre le feu à la 
V porte , de manière que , par leur grande furie et force , 
» entrèrent en icelle église , pillant illecq tous vivres y estant, 
» ensemble tous les armes que les pauvres surséants 
3> s'estoient munys suivant les commandements de son Altezze 
» de Liège , frappant et outrageant tous ceulx qu'ilz reucon- 
» troient ; lorsque les habitants vouloient rentrer en posses- 
» sion de leurs bestiaux, en payant, le capitaine respon- 

8 
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» doit : c'est à mes soldatz , s'ilz veullent , et partant qu'ils 
ï> en fassent à leur gré. 

> Déclare également avoir vue brusler par le dict Dwide- 
9 com , luy mesme y raectant le feu , plusieurs , charriots et 
T^ autres instruments de labour , y assistants aulcuns soldatz 
» aux quels il avoit fait apporter bois et fagots pour ce 
» faire. » 

» Le magister de Surice confirme ces faits et ajoute ce 
» que les soldatz, en entrant dans Téglise, tirèrent plusieurs 
y> coups d'arquebuse contre ceux de dedans et a été le 
y> déposant fort battu et outragé des dicts soldatz. Item que , 
» assez de fois il a ouï les dictz soldatz promettre que sy 
» on leur opposoit la moindre défense, qu'ilz brusleroient 
» et tueroient tout, mesme avoir veu iceulx soldatz, par 
» commandement de leur chef, monter sur les toictz des 
9 maisons , corrompre et abattre les cheminées et aultres 
» délitz. » 

Un bourgeois de Dinant , portant le nom de Piérart 
Montjoie, se trouva, par malechance, avec certaines mar- 
chandises, à Surice , le jour ou Dw^idecom y entra. Comme 
les habitants du village, il se réfugia avec ses denrées 
dans réglise, croyant y être à l'abri. Son extérieur de « 
marchand oppidain » le signala tout particulièrement aux 
coups des soldats de Dwidecom , qui s'acharnèrent sur lui 
et le laissèrent demi mort, avec l'index de la main gauche 
tranché « lui prirent, ravirent et emportèrent espée, 
» dague, ceinture, pourpoinct, chapeau et dix florins 
)) quatre patards estant dedans ses posches, en présence 
» du dict capitaine et encore plus luy emportèrent ung 
j> paquet de marchandises, toile, voilette, cordons et fils 
» vaillissanl bien 55 florins. » 

Un habitant de Peligny, qui se trouve aussi à Surice le 
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jour de ce sac, déclare y avoir vu « les fours abattus , 
D toiclures descouvertes et , par dérision , les soldatz avoient 
» dressé par les trous une fourche et un râteau, mesme 
» les huys rompus, les bancs des maisons et autres meu- 
» blés descoupez. » 

« Lorsqu'on allait au capitaine faire plainte des dites 
j> foules, iceluy respondoit que cela estoit son plaisir et 
» donnoit tout au pillage, et qu'il estoit encore trop doulx 
» en leur endroict et que ceulx de ses soldatz qui feroient 
» le pis seroient les mieulx venus. » 

Un autre capitaine de reitres, nommé Godon, vint loger 
sa cavalerie à Pesches , à Gonrieux , à Dailly et environs, 
où ils commirent les mêmes désordres. 

Le mayeur de Pesches s'élant plaint à Godon d'être sur- 
chargé de cavaliers , celui-ci répondit « qu'il eust à les 
» soutenir et traicter très bien ou auUrement qu'il trouvât 
» moyen de les placer ailleurs bù ils fussent bien. » Les 
soldats encouragés par cette réponse assaillirent la maison 
du mayeur , avec force cris et blasphèmes , frappèrent et 
« mutilèrent » sa femme à coups d'épée et contraignirent 
le ménage à les gorger à satiété de vins et de viande. Au 
départ, ils achevèrent de le piller et enlevèrent ses moutons. 

A Gonrieux, l'échevin Nicolas PouUet fut battu et forcé 
de donner à ses agresseurs neuf florins de Brabant d'ar- 
gent, a En oultre, comme iceulx soldatz aperçurent que le 
» dict PouUet avoit encore à la main deux réalz d'or et 
» 35 patards de monnoye , ils les luy ostèrent de force , le 
» prenant à la gorge, afin qu'il ne criât, usant à son endroict, 
» comme s'ilz le vouloienl meurdrir, plus fut forcé de leur 
» payer, pour quelques poules et trois livres de beurre par 
» eulx dérobez dans une autre maison, encore 3 florins et 
D 11 patards ; ayant, en outre, pour amener plus aisément 
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> PouUet aux compositions susdites, détenu ses bœufs qu'ilz 
» allèrent quérir aux champs, disant qu'ils les tueroient ou 
» couperoient les langues , détenant aussy le dict PouUet 
» prisonnier dans sa maison, en disant avec reniement de 
i> Dieu, s'il bougeoit qu'ilz le tueroient, ayant Tespée nue 
» tirée sur luy. » 

A Dailly , ils frappèrent si cruellement un bourgeois de 
coups sur la tête, qu'ils le laissèrent pour mort. Le pauvre 
homme en revint, mais eut pour plus de cinquante florins 
de frais de traitement. Sa vaisselle d'étain et ses meubles 
furent portés à Petigny, où il envoya un des siens les rache- 
ter à prix d'argent. 

Aux doléances des paysans, Godon et Dwidecom répon- 
doie«t : « que cela se faisoit de leur adveu et commande- 
» ment, que, parla Mordieu, on n'eût à penser d'en faire 
» des plaintes ou d'en tenir propoz, aultrement qu'ilz les 
» feroient tout à leur façon , et qu'ilz monstreroient com- 
» bien estoit trop doux et à leur proffict ce de quoy ils se 
» desplaindoient et que, pour les contenter tout d'ung coup, 
ï ilz bouteroient le feu au village. » 

En partant, ilz obligèrent tous les paysans ayant chevaux 
et charrettes de transporter le butin qu'ilz emmenaient. 
Au bout de deux ou trois journées, ces gens, craignant de 
ne pouvoir plus retourner, s'enfuirent avec leurs chevaux 
dans les bois. Pour se venger, Godon et son digne camarade 
Dwidecom firent brûler, en leur présence, les charettes 
abandonnées, défendant, sous peine de la hart, de n'en 
pas laisser pièce , ni de quitter sans rompre le fer des roues 
et « aultres estant à Tentour des dictz charriots. » 

Ces scènes de sauvagerie se renouvelèrent les années 
suivantes, jusqu'à ce que le rétablissement de la paix en 
France eut mis un terme aux allées et venues des gens de 
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guerre allemands , appelés par les différents partis en lutte. 
Les registres de la justice de Pesches sont remplis d'actes 
d'emprunls faits par les bourgeois ou les communautés 
qu'écrasaient des réquisitions incessantes. 

On y voit même que , le 24 février 1592, la communauté 
de Pesches vendit à Toussaint Robaulx treize jours d'aysé- 
ments, moyennant douze florins du jour, plus douze deniers 
de cens annuels, afin de satisfaire aux frais des gens de 
guerre, reilres, allant en France. 

Vers Tan 1590 , Herman de Ghoor s'allia à noble Damoi- 
selle Loyse de Vienne. Il n'en n'eut pas d'enfants et 
mourut en 1594. 

Loyse de Vieime était déjà remariée à François de Bour- 
soUes , vicomte de Beaurepos, seigneur de Bertignies au 
pays de Périgord, le 12 novembre 1597, jour auquel Marie 
de Ghoor , alors veuve de Jacques d'Oyenbrugghe , lui rendit 
compte de son administration comme tutrice d'Herman. 

Avec Herman s'éteignit la branche des Ghoor-Pesches- 
Andrimont. Tous ses biens passèrent à sa sœur Françoise 
et entrèrent par celle-ci dans la maison de Milendonck. 

Avant de quitter la maison de Ghoor et de passer à l'his- 
toire de la seconde dynastie des barons de Pesches, nous 
croyons devoir relever quelques traits caractéristiques des 
honnêtes populations placées sous leur dépendance. 

On n'aurait pas en effet une idée complète des mœurs , des 
habitudes et des idées courantes de Tépoque, si Ton n'entrait 
plus profondément dans la vie intime des familles. Cette 
étude est pleine d'intérêt et permet de saisir l'ancien régime 
sur le vif. 

Les convenances de mariage sont rares parmi les bour- 
geois de Pesches et n'offrent guère d'intérêt, mais les 
testaments abondent dans les archives et nous en prendrons 
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quelques-uns au hasard. Plus on remonte haut, plus la 
forme est simple et naïve ; à mesure que les temps se 
modernisent, la sécheresse et la formule verbeuse rempla- 
cent la simplicité et la candeur des procédés primitifs. 

Aux plaids de Pasques 1496, Guillaume Chamousset, 
bourgeois de Pesches, vient se plaindre de ce que ses 
frères lui ont fait tort chacun de dix florins de Rhin. On 
commence par lui faire déposer une caution de dix florins, 
« pour dire vérité de ce qui seroit examiné par le serment 
» des intimés et par loy, à sçavoir à eulx s'ils ne furent 
ï oncques, un jour qui passé est, en lieu et en place où 
» Giletle Chamousset, sa mère, fit ordonnance et testa- 
ments. » Puis le mayeur ayant consulté ses échevins, ceux- 
ci lui disent , « que les susdicts nommés (les frères du 
» plaignant) soient signifiez pour sçavoir que vouloient dire 
j à rencontre de la dicte plainte. » A l'appel du sergent, 
ils se présentent devant la dite cour v( et méconnurent 
5) l'argent debvoir et connurent à dire vérité de ce qui seroit 
» examiné. » Sur quoi ils sont mis à serment et dûment 
examinés par loi , « lesquels parlant ensemble et tout d'une 
» voix et d'une suite dirent et témoignèrent qu'ils avoient 
» bien mémoire et souvenance qu'un jour qui passé est, 
» furent en Heu et place où la dite Gilette fit ordonnance et 
» testament, comme une bonne chrétienne, recommandant 
» son âme à Dieu et son corps à la terre sainte. Item lais- 
» sat, ordonnât et testât la dite Gilette au dit Guillaume, 
» son fils, l'acquêt qu'ils avoient fait elle et le dit Guillaume, 
» son fils ensemble, à Colin Chamousset, fils de Jehan 
» Chamousset, le vieux, de premier mariage , lequel Colin 
» étoit frère au dit Guillaame, à sçavoir la maison et pour- 
» pris où ils demeuroient et les héritaiges y appartenant, 
» qu'ils avoient achetez au dict CoHn par la manière et 
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» condition que la dicte Gillette dict au dict Guillaume 
» que si Ginette , sa fille , venoit en âge de se marier et 
i> qu'elle se mariât , le dit Guillaume , son fils , seroit tenu 
» de doter* la dicte Ginette, sa sœur, et la mectre bien et 
» honestement au point qu'il luy appartient, selon la puis- 
» sance qu'il auroit , sans malengien. » 

C'était, ajoutèrent-ils, tout ce qu'ils savaient « sauf que 
ï Colin Chamousset , frère an dict Guillaume, demanda à 
» la dicte Gilelte s'il plaisait à Dieu qu'elle retournât en 
3> bonne santé, elle ne vouloit pas retenir le sien pourestre 
r* dame commanderesse , comme par devant, et dict le dict 
» Coljr) Chamousset que la dicte Gillette, sa mère, dict: 
» ouy et dict sur son serment qu'ainsy l'entendit et plus n'en 
D scait. 9 

Il va de soi qne Guillaume en fut pour ses frais de 
plainte et il y a lieu de craindre que Ginette, sa sœur, si 
elle s'est mariée, n'ait été assez mal accommodée par ce 
frère avide. 

Nous franchissons une quarantaine d'années et nous som- 
mes au 20 octobre 1538. André Le Prélart est sur son lit de 
mort. Il mande chez lui le curé et quelques voisins, au 
nombre desquels se trouve le mayeur, et, après avoir de- 
mandé, en leur présence, « le gré et consentement» de sa 
femme, il dicte ses volontés dernières : 

« In nomine domini amen. Je, André Le Prélart, bour- 
» geois de Pesches, considérant qu'il n'y a chose plus cer- 
» taine que la mort, ny plus incertaine que l'heure d'icelle, 
» en mon bons sens, mémoire et entendement, combien 
3> que débile de corps, je fais et ordonne mon testament 
D du gré et consentement de Jehanne, ma femme, et der- 
» nière volonté de mes biens, que Dieu mon créateur m'a 
» prestez en ce monde mortel, desquelz, je lui rends 
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ï grâce et prie mercy. Premier en la confirmation de 
» nostre mère la S^®-Église , voulant vivre et mourir comme 
» vray chrestien et fils de la S*®-Église , je recommande mon 
» âme à Dieu mon Créateur , à la glorieuse Vierge S^®-Marie, 
» mère de Dieu et à tous les benoictz saints et saintes de 
» la cour de Paradis, luy priant que, par sa douce grâce et 
D miséricorde, il veuille recevoir, quant luy plairat, Testre 
» hors de mon corps. 

» Après, pour payer la dette de nature, je laisse mon 
» corps à la terre dont il est venu, pour lequel ensevelir et 
» enterrer , j'élis ma sépulture à la cimetière Mons^ S^-IIubert 

> de Pesches , et veux que mon service soit faict par mon 
» curé, bien et honnestement selon mon estât, eticeluypayé 
» de mes plus apparents biens. Et veux et ordonne que mes 
» dettes suffisamment prouvées soient payées et tous torts 
» réparés et restitués , sy aulcun y avait. 

» Item , j'ordonne à la fabrique S^-Lambert à Liège deux 
J^ patards, une fois à payer. Item veux et ordonne à Jehanne, 
» ma femme, la moictié de ma charrue, chevaux, bestes 
y> et harnais et Taultre moictié à Colart et Jacques mes deux 

> filz, moictié par moictié 

y> Item , je lègue et ordonne à Colart et Jacques, mes 
» deux filz, 30 verges de courtil près du jardin 

» Item, je donne à Quétine, ma fille, demyas d'espeaul- 
i> trede rente à toujours. Item, je lègue et ordonne à mes 
» trois filles du dernier mariage chascune demy as d'espeaul- 
3> tre de rente par an. » 

Convoqués plus tard devant la cour pour affirmer sous 
serment les dernières volontés d'André Le Prélart, les témoins 
reproduisirent ce testament verbal et déclarèrent que « plus 
» avant n'en avoient ouï » sur quoi le testament fut approuvé 
et mis en garde de loi. 
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On le voit, tous, petits comme grands, considéraient le 
testament comme un devoir impérieux commandé par la reli- 
gion dans l'intérêt de la paix des familles. Tous exprimaient 
leur foi et leur soumission profonde à la S'®-Église , en 
termes plus ou moins relevés, mais également expressifs 
L'égalité des partages prévalait, mais elle n'était nullement 
obligatoire. 

Ainsi, le 13 janvier 1580, Jacques de Courmont, bour- 
geois de Pesches, descendant d'une des plus anciennes 
familles du pays, fit un testament authentique, afin, dit-il 
que « si le seigneur Dieu l'appeloit, ses dernières volontés 
» puissent assoupir et garder entre ses enfants noises , 
D querelles et dissensions. >> 

Il n'a que deux enfants, un fils et une fille. 11 laisse à ce 
fils son fief de Courmont, la meilleure parlie de son avoir 
4 comme, ajoute-t-il, au plus aisné fils appartient, » à sa 
fille, femme de Jehan Melen, il lègue plusieurs pièces de 
terre qu'il dénomme , et se réserve seulement quelques 
petits héritages, « dont il disposera plus tard, afin de s'en 
» servir, luy ou sa femme, en cas d'avanture, s'ils en 
» avoient besoin ou nécessité. » 

Cette idée de devoir, attaché au testament, domine même 
les jeunes gens. 

Lambert Pescheur, de Pesches, est entré au service de 
France dans le régiment de cavalerie de Risbourg. Il va 
partir, « mais ne sachant le temps, le Heu ni le genre de 
» sa mort, » il amène des témoins chez le curé et prend 
ses dispositions testamentaires , le 1®»" mars 1709. 11 laisse 
tous ses biens à sa cousine Germaine Isabelle, fille du sieur 
Lambert Baillet, son oncle maternel, sous la seule condi- 
tion que c( dès qu'elle pourra savoir sa mort , elle sera 
D obligée à faire prier Dieu, pour le repos de son âme et 
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» luy fasse faire un service, selon son estât dans l'église 
^ de Pesches. » 

On ne peut s'empêcher de soupçonner sous cette pieuse 
et touchante libéralité l'épilogue de quelque roman de cœur. 

On n'attend même ni la maladie, ni le danger, ni le 
départ ; l'heure de la mort est incertaine, elle peut sonner 
inopinément ; or le devoir ordonne de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour conserver la paix et la concorde 
dans la famille. Cette pensée détermine les parents pru- 
dents à ne pas différer leur « ordonnance de dernière 
y volonté. » Les pièces de ce genre abondent. 

On ne peut même être plus juste et plus minutieux que 
» l'honneste femme , Catherine Rousseau » , vieille fille 
céUbataire et riche, qui, se voyant malade, fait son 
testament. 

I^es détails témoignent comme dans tous les autres testa- 
ments de la foi profonde de la testatrice, et font comprendre 
que les petits legs , toujours laissés à la fabrique de S* Lam- 
bert , passaient pour nécessaires à la corroboration des 
volontés, dernières. 

Catherine partage également ses biens entre tous ses 
cousins germains, en tenant exactement compte de ce que 
plusieurs de ses cousins avaient déjà leçu. Il y a là un cer- 
tain Toussaint Rousseau, qui semble avoir été une sorte 
de viveur et d'enfant gâté. Il a reçu en avance bien plus 
qu'il ne lui doit revenir et il n'a d'autre legs qu'une quit- 
tance de ce surplus , legs qui dut lui paraître bien maigre. 

En femme prudente , Catherine Rousseau termine son 
testament comme suit : 

« Et comme la dite testatrice ne souhaite rien tant que 
» la bonne intelligence et parfaite charité entre ses parents, 
» elle leur recommande très-particulièrement , ordonnant 
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» que celui qui présumera d'aller à rencontre de cette 
» ordonnance, sera privé de son hérédité. » 

Les tantes de sucre modernes pourraient bien prendre 
modèle sur Catherine Rousseau. 

CoUard Hardy, de Fumay , nous fournit Téchantillon le 
plus complet du testament dt^ charité. Paysan enrichi par 
le commerce, fils de ses œuvres . Nicoins avait acquis, à 
force de travail et d'économie, une belle fortune et était 
devenu «honorable homme, et sage et discret Hardy, 
T) bourgeois de Namur. » 

Son volumineux testament atteste chez lui un esprit 
remar(|uable d'ordre, de régularité, de sollicitude des 
détails. Loin d'affaiblir sa foi , la fortune Ta rendu plus 
humble et plus charitable. Il aime l'ÉgHse sa mère, il 
aime ses autels , il aime les pauvres. 

Son ordonnance de volonté dernière montre cependant 
qu'un point noir a obscurci sa vie. Marié deux fois, il semble 
n'avoir pas trouvé dans son second ménage un bonheur 
aussi parfait que dans le premier. Il veut être enterré à 
Fumay auprès de sa première compagne, mais, relativement 
à la seconde, il demeure dans les hmites d'affection si 
étroites, qu'on les confondrait facilement avec un autre sen- 
timent et surtout avec celui de la méfiance. 

Donc, sous la date de '1®^ octobre 1479, Collard Hardy, 
se voyant « en bon sens et entendement , mais haytié de 
D corps », formule ses dernières volontés. Il recommande 
son âme à Dieu et à la Sainte Vierge. Il stipule que ses 
« torts faits et biens injustement acquis seront rendus et 
» restituez, sy aulcuns en apparaissent bien prouvés, et à 
p l'enseignement de nostre Mère la Sainte Eghse ». 

Aussitôt après, il lègue (^ pour Dieu et en pure aulmone, 
» 41 muids d'espeaultre de rente à l'autel de S* Jean-Baptiste 
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» dans l'église de S* Georges de Fumay », pour servir à une 
fondation qu'il détaille fort au long. Ce premier legs est 
suivi de quantité d'autres à la même église , pour faire dire 
des messes, réparer l'église, orner la chapelle S* Jean- 
Baptiste. Il donne entr'autres un marc d'argent pour faire 
une coupe d'argent, « laquelle servira à l'administration des 
x» bonnes gens de Fumay, aux jours solennels et quand 
» besoin en sera ». 

Après les donations à l'église, suivent celles aux pauvres. 

« Item , laissa le dict testateur trois longs draps de 
» brunette entiers, de la valeur de 9 à 10 aidants l'aulne, 
» pour les distribuer tantôt après son trespas à ses pauvres 
» parents et aultres pauvres gensbesoigneux, purement pour 
» Dieu et sans faveur ». 

» Item , laisse le dict testateur vingt florins de Rhin , la 
» pièce à 20 aidants, à payer une fois, pour acheter sou- 
j> liers et les distribuer aux pauvres gens tant qu'ils s'exten- 
» deront ». 

Ce genre de charité paraît avoir été commun à cette 
époque et ne se retrouve guère plus tard. 

» Item, laisse à THotel-Dieu de Fumay dix francs, une 
» fois à payer, pour acheter rente héritable pour avoir tous 
» les ans en hyver une corde de leignes ou plus , si faire 
» se peut, pour chauffer les pauvres ». 

Nous passons divers autres legs conçus dans le même 
esprit, pour arriver à celui qui concerne la damoiselle 
Agnès sa femme. 

» En après veult, ordonne et devise le dict testateur que 
» damoiselle Agnès , sa femme et espeuze , ait et que ses 
» exécuteurs testamentaires en accomplissement des conve- 
» nances de mariage , lui paient sur tous ses biens meubles 
» la somme de mille cUnquarts et , avec ce , laisse à sa 
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» dicte femme tout ce et de quant que Jehan Salmin et 
» François Sauvay luy doibvent et encore six tasses d'argent, 
» pesant chascune tasse un marc d'argent 

» Item , encore à elle six louchettes et trois gobelets 
» d'argent et tous les vêtements , joyaux et atours à son 
» corps appartenant, et encore deux licts les meilleurs 
» lesquels voudrait prendre , un escrin , un ban à coffre et la 
» tierce part de tous les meubles d'étain , de cuivre, 
» d'airain , et la tierce de tousses laynements pour de tous 
» en faire à sa volonté. » 

Ce legs contraste étrangement avec les habitudes de ce 
temps, où la veuve demeurait généralement « dame et com- 
menderesse » de la maison et jouissait de presque tout l'usu- 
fruit des biens de son mari. 

Remarquons que CoUard n'avait pas d'enfants. Avait-il 
ses raisons pour agir d'une manière si exceptionnelle ? ce 
qui suit peut le faire supposer. 

CL Item, fut conditionné et chose prescrite, que la dicte 
j) damoiselle Agnès sera tenue, sur sa conscience, de bien et 
» léallement enseigner et mettre avant tous les biens dudit 
» Collard testateur, sans rien retenir pour elle ny pour 
» aultruy. » 

» Encore veult et ordonne que la dicte damoiselle Agnès 
» ou ses hoirs ne pourront demander quelque parchon, 
» droit ou action aux héritages de Matignoles, ains devra 
» damoiselle Agnès, sa femme, faire les œuvres de loy 
» des dicts héritages ou rentes héritables pour les retourner , 
D parvenir et appartenir selon la forme et teneur dudit tes- 
» tament, et au cas qu'elle fut refusante à ce faire et deman- 
» dat quelque chose aux dicts héritages, en ce cas, ledict 
» testateur veult et devise que sa dicte femme fut privée 
» de lous legs à elle faits cy devant. » 
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C'était dur, Collard le sent, il ajoute une petite conso- 
lation. 

« Item, laissa en oultre à damoiselle Isabeau, sœur de 
p la dicte damoiselle Agnès , sa femme, et à ses deux frères 
» chacun un noble d'or. ^ 

Il pense ensuite à ses parents et amis. Le détail de ses 
legs est un trait de mœurs. 

A la femme Pierre le Bonnier, « la ceinture qui fut à la 
:» tnère du testateur. » 

A la femme Scappenay, un hanap et une louche tte d'argent. 
A chacun de ses quatre fils, dix francs. 

A maître Nicolas Robin , doyen du concile de Chimay , 
un hanap d'argent « qui jadis fut à son oncle > et une 
louchette. 

« A tous ses filleuls et filleules qui soient vivants au jour 
» son trespas », chacun un clinquart à 14 aidants. 

A Gilles Gillart^ un hanap et un gobelet d'argent. 

A Wuillaume Hennoison, son filleul , vingt florins du 
Rhin, une fois à payer, la pièce à 2Û aidants, ce pour suivre 
» les escoUes etproficter en science. » . 

A GoUchon, fils de Pierre le Bonnier, vingt six florins du 
Rhin «poursuivre les escolles et quil devienne prestre et 
y> non aultrement. ? 

Nous laissons de côté la distribution, sans fin, à ses parents 
de ses prés , courtils , etc. 

Nous ne mentionnerons que la disposition par laquelle le 
testateur ordonne que celui de ses légataires qui soulèvera 
la moindre difficulté, sera privé de son legs et ce legs dis- 
tribué aux pauvres. 

Au-dessous du testament se trouve la déclaration authen- 
tique du notaire Jehan de Bivorden, lequel atteste « qu'il 
» a vu et ouy faire par le dict Collard Hardy, qui étoit haytié 
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» de corps , sans maladie apparente , bien allant , stisant et 
» venant sur le chemin du Seigneur, sans bâton et appayals, 
» estant dans son bon sens, mémoire et entendement. i> 

Il est de ces testaments charitables que relèvent de pit- 
toresques saillies ; la nature y est prise sur le fait et le 
style en est d'une couleur inimitable : c'est la cour de jus- 
tice de Gimnéequi parle, et nous sommes au d3 février 4405. 
Écoutons la : 

« Il y eut un homme, avoit à nom Lokart, demeurant 
» en son temps en la ville de Gimegnée, lequel Lokart, 
s> en son testament, ordonna et laissa et aulmonat à Gau- 
» quier, de Gimegnée ,.et à ses hoirs, chascun an, perpé- 
» tuellement , une paire de soUez (souliers). 

» Pareillement, il laissa et asmonast à Piérard, dit le 
y> Pourcelet, de Doische, et à ses hoirs, chacun an une paire 
y> de soUez. Item , pareillement, il laissa et asmonast à 
» Fouquemay , de Hierges, et à ses hoirs, chacun an, une 
» paire de soUez. Item, il laissa et asmonast au herdier de 
» Gimegnée et au porcher d'icelle ville, chascun an, une 
» paire de sollez à chascun d'eulx. 

» Ce ainsi ordonné et asmoné par le dict Lokart, de- 
» moiselle Margerite,sa femme, qui là étoit présente, dict 
x> au dict Lokart son mari: Lokart, Lokart, vous chargez 
» bien loin vos héritages : A donc répondit le dict Lokart 
» et dict: Marguerite, Marguerite, encore le valent-ils bien 
D et partant que vous en avez parlé , je en laisse et ordonne 
► encore cinq paires aux communs pauvres de la ville de 
)> Gimegnée , à payer ces dix paires de sollez dessus décla- 
» réz, chascun an perpétuellement et le jour de la grande 
» Pasques, en prix et valeur, chascune paire, de deux sols 
» de vieux tournois. » 

D'où Ton peut conclur-e que l'esprit de contradiction n'est 
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pas , comme on le croit généralement, Tapanage exclusif des 
femmes et qu'il était singulièrement chevillé dans la cer- 
velle de Lokart. 

Mais toutes les femmes ne se laissaient pas aussi facile- 
ment réduire au silence , à coups de legs de souliers , que 
damoiselle Marguerite. 

Au mois de mars 1459 , Jehan Bastin , de Pesches, se 
voyant près de mourir et faisant son testament verbal en 
présence de sa femme, du curé et de quelques voisins, 
dit entr'autres «r qu'il laissoit à l'Eglise de Pesches un 
» muids despeaultre de rente, qu'il avait sur la maison 
» Gobin Droma )>. « Et adonc dict la femme du dict testa- 
» teur qu'elle n'en feroit rien et adonc furent d'accord le 
» dict testateur et sa femme d'ordonnancer un ave que la 
» dicte femme doibt faire faire , promettant qu'elle donnera 
» deux draps qu'elle avoit et il laissa deux melles de grains 
» de rente pour un obit ». 

Ici c'est l'homme qui a cédé, ce pui prouve qu'il était de 
meilleur caractère et plus contrit que Lokart. 

Enfin, nous trouvons une fondation dans le testament con- 
jonctif d'Adrien de Blois, chevalier, seigneur de Donstienne, 
mort en 1561, et de Marie de Ghoor. 

« Considérant, disent les pieux et nobles époux, le dict 
» conseil du Saint Prophète disant : dispose de ta maison, 
p car tu mourras, même la brièveté des jours de la vie 

3> humaine aussy que l'homme ne doit mourir 

» intestat, afin de non être surpris de la mort et signam- 
j> ment pour bien disposer du salut de leurs âmes et de 
» leurs biens temporels. 

» Premièrement, sachant l'àme estre tant plus noble que 
» le corps, ont leurs dictes âmes recommandées à la très- 
» sainte et indivisible Trinité du paradis, ung seul Dieu, 
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» leur Créateur et Rédempteur, à la glorieuse S*® Vierge 
» Marie, à Mons^ S^ Lambert, à Mons^ S* Estienne, leur 
» patron, et à toute la cour céleste, élisant leur sépulture en 
» l'église de Donstiennes devant le grand autel. 

D Item , ordonnent que leur service et exèques soient faits 
» et célébrés au dit lieu, honnestement, sans pompe 
» superflue, en priant à Dieu pour leurs âmes, de celles 
» leurs parents et amis trépassés. 

» Ordonnent qu à chascun service d'iceulx soient distri- 
» bues, en pain , aux pauvres y estant , pryant à Dieu pour 
» leurs âmes, trois muids de blé et 50 florins en monnoie. 

» Ordonnent que, incontinent après le décès du premier 
» d'iceulx, soit fondée une escole au dict Donstiennes , au 
» maistre de laquelle escole , quy sera nommé et institué 
» par le seigneur du lieu , ou , sy le seigneur ne s'y em- 
» ployait, la justice le pourra instituer, sans le cpnsente- 
» ment du dict seigneur, auquel maistre laissent 12 fl. 
> brabant de rente annuelle... entendu que le dict maistre 
» d'escole debvra instruire pour rien six pauvres enfants du 
» dict lieu, qui n'auront pas pour payer leur escolage, 
» iceulx pauvres enfants à dénommer par les dicts seigneur 
» et justice. » 

Nous ne pouvions mieux finir cette étude, pour faire 
comprendre l'esprit de ce temps si méconnu. La commu- 
nauté d'idées et les liens étroits d'attachement, qui unissaient 
seigneur et bourgeois, faisaient de cet ensemble de cœurs, 
battant à l'unisson, une véritable famille. 



9 



CHAPITRE III. 
Les Milendonck. 

La famille de Milendonck, qui porta le nom de Merlo 
jusqu'au 16® siècle, appartenait à la meilleure noblesse du 
duché de Jullers. Elle était entrée en possession de la sei- 
gneurie de Ghoor par le mariage de Thierry de Milendonck 
(qui vivait en 1527) avec Agnès de Drachenfels, fille et 
héritière de Godefruid de Drachenfels et d'Isabelle de 
Montfort, dame de Ghoor, laquelle Isabelle était elle-même 
fille de Jean de Montfort, seigneur de Haservoorde et de 
Marie de Ghoor, dame de Ghoor, de Vroonenbroeck et de 
Megel. 

Herman ÏDietrich de Milendonck , le mari de Françoise de 
Ghoor , était le peiit fils de Thierry et Taîné d'une famille 
nombreuse qui doit lui avoir créé beaucoup d'embarras et 
de tribulations. 

Deux de ses frères , Craft , seigneur de Vroonenbroeck , 
qui mourut en 4634, et Balthazar, seigneur de Schonau , 
mort en 1629, épousèrent chacun une de leurs servantes ^ 

Il fit relief le 31 octobre 1594. 

On sait peu de chose de lui. Le seul document que nous 
ayons trouvé de son temps est une lettre de Françoise de 
Ghoor à la baronne de Florennes *, lettre qui prouve que 
nulle trace n'était restée des anciens démêlés des deux 



' Une de ses sœurs, Agnès, épousa Maximilien de Homes, seigneur de Lokeren, 
fils de Jean , baron de Bassignies, et de Marie de St<> Aldégonde Noircarmes. 

^ Jeanne de Berlaymont la Chapelle , fille de Jean de Berlaymont et de Philip- 
pine de Recourt. 
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gendres de Claude de Vaudémont. Nous la reproduisons, à 
titre de détail intéressant de mœurs et de style. 

« Madame ma cousine comme notre bailly de Pesches *, 
» at cy devant arrenté de feu mon cousin de Florennes, 
D que Dieu absolve ^, la forge ou fourneau de Falemprise, 
» pour la somme de trois cents florins de rente , et que feu 
» mon frère aurait en faveur du dit bailly , comme à vieux 
» serviteur de notre maison favorisé , donné pour abbout et 
> contrepan quelque portion de nos biens à Jamaigne, je 
» vous supplie de vouloir bien reconnoistre ses œuvres de 
» transports jadis faictz sous le nom particulier de notre 
V dit bailly de Pesches, qui en donnera assurance de son 
» propre à notre descharge et de nostre bien du dict 
» Jamaigne, comme, plus particulièrement , je Tay déclaré 
» au S^ Fabry, vostre bailly. Et l'assurance que j'ai de 
» vostre amitié , en ceste mienne demande équitable, m'oc- 
» casionnera n'allonger la présente , sinon que de mes très 
» humbles recommandations à la bonne grâce de monsieur 
» mon cousin et aux vostres. Priant Dieu, madame ma 
». cousine , vous conserve en bonne santé , la continuation 

î des saintes à Liège le XXVIll® jour de novem- 

D bre 1599. 

» Votre bien affectionnée et serviable parente » 
(Signé) Françoise de Ghoor Pesche. 

Françoise de Ghoor mourut en 1604, laissant quatre en- 
fants : 

1. Jean Pancrace, dit Kraft de Milendonck. 



< Toussaint Robaulx, seigneur du Bois Foulard et du Streubois, bailli de 
Pesches, lieutenant bailli de Cou vin , plus tard bailli de la Châtellenie de Cou vin. 

' Charles de Glimes, gouverneur de Philippevilie. mort en 1598. Jacques de 
Glyroes, son frère, époux de Jeanne de Berlaymont , lui succéda comme baron 
de Florennes , et mourut en 1606. 
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2. Adolphe, qui devint président de la chambre Impé- 
riale de Spire et dont il sera souvent parlé. 

3 et 4. Marie et Walpurge, mortes jeunes. 

Kraft n'avait pas encore dix-huit ans, quand il épousa, 
par contrat du 27 février 1607, Agnès de Marbais, fille 
d'Arnould de Marbais, seigneur de Louverval, grand bailli 
de Sambre-et-Meuse , et d'Agnès de Chasteler, chanoinesse 
de Maubeuge. A ce contrat, il apparaît accompagné de 
Kraft, baron de Milendonck, seigneur de Vroonenbroeck, 
de Godefroid de Bockholt, seigneur de Gortessem, de 
Gérard de Horion,' seigneur de Colonster, Augleur, Estinnes, 
ses oncles et tuteurs , auxquels se sont joints Richard de la 
Rivière, baron de Heers, Houffalize, etc. et René de Rosey, 
seigneur de Rochines , Carnières , etc. grand bailli de 
Hesbaye, amis du futur époux. Aucune mention n'est faite 
d'Herman, bien qu'il vécût encore. 

De son côté, Agnès de Marbais n'a pas d'autre témoin 
que son père. 

Le futur époux apporte la baronnie de Pesches, consis- 
tant en maison forte , bois , prés , terres , pâturages , mou- 
lins, forges, fourneaux, cens, rentes, chapons et diverses 
autres droitures, avec haute, moyenne et basse juridiction, 
les terres et seigneuries de Surice , Loten, Romedenne, 
Cerfontaine, Jamague et Aublain, ses droits et actions sur 
la terre , château-fort et seigneurie de Bonnine, sur celles 
de Senvry , Renau et autres biens situés en Lorraine , sur 
les terres et seigneuries de Willaert, Hombourcht, etc., 
sises au duché de Limbourg, enfin sur les terres et seigneu- 
ries de Betho, Wavremont, Donstiennes au pays de Liège. 

La future apporte en dot la terre et seigneurie de Fernel- 
mont, avec maison forte, la censé délie thour Goblin, les 
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seigneuries de Dompierre , Conaulx , la censé de Marbais , 
etc. 

L'union des deux époux fut de courte durée, Tannée 
n'était pas écoulée qu'Agnès de Marbais mourait en couches 
d'un enfant qui ne vécut pas. 

Cinq ans après, Kraft se remaria avec Marguerite de 
Joyeuse, fille de Claude de Joyeuse, comte de Grandpré, 
conseiller d'État et Privé du Roi, gouverneur des villes de 
Moiizon et de Beaumont, en Argonne, et de Philiberte de 
Saulx. 

Dans son contrat de mariage, en date du 5 septembre 1612, 
Kraft est qualifié baron de Pesches, seigneur de Brouenne, 
Willaert , Andrimont , Bethoven , Fernelmont , Surice , 
etc. Malgré ses nombreuses possessions, le jeune baronne 
semble pas avoir été en mesure de subvenir aux frais de ses 
fêtes nuptiales, car il emprunta, à cet effet, 3000 florins 
Brabant à Jean HoUing , échevin de Liège , moyennant une 
rente annuelle de 300 florins. Ajoutons toutefois, pour l'hon- 
neur de sa mémoire , qu'il remboursa deux ans après cette 
somme, sur le prix de la coupe de ses bois de Cerfontaine 
vendue, au mois de décembre 1614, à Simon Mozet, rece- 
veur général de son Altesse, et à Jean Rombaulx, gendre 
de ce dernier , moyennant 50 florins le bonnier. 

Kraft ne fit ses reUefs que le premier juin 1616. On 
remarque que, dans les documents dressés à cette occasion, 
il ne fait pas de réserve pour l'usufruit de son père, qui 
décéda seulement en 1620 , à Huy , et par conséquent lui 
survécut. 

Cette disparition d'Herman de Milendonck du milieu de 
sa famille ne laisse pas que de paraître étrange et prête au 
mystère. On peut supposer qu'il avait perdu la tête , mais 
c'est une simple hypothèse qui ne s'appuie sur aucun ren- 
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seignement, les archives ne parlant de lui que pour con- 
stater son décès à Huy, en 1620. 

Quoiqu'il en soit, le retard de Kraft à remplir son devoir 
de vassal s'explique par cette situation de famille , compli- 
quée des prétentions élevées par son frère Adolphe à la 
possession de la moitié des biens délaissés par Françoise 
de Ghoor. Le jeune baron n'eut peut-être pas été de force 
à lutter contre les graves difficultés qui l'entouraient , s'il 
n'avait eu pour guide et conseil un homme habile et éner- 
gique, dont la vigoureuse personnalité se détache avec éclat 
dans l'histoire de la châtellenie de Couvin. Toussaint Ro- 
baulx , seigneur du Bois PouUard et du Streubois , fiefs 
situés dans la mairie de Boussu en Fagne, était dans toute 
la force de l'âge à la mort de Françoise de Ghoor. Celle- 
ci l'avait nommé bailli de Pesches ; l'évêque le choisit un 
peu plus tard pour bailU de la châtellenie de Couvin et lui 
donna, en outre, la lieutenance générale du baillage d'Entre- 
Sambre-et-Meuse. Fils d'un gentilhomme, qui sétait ruiné 
au service de Charles-Quint, Toussaint Robaulx avait trouvé 
dans les barons de Pesches des protecteurs auxquels il se 
dévoua. Actif et intelligent , il sut faire sa fortune , tout en 
sauvegardant et augmentant celle des Milendonck ; mais il 
avait les défauts de ses quaUtés et, serviteur fidèle, il était 
mauvais voisin. Tl e-ut plus d'un démêlé avec les bourgeois 
de Couvin à l'occasion des guets que ceux-ci exigeaient des 
manants de Pesches , en vertu de leurs chartes, et fut en 
querelle perpétuelle avec les seigneurs de Boussu. Ceux-ci 
s'arrogeaient le droit exclusif de chasse sur le bois des Par- 
son niers dont ils étaient seigneurs. Un beau jour de l'année 
1603, des bourgeois de Boussu, ayant été tirer quelques 
chevreuils dans ce bois pour le compte de Jean II de 
Marotte , seigneur de Boussu , s'en retournaient joyeuse- 
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raent avec le produit de leur chasse, lorsque Toussaint, 
bien accompagné, les surprit et enleva chevreuils et engins 
de chasse , avec un cheval qui portait le tout. Sur la plainte 
de Marotte, Robaulx fut attrait devant les seigneurs XXII 
de Liège et condamné à l'amende , ainsi qu'aux réparations 
convenables. Toussaint et les siens en conçurent un vif res- 
sentiment, qui fut partagé par Kraft. Trois ans après, en 1606, 
Kraft et un des fils de Toussaint, ayant rencontré en pleine 
campagne Jean iMarotte, fondirent sur lui Tépée à la main 
et faillirent lui faire un mauvais parti. Ils se vantèrent de 
l'avoir bâtonné. Ce fut une grosse affaire dont le bruit vint 
jusqu'à Bruxelles. 

Sévère justicier, Robaulx intervient aux plaids généraux 
du 16 juillet 1605, à Pessches, comme Ueutenant-général 
du bailliage de l'Entre-Sambre-et-Meuse, et ses énergiques 
réquisitoires donnent une idée effrayante des désordres qui 
se commettaient dans la baronnie. 

Antoine Tilquin , mis en contravention par un sergent 
forestier , le provoque, tombe sur lui à coup de dague et le 
laisse pour mort sur la place. La même année , le jour de 
la Saint-Hubert, il se querelle avec Toussaint Andrieu, 
bourgeois de Pesches, l'attaque de nuit avec quelques 
autres drôles et cette foi-ci lue bien réellement sa victime. 

Robaulx requiert contre lui double peine : d'abord un 
voyageas* Jacques à pérager de ses pieds et puis un autre 
voyage, à dix florins d'or, avec banissement irrémissible 
de la baronnie de Pesches. 

Un autre bourgeois, Jean de Mellen, scandalise le village 
par ses horribles blasphèmes ; il va jusqu'à renier Dieu en 
public. En outre, il est coutumier du fait d'insulter les gens 
qu'il rencontre sur les chemins, il les traite de larrons et 
a même provoqué en combat singulier Gilles Lescailteur. 
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Robaulx veut qu'il ait « la langue percée d'un chaud fer », 
qu'il paye un voyage de 10 florins d'or , fasse « escoudy et 
réparation publique i> à ceux qu'il a traité de larrons. 

Même peine de 40 florins d'or contre Martin le Prélart, 
qui s'est fait le complice des aggressions de Jean de Mellen. 

Antoine et Nicolas Gilles ont poursuivi à coups de bâtons 
et de pierres un jeune homme, appelé Philippe Pourbaix. 
Un florin d'or d'amende à chacun. 

A son tour Nicolas Gilles a été blessé par Hubert Paquot. 
Dix florins d'or d'amende à ce dernier. 

Le serviteur des taillandiers, André Baudelot, s'est avisé 
de provoquer François Hennon ; mal lui en a pris ; il a 
reçu un coup d'épée magistral. Pour tous les deux, voyage 
à Saint Jacques ou la taxe du pays. 

On conviendra que, avec de pareils gens, le village de 
Pesches devait être un séjour peu attrayant. Voici ce qui 
achève de le peindre, en nous faisant connaître de curieuses 
particularités de formes. 

Le 28 mai 4607 , Ponsart Quaière , bourgeois et inhabi- 
tant au bois de Regnowez, en deçà de l'eau, se présente 
devant la cour de Pesches et lui remontre « qu'il est assez 
» délibéré que, pour éviter et redoublant aucun danger 
j> qu'il pourrait subvenir (courir) de maître Nicolas Quaière. 
» son fils, il demande qu'il soit mis en dehors de son pain, 
» nourriture et toute charge, comme étant en âge de dis- 
» crétion. » La cour accorde la requête, sous condition 
» que le dit Ponsart, comme père, donne à Nicolas une 
» écuelle et une cuiller pour soy en aider, » et lui défend 
:» de point laisser entrer ledit Nicolas en sa maison et hé- 
» berger jusqu'à l'espace de VI semaines et toujours. » 

Une écuelle et une cuiller ! Ponsard était débarassé à bon 
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marché de son fils , qui probablement était un dangereux 
garnement. 

En 1611, les désordres continuant, Robaulx fait une nou- 
velle enquête et nous retrouvons une recharge des échevins 
de Liège, déclarant appréhensibles Antoine Tilquin, Jean de 
Melen et une foule d'autres bourgeois dont lés crimes ne 
sont pas indiqués. 

Malgré les tristes circonstances que révèle une pareille 
sentence. Kraft paraît avoir pris le village de Pèches en 
affection. Ayant obtenu de Tofficial de Liège la permission 
de vendre la seigneurie de Jamagne aux archiducs pour 
7,000 florins , sous condition de remploi , il éleva de deux 
étages la tour carrée du château, y fit mettre un comble et 
un toit, ce qui lui coûta 2800 florins. Comme il mourut au 
miheu de ces travaux, sa veuve les continua. Elle refit le 
corps de logis, construisit une brasserie et la meubla de 
tous les ustensiles nécessaires ; le tout pour 800 florins. 
Elle libéra le mouHn banal de Pesches, qui était hypo- 
théqué à Toussaint Robaulx pour 2260 florins ; elle acheta, 
movennant 3000 florins, une rente de 200 florins à son 
beau-frère Adolphe , enfin elle dépensa 1500 florins aux 
écuries et aux étables. C'est ce que noue apprend un cer- 
tificat de remploi, déUvré le 15 juin 1619 à Marguerite de 
Joyeuse par la cour de Pesches. 

Kraft mourut jeune. Son décès est antérieur à l'année 
1618 , car c'est au nom de sa veuve que sont faites, aux 
plaids des rois 1618, certaines remontrances et ordonnances 
dont nous donnons le texte * et qui attestent la vigilance de 
Toussaint Robaulx pour les intérêts de la baronnie, des 
bourgeois comme du seigneur. 

1 Voir Tappendice n« 9. 
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Toussaint Robaulx mourut peu de temps après, à Daussoy, 
le 5 mai 1618 , âgé de 72 ans, laissant douze enfants de sa 
première femme, Marie Beukenan, et quatre de la seconde, 
Anne d'Orjo. 

Le 16 mai 1619, Marguerite de 'Joyeuse fit relief de la 
baronnie de Pesches par décès de son mari. Kraft avait 
laissé à sa veuve un fils, né en 1613, et avec ce fils , la 
suite de ses procès contre Adolphe de Milendonck , procès 
que ce dernier mena lentement jusqu'à la mort de son père, 
arrivée comme nous l'avons dit en 1620 , mais que depuis 
lors il poursuivit avec un redoublement d'activité *. Outre 
ce fardeau , Marguerite de Joyeuse avait encore à soutenir 
le poids de ses devoirs , comme dame de Pesches , chargée 
de faire régner dans les domaines de son fils l'ordre et la 
justice. Or cette besogne se trouvait singulièrement aggra- 
vée par les circonstances. 

Le trouble apporté dans les intérêts , les mœurs , les 
habitudes et le bien-être des habitants du pays par la guerre 
et les passages continuels de troupes diverses était consi- 
dérable. Rien ne peut le faire mieux apprécier que la simple 
esquisse des enquêtes que Marguerite fut obligée de faire 
ouvrir, peu après la mort de son mari, par Toussaint de 
Robaulx , fils et successeur de l'énergique bailli dont nous 
venons de parler. 

La première, commencée le 15 mars 1618, nous livre le plus 
triste tableau de ce qui se passait alors à Pesches. Rien de 
plus fréquent que les vols de gerbes de grains , de harnais , 
voire même de chevaux. On mettait le feu au bois du sei- 

* Un généalogiste allemand des plus distingués, M. le baron de Gudenau , donne 
à Hans Kraft de Milendonck une fille Théodore Anne , mariée à Guillaume Louis 
von dem Knesebeck, et morte en 1631. Nous n'avons pas trouvé une seule men- 
tion de cette fille dans les nombreuses pièces que nous avons eu occasion d'exa- 
miner . 
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gneur, on empiétait sur ses terres, on coupait ses futaies, 
on enlevait les charbons des faudeurs , le bois des mar- 
chands , on fraudait les droits seigneuriaux , on usait de 
faux poids et de fausses mesures , bref c'était une sorte de 
brigandage largement développé. Naturellement les sor- 
ciers et les sorcières étaient de la partie. « On s'enquerra , 
» est-il dit , qui portent falme d'estre sorciers ou sorcières 
» et de faire mourir les bestes , qui ont soufiert d'estre 
^ appelés tels sans s'en ressentir, qui, ayant demandé à une 
1^ ménagère du fromage nouveau et du beurre et ayant 
ï esté refusés, ont tellement charmé les vaches et leur lait, 
ï que depuis le lait n'a pu prendre et se congeler, qui sont 
» ceux qui esté ravis en extase et passent pour sorciers ». 

Deux habitants de Pesches étaient signalés, en outre, 
comme ayant assassiné , l'un un homme de Fumay , l'autre 
son oncle, avec lequel il était en procès, manière expéditive 
de gagner sa cause. 
' D'autres étaient accusés de faire l'usure à 30 Vo- 

Enfin des témoins devaient être appelés contre une fille 
de chambre de la baronne , qui , chassée pour inconduite , 
était sortie en disant. « J'ay esté au chasteau avant cette 
» bonne dame et j'y viendray encore après ». 

A la suite de l'enquête, les échevins de Liège ordonnèrent 
l'emprisonnement d'un bourgeois et des poursuites crimi- 
nelles contre un certain nombre d'individus, entr'autres 
contre le pastoureau et sa femme , fort suspects de sor- 
cellerie. 

Une seconde enquête générale eut lieu en 1621 et mit 
au jour les mêmes misères. Nous y trouvons en plus quel- 
ques articles non mentionnés dans l'enquête précédente et 
qui jettent une certaine lumière sur les mœurs du temps. 

« Sera encore sceu des témoings qui est stuy ou qui sont 
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» ceulx qui les jours du saint dimanche ou festes solemp- 
» nelles , durant et pendant le Saint-Service de la messe et 
» vespres, font une coustume ordinaire déjouer aux cartes 
» et autres jeux illicites et qui , en effet , lorsqu'on les 
» reprend , usent vers ceulx qui les çidmonestent et repren- 
» nent de plusieurs menaces et haults propos, tels qu'ils 
yt joueront malgré et en despit de ceulx qui en voudront 
» parler. Qui est encore celuy ou sont ceulx quy, de jour 
» et de nuict, ontaguetté et invadé les personnes et advisé 
» quand ils retourneront ou sortiront de leurs maisons, 
i> ayant tels guetteurs armes offensives , sy comme harque- 
3> buzes , escoupettes , espées , dagues et choses sembla- 
T> blés , à effet d'offenser et faire desplaisir aux personnes, 
» les appelant tantôt hors leurs maisons au combat, ou bien 
» les attendant sur ou hors che^nins, et faisant leurs efforts 
» de les occire et faire tort, empeschant la liberté des 
» passages et franchises. ï> 

» En oultre quy sont les personnes ayant offices de judi- 
D catures et autres personnes publiques , lesquelz estant 
» en compagnie se sont par diverses fois donné Tung à 
i> l'autre des reproches, ou bien aulcuns d'eulx appellent 
» l'autre larron et quy telz injures et reproches souffrent 
y> sans aultrement poursuivre la réparation. Item, quy est 
» encore celuy ou sont ceulz qui scandalisent de faict et 
» de propos les gens d'église allant pour administrer aux 
» personnes malades et aultrement les sacrements de 
» notre mère la Saint-Eglise , les appelant bougres de 
» prestres et traîtres et, en effet, leur donnant plusieurs 
> empeschements et distractions allendroit de leurs charges 
» et offices et, de plus, les menassant de les rencontrer, 
» battre et maltraiter. Quy est stuy ou sont ceulx quy ayant 
» maqdé quelque personne en leur maison sur ombre de 
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» les venir assister à porter de la cervoise par tonneau en 
» leur cave, où estant telle personne arrivée et ne pensant 
ib à mal , l'ont illecq assassiné et occy , en portant la cervoise 
5) dans ladite cave, j> 

T> Mesme quy est le fauteur ou sont les fauteurs , estant 
» telle personne assassinée , quy ont prins ses meubles et 
» ustensils , et lesquelz les retiennent encore sans restitu- 
» tion, n'ont encore mandé le faict perpétré n'y faict paix 
» aux parties offensées. » 

» Item , quy est la personne ou sont les personnes, quy, 
D estant plusieurs gens jugés appréhensibles et pour leurs 
i> délictz appréhendez et constituez en ferme en la maison 
» ou chasteau du seigneur, ont à telz jugez et appréhen- 
» dez porté des cordes et par ce fait échapper. » 

On voit qu'il serait difficile de peindre d'une manière 
plus saisissante la lamentable situation morale des bourgeois 
de Pesches , le peu de sécurité des personnes et des choses, 
l'oubli des anciennes vertus et l'insolence des malfaiteurs. 
Mais comment les bourgeois de Pesches auraient-ils gardé 
les anciennes mœurs de leurs pères, alors que le mauvais 
exemple leur venait de la justice même et des agents du 
seigneur ? 

Une enquête, dont la date exacte n'est pas indiquée, 
nous montre, vers le même temps, les gardes forestiers 
vendant à leur profit les bois du baron et des bourgeois, 
enlevant effrontément des chênes vendus au sieur de 
Bryas, commettant ou tolérant, moyennant finances, toutes 
sortes de dégâts, tandis que les échevins vendaient les 
ayséments, coupaient et aliénaient aussi à leur profit les 
taillis de la communauté. 

Comme tous les autres villages de la chàtellenie , Pesches 
eut aussi ses procès de sorcières. Par suite du malheur des 
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temps, le niveau moral était descendu trop bas dans la 
seigneurie pour qu'elle ne renfermât pas bon nombre de 
femmes tarées et malfaisantes , que le renom de sorcières 
semblait flatter. C'est contre ces malheureuses que le cri 
public s'acharna, lorsque s'éleva le vent de poursuites qui 
parcourut toute la chàtellenie de Gouvin. Mises en jugement, 
quelques-unes se glorifièrent de leurs crimes et jetèrent de 
venimeuses accusations non seulement sur les complices de 
leurs désordres, mais aussi sur des innocentes. 

La première accusée, dont fassent mention les registres 
aux causes de la justice de Pesches, est une femme Daras, 
véritable type de mégère, prostituant ses filles et déshono- 
rant de ses déportements le village de Pesches. 

Cette malheureuse raconta, avec grand luxe de détails , ses 
danses avec .les démons et compromit plusieurs autres 
femmes, avec lesquelles elle prétendit s'être trouvée aux 
dites danses, en un lieu nommé chalon près du moulin de 
Pesches. 

Il est impossible de reproduire la plus grande partie de 
ses cyniques confessions , nous nous bornerons à quelques 
particularités curieuses . 

Elle maintint, par exemple, avec obstination, que son 
diable — car chacune avait le sien — était le maître de 
tous les petits diables de l'enfer. Où l'orgueil va-t-il se nicher? 
Elle ajouta que les galants des sorcières chantaient tour à 
tour une danse et que le sien entr' autre vociférait : 

Allons y tous , tourlouroux I 
Allons y tous, tourlouroux ! 

Interrogée sur les personnes qu'elle avait vues aux danses, 
elle nomma Jeanne de Matagne , Jeanne Blondeau , veuve 
Magotteau , vieille de 80 ans et la petite fille de celle-ci , 



Gérarde, âgée de douze ans, enfin Catherine femme 
Chaveau. 

Mise à la torture , elle persista dans ses révélations. 

Le 12 juin 1608, la cour des échevins de Liège condamna 
Marie Daras à la peine capitale et la cour de Couvin 
demanda qu'elle lui fut livrée pour être exécutée. Mais la 
justice de Pesches protesta. Elle prononça le 20 juin la 
rencharge des échevins de Liège et Texécution eut lieu le 
même jour à Pesches. 

La rencharge des échevins de Liège ordonnait aussi l'ar- 
restation des femmes accusées par Marie Daras ; Tordre 
fut exécuté sans délai. 

Le 5 juin, la cour de Pesches fit demander aux accusées 
si elles voulaient choisir des défenseurs sur une liste dont 
on leur donna lecture. Elles refusèrent , car les défenseurs 
n'entendaient pas plaider gratuitement et les pauvres 
femmes n'avaient pas d'argent pour les payer. Chaveau 
invité de même à donner un défenseur à sa femme , répon- 
dit simplement « qu'il n'y voulait rien mettre ». 

Jeanne Blondeau, la première interrogée, eut une atti- 
tude énergique : « J'appelle, dit-elle , tous ceux qui m'ont 
» fait appréhender au jugement devant Dieu, dans six 
» semaines ». Comme on la pressait de questions, elle se 
coucha par terre et s'endormit si bien, que, les verres 
d'eau jetés à son visage ne produisant aucun effet, on fut 
obligé de l'éveiller de force. 

On la fit comparaître le 7 et l'on lui demanda pourquoi 
elle avait dit à la baronne de Pesches que le lieu de la 
danse des sorcières de Couvin était communément sur le 
hameau et celui des sorcières de Gonrieux près de la censé 
de Simon Daspe. 



— 144 — 

Elle répondit qu'elle l'avait appris « d'aucuns Egyptiens 
» venant envers Gouvin lo. • 

Mais ici survint un incident, qui prouve combien les pas- 
sions vindicatives et le bavardage de ces vieilles femmes 
pouvaient entraîner de graves conséquences contre elles- 
mêmes. 

Au mois d'avril précédent, la cour avait fait le procès 
d'une belle-fille de Jeanne Blondeau, nommée Barbe, et, 
dans un interrogatoire , celle-ci avait reproché à sa belle- 
mère d'avoir dit que le bailli de Pesches, Toussaint Robaulx, 
le père , aurait été aux danses avec elle , Barbe , sur le 
hameau de Pesches. Confrontée avec sa belle-fille , la vieille 
nia le propos et, voulant se venger de Barbe, elle préten- 
dit tenir d'elle que les assemblées des sorcières de Pesches, 
Gonrieux et Daillv se faisaient entre la brassinne et la censé 
de Simon Daspe et encore avoir ouï dire par Anne, sa fille, 
mère de la jeune Gérarde Nonnet, que les sorcières de 
Gouvin se réunissaient au hameau de Pesches. On mit 
aussitôt en prison mère , fille et belle-fille et ce fut un véri- 
table assaut de démentis furieux entre les trois mégères. 

Toute cette scène avait été actée et le facteur de la 
baronne, qui remplissait les fonctions de ministère public, 
demanda production du procès-verbal dressé à cette occa- 
sion. Lecture en fut faite et Jeanne Blondeau y répondit 
par des imprécations. 

Le facteur de la baronne requit que Jeanne fut mise à 
la torture chaude et froide , conformément à la procédure 
de l'époque; mais'les échevins de Liège, « par égard pour 
D rage avancé de l'accusée d, la condamnèrent seulement 
à subir les grusillons, à la discrétion de la cour. 

Les grusillons ne lui arrachèrent que de « hauts propos 
et oppobres » contre la justice. Loin de faire le nioindre 
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aveu, elle s'écria « que si elle avait été aux danses, elle 
» voulait bien bouillir dans le gouffre de l'enfer >. Néan- 
moins le procès-verbal de l'examen constata qu'on obtint 
d'elle, à grand peine, de renier le diable. 

Le ministère public conclut à ce que Jeanne Blondeau 
fut condamnée à être bannie des terres du pays de Liège, 
mais, par rencharge du 6 septembre, les échevins de Liège 
ordonnèrent qu elle fut relâchée et se bornèrent à la con- 
damner aux dépens. 

Moins heureuses furent Catherine Chaveau et Jeanne de 
Matagne. A son premier interrogatoire , Catherine avait tout 
nié ; mais elle ne résista pas à la torture et ses confessions 
furent, comme presque toutes celles.de ses coaccusées, 
pleines de détails obscènes et d'accusations contre d'autres 
femmes. Elle déclara avoir été aux danses du hameau , 
donna le nom de son galant, Clémont, et celui du galant 
d'une autre femme de Pesches , Jeandelet, Elle décrivit la 
toilette de ses prétendues compagnes aux danses et dit 
qu'on dansait de travers et qu'en dansant on criait : houp ! 

Elle persista plus tard dans ses confessions et, qui pis 
était, dans ses accusations, « se résoulvant à la mort pour 
» ses déUcts et péchés ». 

Condamnée à être étranglée par rencharge du 26 juillet, 
elle fut, avant d'être menée au suppUce , confrontée avec 
Jeanne de Matagne et maintint, à sa face, avoir dansé avec 
elle aux «congrégations des sorcières». 

Comme Catherine, Jeanne de Matagne avait d'abord op- 
posé des dénégations formelles à toutes les questions. 
Elle supporta courageusement la première torture, con- 
tinuant à nier tout, mais accusant de tous ses maux une 
certaine femme Le Prélart, que Catherine avait, de son 
côté, chargée comme sorcière. 

10 
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A la seconde application , elle confessa avoir dansé au 
C4rahan et ajouta que la femme Le Prélart lui faisait grand 
tort et était aussi « vide » qu'elle. Elle donna le nom de 
son galant, qui s'appelait Salin , et « qui avait un accoutre- 
» ment vert de mer, avec une plume à son chapeau ». 
Interrogée plusieurs jours après , elle persista dans ses con- 
fessions , demandant seulement « qu'on en faisisse en bref 
avec elle. » Elle fut exécutée le 3 août, après avoir eu la 
satisfaction de voir arrêter son ennemie intime la femme 
Le Prélart. 

Restait Gérarde Nonnet, la petite fille de Jeanne Blon- 
deau. Cette enfant de douze ans était un monstre de vice pré- 
coce ; mais elle avait été élevée dans un milieu si détestable, 
qu'on lui accorda les circonstances atténuantes. On lui 
épargna de plus la torture. Ses confessions, qui n'eurent 
rien de particulier, furent spontanées. Elle prétendit avoir 
vu aux danses Jeanne Matagne, la femme Le Prélart et 
d'autres, donna des détails précis sur les accoutrements de 
leurs galants et sur la manière dont les danses se condui- 
saient. La cour des échevins de Liège, prenant pitié de 
son jeune âge, la fit mettre en liberté. 

Nous ne suivrons pas davantage les autres procès engen- 
drés par les dépositions des condamnés. 

Mais ce n'était pas assez pour la jeune baronne de 
Pesches , d'avoir à lutter à la fois contre les méfaits de ses 
bourgeois, devenus ingouvernables, et contre les déporte- 
ments et sortilèges de ses bourgeoises. Ses propres domes- 
tiques donnaient eux-mêmes l'exemple du désordre et de 
la violence. Au mois de janvier 1619, la jeunesse de 
Pesches élut ses officiers, suivant l'ancienne coutume, 
c'est-à-dire, adjugea les offices aux plus offrants de pots de 
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« 

bierre. Jean Mahy fut élu capitaine , Pierre Henri lieute- 
nant , André Leclercq sergent , et Servais Baillet caporal. 
La baronne étant momentanément absente, son cuisinier, 
M® Nicolas Masson et son laquais , Gobert, demeurés au 
château , imaginèrent d'en faire les honneurs aux nouveaux 
officiers, en les invitant à y venir banqueter. Émanant sur- 
tout du cuisinier , dont la réputation était grande dans toute 
la châtellenie , l'invitation présentait trop d'attraits pour ne 
pas être acceptée avec empressement. Les officiers de la 
jeunesse se rendirent donc à l'heure convenable au château 
et le repas passa de la manière la plus agréable. On man- 
gea beaucoup , on but plus encore et les têtes se montèrent. 
La moralité était, comme nous l'avons vu, descendue fort 
bas dans le village, de sorte que le cri : i allons voir les 
filles », qui scandaliserait et révolterait les bourgeois actuels 
de Pesches , parut tout naturel dans la bouche du capitaine 
Mahy et fut accueilli avec grand enthousiasme par les con- 
vives de maître Nicolas. On se leva en tumulte et l'on sortit 
en désordre. Maître Nicolas, en homme habitué aux mœurs 
polies du château , laissa passer les invités devant lui et 
les suivit à quelque distance avec un retardataire de la 
bande. Comme il avait donné l'exemple de la vaillance à 
boire, il tenait, sans s'en apercevoir, le verbe haut, de 
sorte qu'on pouvait l'entendre de loin. Or il paraît que, 
pendant le repas, les allures et certains propos du jeune 
Servais Baillet l'avaient fortement agacé. Il rie put s'empê- 
cher, comme tous les ivrognes, de déverser le trop plein 
de son cœur dans l'oreille de son compagnon et il venait 
de dire qu'en somme Servais Baillet ne valait pas grand 
chose, lorsqu'il fut arrêté par la voix irritée de Mahy. «Eh! 
» si vous en voulez à un , vous en voulez à tous » , criait 
celui-ci. Ces mots ne furent pas plus tôt prononcés que , 
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les épées brillèrent de tous côtés. Des interpellations violen- 
tes s'échangèrent avec accompagnement de défis. Des 
bourgeois intervinrent pour mettre le bien, mais Mahy, 
ayant traité Nicolas de « promecteur français i, le cuisi- 
nier se rua sur son insulteur , lui brisa son épée et le blessa 
au bras. Ce fut le signal d'un combat général. Heureuse- 
ment les bras étaient trop lourds et les coups mal dirigés. 
Nicolas etGobert, son compagnon, accablés par le nombre, 
reculèrent , non sans recevoir des horions , puis après une 
feinte de charge en avant, ils s'enfuirent du côté de la 
maison du sergent Leclercq. 

Ils furent poursuivis de si près, qu'au moment où ils 
atteignaient la maison, Mahy , qui s'était armé d'un tison- 
nier, renversa maître Nicolas d'un coup de son engin. 
Leclercq était sorti au bruit avec sa femme ; il se trouva en 
plein dans la lutte et sa femme fut blessée d'un coup d'épée. 
Il parvint cependant à faire entrer le cuisinier et le laquais 
de la baronne , ramena sa femme et se barricada chez lui. 
Il eut à soutenir un véritable siège, jusqu'à ce qu'enfin les 
ingrats convives de maître Nicolas, fatigués et épuisés, 
quittèrent la place et allèrent cuver le vin du château. Les 
coupables furent rigoureusement poursuivis et il est pro- 
bable que maître Nicolas et son compère Gobert n'atten- 
dirent pas le retour de la baronne. 

Tandis que Marguerite de Joyeuse , secondée par Tous- 
saint Robaulx , bailU de Pesches et lieutenant de Maximi- 
lien de Mérode, grand baiUi d'Entre-Sambre-et-Meuse, 
faisaient énergiquement la police de la baronnie de son fils , 
de nouvelles épreuves lui survenaient de l'extérieur ^ 

Le jour de S* Etienne de Tannée 1620, vers 4 heures du 

* Appendice n» 10. 
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soir , une troupe de soldats de Mariembourg , {manifeste- 
ment ivres, envahirent le village. 

Le caporal qui les commandait entra dans la maison du 
bailli, alors absent, . et rencontrant la femme de cet offi- 
cier * lui demanda où était son mari. 

« Que lui voulez-vous ? demanda à son tour la dame de 
» Robaulx. 

« Je ne puis le dire à personne, répondit le caporal, pas 
T> même à Dieu, mais bien àTofficier ». 

Sur ces entrefaites, un bourgeois de Pesches, fort dévoué 
à Robaulx, Jacques M®Hins, étant accouru , interpella Tun 
des Mariembourgeois et s'enquit de lui s'il était soldat. 

« Je suis à Dieu , à l'Église et au Roi » répliqua super- 
bement l'interpellé. 

« Eh bien ! moi aussi , je suis au Roi » reprit M® Hins: 
Et comme le soldat paraissait surpris , il ajouta : 

9 Encore que vous seriez au Roi , vous devriez venir me 
» montrer votre billet à ce soir à la maison et je vous ferai 
D bonne chère. Autrement, je vous trancherai une belle 
» robe sur vos épaules avec votre bâton ». 

« Mon bâton est à deux bouts » cria le soldat furieux, 
mais il n'eut pas le temps d'achever. Le poing de M® Hins 
lui cloua la parole sur les lèvres. Une bataille générale 
s'ensuivit, dans laquelle plusieurs bourgeois furent blessés. 
Quelques-uns des plus maltraités s'étant réfugiés dans la 
maison du bailli, le caporal et ses gens les poursuivirent, 
le pistolet et la dague aux mains, et une tuerie aurait eu lieu, 
si un sergent forestier, aussi brave que vigoureux, n'eut 
maintenu la porte du logis contre tous les efforts des assail- 
lants, au grand péril de sa vie. Au milieu de la bagarre, la 

* Louise de Marctz, fille du trésorier du Prince-Evêque de Liège et sœur de 
Françoise de Marctz , femme de Jacques de Robaulz , seigneur de Soumoy. 
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dame de Robaulx avait couru à l*église et fait sonner les 
cloches en signe d'alarme. Les soldats, craignant d'être ac- 
cablés par le nombre des paysans qui accouraient de tous 
côtés , battirent en retraite , jurant qu'ils reviendraient tuer 
le bailli, et s'en allèrent à Dailly où ils logèrent. 

Ce léger échantillon de l'existence faite alors aux habi- 
tants des villages ouverts , voire même des châteaux , est 
assez éloquent par lui-même. 

Il n'est d'ailleurs pas le seul. Les registres de la justice 
de Pesches renferment un appointement, enregistré le iO 
février 4621 , entre le S*" Jacques Bagier , lieutenant de la 
compagnie de cuirasses du seigneur de Courrières , * gou- 
verneur de Philippeville , M® Pierre Burnet *, bailli et audi- 
teur de la dite ville , et la communauté de Pesches , repré- 
sentée par Toussaint II de Robaulx, bailli de Pesches, 
Messire Jean Adam, pasteur du lieu , les échevins et bourg- 
mestres, à raison du meurtre de Toussaint Lobert, soldat 
dç la compagnie du sieur de Courrières , tué à Pesches d'un 
coup de pierre à la tête. Eji vertu de cet appointement, là 
communauté de Pesches eut à payer entre les mains de 
Burnet 300 patacons , plus deux pièces de vin d'Ay , desti- 
nées probablement à consoler les officiers et camarades du 
mort. 

Burnet reçut personnellement pour son intervention 
50 patacons. 

^ François d'Ongnies , seigneur de Fiées , d'Ourges el de Courrières était le 
second fils de François d'Ongnies, seigneur de Coupigny et de Marie le Baudouin 
de Mauville , dame d'Où rges et de Courrières. D'abord capitaine d'une compa- 
gnie de 400 fantassins wallons , puis de 100 chevaux cuirassés , à la tète desquels 
il fit la guerre du Palatinat , il était alors gouverneur de Philippeville et membre 
du conseil de guerre. 

' Pierre Burnet tenait l'office d'auditeur des villes du Charlemont, Philippeville, 
Mariembourg et pays d'Entre-Sambre-et-Meuseî, dès l'année 1619. Il reçut une 
commission régulière le 13 septembre 1625. 
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Notons, comme dernier coup de pinceau à ce sinistre 
tableau, que ce même pasteur, présent à Tappointement , 
avait été quasi tué à coups de poignard, aux abords de 
réglise , par un certain François Hénon , bourgeois de 
Pesches, qui, s*étant ensuite sauvé à l'étranger , était depuis 
revenu vivre tranquillement à Pesches , sans être inquiété 
le moins du monde. 

Dans de pareilles conditions, le veuvage était un poids 
trop lourd pour une jeune femme. Il n'y a donc pas lieu de 
s'étonner, si, dès le 19 juillet 1624, nous trouvons Mar- 
guerite de Joyeuse remariée avec François-Antoine de 
Joyeuse, lieutenant-général au service du roi de France, 
qui, ce jour là, releva, an nom de sa femme, Pesches, 
Surice, Cerfontaine, Andrimont et Bethoven. 

Il était temps pour elle d'avoir des protecteurs et des 
appuis , car la fortune de son fils. était grandement menacée. 

Dés le 15 juin 1622, Adolphe de Milendonck, seigneur de 
Ghoor, devenu comte de Milendonck et président de la 
Chambre Impériale de Spire, avait obtenu de Tofficial de 
Liège un décret de mise en possession de la moitié de la 
succession de ses père et mère contre Marguerite de 
Joyeuse et Claude Herman, son fils, sous la caution de 
Charles de Hylle, seigneur de Hylle et de Louverval, jus- 
qu'à décision du procès pendant devant la Chambre Impé- 
riale de Spire. Ce décret portait peine d'excommunication 
et d'une amende de cent marcs d'argent contre les échevins 
des seigneuries en litige qui refuseraient d'obéir. 

Effrayée de ces mesures, la cour de Pesches mit Adolphe 
de Milendonck en possession de la baronnie. Toutefois, ce 
fut seulement le 24 décembre 1624 qu'Adolphe fit signifier 
le décret et son exécution à sa partie adverse. 

Le 5 janvier 1627, Marguerite de Joyeuse et son mari for- 
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nièrent appel devant la cour des échevins de Liège. Ils 
semblent avoir eu quelque peine à recueillir les fonds 
nécessaires pour soutenir leur procès. Leur principal ap- 
pui à Liège était René Louis de Fiquelmont, abbé de Mou- 
zon, agent de roi de France près deTévêque, personnage 
actif, intrigant, très zélé pour leurs intérêts, mais trop 
engagé dans de sourdes menées politiques pour ne pas nuire 
parfois aux causes dont il se chargeait. Lié avec le comte de 
Warfuzée , il se trouva compromis dans l'assassinat de La 
Ruelle et eut peine à sauver sa vie *. Aussi son intervention 
en faveur de Marguerite de Joyeuse explique-t-elle Tétran- 

* Le 31 mai 1622, au château de Pesches dans la salette', Marguerite de 
Joyeuse elTabbé Louis René de Fiquelnnont, abbé de Mouzon, avaient passé un 
acte dont il résulte que Marguerite étant obligée de s'aller tenir chez le comte 
de Grandpré , son père , âgé de 65 ans et plus, pour l'assister le reste de ses jours, 
elle ne pourra commodément se retourner au pays de Liège , signament au pays 
de Pesches etlàentour, pour la conduite de ses affaires. En conséqiience elle 
constitue ledit abbé, son cousin, pour en son nom se trouver au pays de Liège*, 

agir, défendre et poursuivre les affaires. et pour plus grand effet du prérnis, 

elle cède au profit dudil abbé, les fruits, revenus , droitures et émoluments quel- 
conques de toutes les terres de Pesches, Aublain, Surice, Romedenne, Andri- 

monl, etc et devra ledit abbé payer les pensions et rentes dues par les dites 

terres en contre d'échange de quoi ledit abbé cède à madame de Joyeuse 

les fruits, revenus et droitures de son abbaye de Mouzon à charge de payer les 
pensions et rentes assises sur ladite abbaye. 

Ce contrat, valable pour deux ans, fut renouvelé le 25 juin 1624, au château de 
Pesches, et quelques jours après, le 30 juin , l'abbé se rendit àCerfontaine , avec 
Claude de Milendonck, Gédeon de Mailly, seigneur de Bréauté et Jacques Robaulx, 
seigneur de Soumoy , pour remédier à certains désordres dans les bois et pâtu- 
rages. D'accord avec les bourgeois, il établit un règlement conforme aux ordon- 
nances des évéques de Liège. 

C'est donc au profit de l'abbé de Mouzon que, le 22 octobre 1622, la dépouille 
de tous les bois de Cerfontaine fut vendue à Lambert Goreux, marchand bour- 
geois de Liège , pour en couper annuellement 65 bonniers et régler ledit bois à 

taille de 18 ans, à charge de laisser 25 estaples chesnes par chacun bonnier 

donnant le dit Goreux pour chacun an, pour aller marquer les dites estaples, 

à ceux que le seigneur ordonnera un demy ducat payant enfin pour chacun 

bonnier 28 fl. B^t Et comme Goreux a avancé au feu baron la somme de 

11000 fl. une fois , ledit Goreux, hors des premières coupes s'en pourra rembour^ 
ser* . . . t et aura ledit Goreux le champiage et le pâturage , durant la sève, 
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geté de certains actes de la chambre Impériale de Spire, dé- 
notant plus de passion politique que de justice et même de 
simple équité. 

Bientôt des incidents, de peu d'importance en apparence, 
mais qui s'envenimèrent par suite en conflit de compé- 
tence entre les échevins de Liège et le tribunal des XXII, 
donnèrent au procès une acuité inattendue. 

Adolphe de Milendonck, qui avait gagné sa cause à la 
Chambre Impériale de Spire , ^ envoya ordre à Toussaint 
Robaulx d'exécuter le meunier de Pesches, débiteur du 
comte de Grandpré. Robaulx représenta au comte qu'il ne 
se croyait pas en droit de le faire et s'offrit de garantir la 
somme due par le meunier. 

Milendonck, qui nourrissait contre tous les Robaulx de 
vifs ressentiments , à cause de leur dévouement à son neveu, 
saisit l'occasion de se venger. Sur un oi dre qu'il obtint du 
tribunal des XXII, Théodore Bosseret> de Couvin , à la tête 
de 35 hommes, tant à pied qu'à cheval, pénétra , un beau 
jour de juillet 1628, dans le village de Pesches sur les qua- 
tre heures du matin, força l'entrée de la maison de Tous- 
saint et monta jusque dans la chambre, où le bailly et la 
demoiselle sa femme étaient au lit. Il fit main basse sur 
tout ce qui était dans le logis, força la demoiselle de Robaulx 
à ouvrir ses coffres et ses armoires et emporta le tout à 
Couvin. Robaulx porta plainte et les échevins de Liège 
lancèrent un mandement d'attentat contre Bosseret , en lui 
enjoignant de rendre ce qu'il avait pris et d'indemniser les 
Robaulx. Bosseret ne s'était pas même donné la peine de 
faire un inventaire des objets saisis par lui et s'était borné 

* Le procès semble lui avoir coûté fort cher , car, le 22 juin 1626, il emprunta 
6000 florins à Lorette, relicte de feu Jérôme Thibaut , à Liège, moyennant une 
rente de 400 florins par an. 
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à les livrer à la cour de Couvin pour être vendus. Force 
fut à Robaulx d'adresser ses réclamations à la justice de 
Couvin. Le mobilier enlevé en valait la peine , car l'inven- 
taire dressé par les soins du magistrat de Couvin mentionne : 

Trois carabines. 

Une arquebuse. 

Un mousquet. 

Treize chevaux , tant de labeur qu'autres , plus trois petits 
poulains , avec les selles et brides. 

Quatre vaches. 

Trois salières d'argent. 

Une tasse d'argent. 

Trois gobelets d'argent, dont deux grands dorés au-dessus 
et un petit. 

Huit cuillers en argent, 

558 bêtes à laine : brebis et agneaux. 

Une haute coupe dorée. 

Deux chandeliers. 

A l'intervention du comte de Grandpré et d'autres per- 
sonnages, qui se portèrent garants, la justice de Couvin 
relaxa tous ces objets*. 

Les magistrats Couvinois étaient gens prudents et n'igno- 
raient pas le péril de se trouver engagés dans une querelle 
entre grands. Leurs précautions n'étaient pas inutiles, car 
Adol^jhe de Milendonck intenta contre eux une action au 
tribunal des échevins de Liège. Repoussé de ce côté, il fit 
appel à révêque. Les États, auxquels le litige fut renvoyé, 
cassèrent la sentence et la cour des XXII condamna la jus- 
tice de Couvin à payer à Milendonck 95 florins , 44 patards 

* Lettres de garantie délivrées le 31 juillet 1628 par le comte de Grandpré , le 
baron de Pesches et l'abbé de Mouzon. 
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de Brabant , avec ordre au grand bailli d'exécuter la dite 
justice. 

Le 22 décembre 1629, Pierkin, huissier du tribunal des 
XXII, suivi d'une troupe de 50 à 60 Crinqueniers *, tant à 
pied qu'à cheval , commandée par Paul , bâtard de Milen- 
donck, dit le lieutenant, et par un chenapan au service 
d'Adolphe de Milendonck, nommé Bouvier, entra dans 
Couvin. 

Pendant que ces hommes , armés de carabines et d'épées , 
s'assuraient des portes de la ville , Pierkin se rendit à l'église 
et attacha aux murailles copie des mandements émanés de 
l'empereur, de l'évêque et du grand bailli, en faveur du 
comte Adolphe de Milendonck. Il mit des gardes aux deux 
portes de l'église et à celles de la halle , puis il commanda au 
lieutenant et à Bouvier d'exécuter les échevins de Couvin. 
La maison de l'échevin Dausin fut aussitôt envahie, on 
enleva les meubles , on brisa les portes et on commit mille 
insolences contre la famille et les servantes. 

Pierre Polchet fut plus maltraité encore. Pierkin, trouvant 
chez lui un grand coffre fermé, crut que quelqu'un y était 
caché et eut tiré dessus un coup de pistolet, si d'aucuns 
ne l'en avaient empêché. Il voulait à toute force arrêter 
Polchet et se conduisit de la manière la plus brutale. 

Le lieutenant s'était chargé de la maison de Floriet; 
mais ayant appris que la femme de cet échevin était au lit, 
mourante , il eut assez d'humanité pour ne pas entrer. 

D'autres scènes se passaient. à la porte principale de la 
ville. Bouvier en défendait l'entrée aux bourgeois qui se 
présentaient et les faisait mettre en joue par ses hommes. 

Cependant les bourgeois s'étaient émus d'une aussi auda- 

^ Les Crinqueniers étaient des agents chargés de l'exécution des jugements et 
décisions de la justice (LouvRhx, II, p. 319). 
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cieuse violation des franchises et privilèges de leur ville. 
Quelques-uns sommèrent les crinqueniers de dire en vertu 
de quel droit ils usaient de tels procédés. Servais Marchant, 
en proie aune vive émotion, interpella le lieutenant et n'en 
ayant pas obtenu une réponse satisfaisante , il monta à 
cheval et criant : franchises^ il sortit de la ville, sans que 
Bouvier put l'arrêter et galopa jusqu'à Pesches,' pour 
requérir Toussaint Robaulx de venir remplir son devoir de 
heutenant bailli de la châtellenie. Robaulx fut d'abord fort, 
surpris , car , quelques moments auparavant , il avait vu 
arriver le greffier de Ponthier, lequel, sorti de bonne heure 
de Couvin, ne savait rien des événements qui s'y passaient 
et partant n'en avait su parler. Mais, se rendant aux in- 
stances de Servais Marchant , il fit aussitôt seller son cheval 
et partit pour Couvin. Le greffier ne l'avait pas attendu et 
le précédait de peu. Etant arrivé sur le pont, il aperçut 
quatre hommes vêtus . l'un d'une capote , les autres de 
buffles qui le mirent en joue, en lui défendant d'avancer 
sous peine de mort. Ponthier était aussi armé d'une cara- 
bine et coucha à son tour ces hommes en joue. Au même 
instant, deux ou trois bourgeois sautèrent sur les crinque- 
niers et l'un d'eux désarma Bouvier. Celui-ci furieux, mar- 
cha en blasphémant sur Ponthier, qui, jetant son arme, 
saisit son adversaire au corps. Il y eut alors un instant 
d'émotion dans le faubourg, où Toussaint Robaulx arrivait 
au galop , suivi de cinq ou six cavaliers. Des cris s'élevèrent : 
«avancez, Monsieur le bailli, avancez, on tue les pre- 
» miers ! » Robaulx, surexcité par ces clameurs, avança. 
En apercevant Bouvier, qu'il savait l'ennemi mortel de sa 
famille, il perdit, dit-il depuis, les esprits et, enlevant son 
cheval pour passer, il déchargea en même temps un coup 
de feu sur Bouvier , qui tomba sans pousser un cri. La 
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mort de Bouvier intimida les crinqueniers et réveilla le 
courage des bourgeois de Couvin. Pierkin et ses gens, bat- 
tus et maltraités , quittèrent précipitamment la ville *. 

Les échevins de Liège, saisis d'une double plainte des 
habitants de Couvin et du comte de Milendonck , ordon- 
nèrent, le 5 janvier 4630, l'arrestation de Toussaint Robaulx, 
du bâtard de Milendonck, de Pierkin et de deux autres crin- 
queniers. 

. Le grand bailli d'Entre-Sambre-et-Meuse ayant commen- 
cé à mettre ces ordres à exécution , les seigneurs XXII 
lancèrent, sous la date du 9 janvier, un mandement de 
relaxation des prisonniers et notifièrent aux magistrats de 
Couvin , que le banissement dont ils avaient été frappés 
entraînant la perte de leurs privilèges et franchises, ils 
eussent à mettre sans délai à néant les prétendus mande- 
ments des échevins de Liège et à indemniser le comte de 
Milendonck, sous peine d'être procédé contre eux suivant 
la paix du pays. 

Cette fois les Couvinois, se sentant les plus faibles, 
renoncèrent à toute résistance. 

Le 5 mars 1630, le s^ Othon délie Melle, chargé parles 
seigneurs XXII de l'exécution des échevins de Couvin, 
arriva dans la ville avec soixante hommes armés. Après 
avoir posté des gardes aux portes et à l'hôtel de ville , il 
se présenta chez l'échevin Polchet. Ce dernier avait alors 
pour hôte son beau-frère , Laurent de Goreux, qui., voyant 
par une fenêtre ouverte du premier étage du monde armé 
dans la rue , se pencha pour demander ce que c'était. Trois 
ou quatre coups d'arquebuse lui répondirent et il faillit être 
tué. Les crinqueniers entrèrent aussitôt dans la maison , la 
bouleversèrent de fond en comble et ne se retirèrent qu'en 

f Couvin et sachâtellenie, p. 289. 
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emportant Targenterie , les armes et tous les objets pré- 
cieux. Délie Melle emmena aussi deux chevaux de valeur, 
qu'il rendit cependant le lendemain, à la prière de M. de 
Bryas , gouverneur de Mariembourg. 

Les autres échevins furent traités de même que leur con- 
frère. Chez Michel Floriet, la porte se trouva fermée. 
Uelle Melle remplit la serrure de poudre , y mit le feu et 
la fit sauter. Les éclats faillirent tuer le curé de Frasnes et 
une religieuse^ qui étaient là pour assister aux derniers mo- 
ments de la femme Floriet. 

Cependant Toussaint Robaulx , poursuivi pour le meur- 
tre de Bouvier , courait gros risque de payer pour tout le 
monde. Le comte de Milendonck poussait vivement aux 
mesures de rigueur. La défense de Robaulx nous fait con- 
naître ce quêtait Bouvier, type d'aventurier et de sacri- 
pant , comme en produisent les longues guerres. 

« C'était, écrivit le bailli, un homme méchant, de mau- 
» vais air, qui pour ses déportements avait été , par sen- 
» tence de l'auditeur, dégradé et chassé de la garnison 
» de Philippeville et du pays du roi d'Espagne. Depuis il 
» s'est mis au service du comte de Milendonck et a com- 
» mis avec ses associés plusieurs larcins. Il a volé entr'au- 
» très 26 bœufs au s'^ de Soumoy , mon frère , et les a menés 
» au château de Samart. Là interrogé pourquoi il faisait 
» cela à M. de Soumoy, il prétendit que c'était pour le 
» service de son maître (qui n'avait rien à démêler avec le 
» s' de Soumoy) et il refusa de les rendre, si on ne lui payait 
» cinq cents florins. 

» Il a volé encore des bestiaux qui pâturaient dans les 
» bois de Cerfontaine et de Bois-le-Comte , pourquoi il a 
> été jugé appréhensible par le bailli de Senzeilles. 

» Le dit Bouvier s'est souvent vanté à Senzeilles et à 
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» Cerfontaine , avec d'horribles menaces , qu'il tuerait tous 

> les Robaulx, parlant de ceux de Soumoy et de Pesches ; 
» ce pourquoi il a encore été déclaré appréhensible à Cer- 
» fontaine. Il disait qu'ils ne mourraient que de sa main , 
» qu'il y avait sept ou huit prunelles dans sa carabine pour 
» eux. 

» Il était redouté d'un chacun et faisait profession de 
» charmer les armes, se vantant qu'il laisserait bien tirer 
ï cinq coups de carabine contre lui et d'avoir fait un pacte 

> avec le diable, ce qui était cru communément. Après sa 
» mort, on a trouvé sur lui des papiers superstitieux et des 
» billets de charmes, que le vulgaire appelle les hauts nonis. 
» Un jour le s^ de Soumoy, suivi d'un serviteur, le surprit 
» sur la juridiction de Senzeilles et voulait le saisir, en vertu 
i> du droit de capture. Le serviteur, ayant mis pied à terre 
» pour le lier, Bouvier le culbuta à l'improviste, sauta sur 
» le cheval, arracha un pistolet pendu à l'arçon et le 
» déchargea sur le s*" de Soumoy, qui ne sauva sa vie qu'en 
» détournant brusquement le pistolet avec le bras. » 

Gilles Dudart, greffier de Cerfontaine, dont le témoignage 
fut invoqué par Robaulx , déposa en ces termes. 

» Peu auparavant la mort de Bouvier, je l'ai admonesté 
» de ne plus se mêler des affaires du comte de Milendonck 
» avec les Robaulx ; je lui ai dit que je savais un bon métier 
» pour gagner sa vie. 11 m'a répondu qu'il n'en ferait rien, 
» que M. de Milendonck lui devait beaucoup, mais qu'il 
) lui avait promis de le placer et entretenir dans la maison 
» du s*" de Soumoy et il ajouta, en montrant sa carabine : 
» Voilà l'arquebuse de M. de Soumoy chargée de deux 
» balles. Mort Dieu ! si je le rencontre lui ou le bailli de 
» Pesches, je les tuerai. Il se vantait souvent de ne craindre 
» coups de feu, pourvu que je voie, disait-il, le bout de 
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» l'arquebuse, ni épée , mais seulement les coups de pierre 
» et de bois pelé. Il disait en outre, que si son corps était 
» coupé en deux et que les deux parties ne tinssent que 
» par un filet , il guérirait. 

» Il menaçait tous les Robaulx, savoir M. de Soumoy, 
» M. de Daussoy et le bailli de Pesches. » 

Jacques Germain, soldat de la garnison de Mariembourg, 
déposa à son tour, « qu'ayant rencontré un jour Bouvier à 
» Châtelet, il entra en devis avec lui. Comme ils étaient 
i> venus à parler des Robaulx, Bouvier lui demanda s'il ne 
» les connaissait pas, qu'il était Remy Bouvier, qu'il allait 
i à Liège pour donner de l'ouvrage aux Robaulx, qu'il 
» appelait fils de marmitons. Plus tard il le revit à Philip- 
j) peville, où Bouvier proféra encore des menaces contre 
» le s' de Soumoy, pour un affront qu'il prétendait avoir 
y> reçu de lui et que, s'il le rencontrait, il le tuerait. Et le 
» déposant lui ayant fait observer qu'il pourrait bien être 
» tué lui-même, il répondit : Non, je ne crains pas les coups 
x> de feu, pourvu que je voie le bout de la carabine. Ren- 
» contré en effet, quelques jours après par le s^ de Soumoy, 
» il en fut tellement battu qu'on le crut mort. 11 se redressa 
)) tout à coup enleva les pistolets du serviteur de Soumoy et 
5) s'enfuit. On disait de lui qu'il était meilleur marchand de 
» fer que les Robaulx , portant devant et derrière, dehors et 
D dedans, toute sorte de fer et ne craignant pas les balles. 

» Lorsque, sous prétexte d'exécution, il enleva les 26 
» bœufs de Soumoy, il déclara ne vouloir les rendre que 
» moyennant le dépôt entre ses mains d'une chaîne d'or 
» par le s^ de Daussoy et l'envoi par le s^ de Soumoy d'une 
» somme d'argent. 

y> Se trouvant un jour à Sauteur, il dit à la compagnie: 
j> je n'ai peur d'aucune arme que ce fut , signamment des 
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ï arquebuses ; pourvu que je les puisse voir, je ne puis 

> mal d'être blessé et si j'étais blessé inopinément , sans 

> l'avoir vu, si je puis avoir de Thuile et faire une bénédic- 
» tion, fussé-je blessé à mort, étant oint et engraissé devant 
ï que de mourir, je guérirai. — A l'appui de ces fanfaron- 

> nades, il montra une de ses mains qu'il prétendait avoir 
î été guérie par la vertu de son huile. » 

Le fait est que, par un hasard étrange, le coup dont il 
fut tué le frappa par derrière sans qu'il eût pu voir le bout 
de l'arme. 

Ajoutons pour achever l'esquisse, que le curé de Frasnes, 
appelé en témoignage, raconta, « que se trouvant à Liège, 
c chez le comte de Milendonck en présence de Mademoiselle 
» de Milendonck et de M. de Résimont, protonotaire apos- 
» toUque, il vit arriver Bouvier , que Ton avait fait venir pour 
» savoir ce qui s'était passé entre le â' de Soumoy et lui. 
» Bouvier dit que M. de Soumoy avait tiré sur lui etTavait 
» manqué 5 sur quoi M. de Résimont observa que M. de 

> Soumoy ne portait pas d'armes pour manquer , qu'il y 
ï avait de la malice et de la sorcellerie dans le fait. » 

J^e curé de Frasnes termina en disant « qu'il avait vu 
î le billet trouvé sur Bouvier, après sa mort, et que ce 
» billet lui avait paru insignifiant. » 

Ces dépositions déterminèrent les échevins de Liège à 
donner, le 27 juillet 1630 , une rencharge de non-lieu en 
faveur de Toussaint Robaulx et ils le condamnèrent seule- 
ment aux dépens. 

* 

Vers le même temps, les Seigneurs du conseil privé , 
ayant rendu une sentence en cause d'Anne de Poitiers , 
comtesse de Belle-Joyeuse, contre Adolphe de Milendonck 
et donné tort à la première, l'abbé de Ficquelmont inter- 

11 



— 162 - 

vint auprès de Madame de Belle-Joyeuse pour l'engager à 
faire appel, dans l'intérêt du comte de Grandpré, et lui 
promit de la tenir indemne de tous frais. La dame, qui 
n'était pas autrement procédurière , accepta, mais elle se fit 
prudemment donner bonne garantie de remboursement de 
ses frais sur le comté de Grandpré, c vaillissant annuelle- 
» ment 3500 fl. B^' >, et sur la baronnie de Pesches. 

Hâtons-nous de dire, de peur de l'oublier, que ses procès 
avec Adolphe de Milendonck n'empêchèrent pas Claude 
Herman, ou plutôt sa mère, de s'occuper des intérêts des 
bourgeois de Pesches et que, au mois de décembre 1626, 
l'église reçut un nouveau clocher, dont la construction fut 
adjugée à Jean Périot, moyennant la somme de 300 patacons 
et deux tonnes de bierre à donner promptement aux bour- 
geois . 

L'usage d'arroser les adjudications est, on le voit, passa- 
blement ancien. 

C'était le temps où la guerre de trente ans envahissait l'Eu- 
rope entière. Comme beaucoup de gentilshommes des Pays- 
Bas, Claude Herman avait été prendre du service dans l'armée 
Impériale , commandée par le célèbre Tilly , un peu avant 
la bataille de Leipzick. Le bruit se répandit qu'il avait été 
tué dans une escarmouche. Son oncle, Adolphe de Milen- 
donck, crut d'autant plus volontiers à cette nouvelle, qu'elle 
servait singulièrement ses intérêts. Avec un empressement 
de cupide héritier et sans attendre plus de renseignements, 
il fit relief de tous les biens féodaux de son neveu , et le 
même jour, 5 septembre 1631, il obtint du conseil privé de 
l'évêque , — chose incroyable et inouïe — un mandement 
que nous reproduisons d'après l'exemplaire probablement 
unique qui repose dans les archives de Pesches. 
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Mandement. 



« Nous Ferdinand évêque de Liège, Paderborn et Munster, 
archevêque de Cologne, etc.. que de la part de notre très- 
cher et féal Adolphe de Milendonck nous a été humblement 
remontré que, comme il aurait nouvellement relevé de nous 
les châteaux, baronnies et seigneuries de Pesches, Surice 
et Cerfontaine, après la mort de feu noble Claude Herman 
de Milendonck, son neveu, et que la réelle possession des 
dits châteaux lui seroit mise en main, de notre autorité, 
par notre gouverneur général, ce néanmoins les subjects 
des dites baronnies, etc., se trouvaient intimidez par aucuns 
malveillants , tellement qu'ils pourraient faire difficulté de 
le recognoistre et lui prester le serment dû et accoustumé 
. . . .voulant empêcher toutes voies de fait, force et violence, 
prenons et acceptons, par les présentes, lesdits châteaux, 
baronnies, etc. justiciers et surséants des dits lieux sous 
notre singuUère protection et sauvegarde, défendons â tous 
et à un chacun de n'attenter chose que ce soit directement 
ou indirectement, sous peine de notre très griève indigna- 
tion... Ordonnons en outre à tous et un chacun des dits 
subjects qu'ils ayent à prester le serment au dit seigneur 
et, en cas de refus, ordonnons à tous nos officiers et justi- 
ciers qu'ils les ayent à contraindre à ce faire. » 

« Ce 6 septembre 1631. » 

A peine en possession de cette pièce, Adolphe de Milen- 
donck donna procuration à Jean Hauntchen, son secrétaire, 
Guy Chabot, son ancien domestique, et Jean Fanson , son 
valet de chambre, d'aller recevoir le serment des bourgeois 
et habitants de la baronnie de Pesches. 

Le 20 septembre 1631 , Chabot fit rassembler les bour- 
geois de Pesches dans la grande salle du château, et, après 
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leur avoir donné lecture successive des mandements épis- 
copaux et de ses pouvoirs, il jura, au nom de son maître, 
de les maintenir et conserver en leurs anciennes chartes, 
privilèges et immunités. Puis il les obligea de lui prêter 
serment de fidélité, comme mandataire de leur seigneur. 
« Tous, dit le procès-verbal dressé par Chabot, unanime- 
» ment et généralement (excepté neuf à dix, qui absents ou 
j> malades ont été excusez et Toussaint Robaulx sans 
» excuse), ont preste serment de fidélité de bons et fidèles 
» bourgeois et loyaux subjects envers l'illustrissime sei- 
» gneur baron, promis a juré que, en toute occasion, ils se 
» montreroient tels. » 

Cette scandaleuse précipitation, d'autant plus choquante 
qu'Adolphe de Milendonck occupait les hautes fonctions 
de premier président de la Cour Impériale de Spire, indigna 
les amis de Claude Herman et le public en général. 

Bientôt de nouveaux renseignements étant venu mettre 
en doute la mort de Claude Herman , les commentaires 
fâcheux prirent plus de consistance. Loin de s'excuser, 
Adolphe paya d'audace. Le 18 octobre 1631 , il comparut 
devant la cour féodale de Liège, avec Guillaume de Lam- 
boy, seigneur de Dessener , colonel d'un régiment de cava- 
lerie au service de l'empereur, afin de faire enregistrer 
un pari de mille florins du Rhin fait entre eux. Lamboy 
soutenait que Claude Herman était encore sain et sauf le 
17 septembre, jour de la bataille, et s'engageait à le 
représenter en vie à Liège dans trois mois. 

Le premier président affirmait au contraire que son cou- 
sin avait été bel et bien tué avant la bataille. 

Évidemment il ne pariait que par obstination d'orgueil et 
parce qu'irrité, au plus haut degré, ds la résistance que 
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Toussaint Robaulx opposait à ses mandataires, il préten- 
dait le briser, avant le retour de Claude Herman. 

L'énergique bailli continuait en elTet à soutenir les droits 
de son véritable seigneur dont il niait la mort. 

Une circonstance particulière lui facilitait les moyens de 
résistance. Cette même année 4631 , Gaston d'Orléans 
avait obtenu de la cour de Bruxelles l'autorisation de 
lever des troupes aux Pays-Bas, « pour résister à l'ambi- 
ï> tion et à l'audace effroyable du cardinal de Richelieu. » 
A cette occasion, il donna des patentes de colonel à 
Henri de Bryas, seigneur de Granges et de Fenal *, pour 
mettre sur pied un régiment de cinq compagnies de che- 
vau-légers de 60 hommes chacune. Toussaint, qui était 
dans les meilleurs termes avec ce gentilhomme , en reçut 
l'offre d'une commission de capitaine, qu'il accepta et qui 
fut ratifiée par l'Infante ^. 11 s'occupa aussitôt du soin de 
faire ses levées, afin d'être prêt à entrer en campagne dès 
la fin de l'hiver, selon l'ordre donné au s' de Granges de se 
trouver à Trêves, rendez-vous général de l'armée de Mon- 
sieur , dès le mois de mai 1632. 

Il trouva dans cette commission l'avantage , du reste im- 



* Henri de Bryas, seigneur de Granges , capitaine au régiment de Fresin, en 
garnison à Manembourg, était frère de Charles de Bryas, gouverneur de Mariem- 
bourg et de Ghislain de Bryas , marquis de Molenghien. 

Sa patente de colonel est datée de Besançon , le 7 août 1631. 

' Dans une requête présentée au conseil de Hainaut, en novembre 1631 , Tous- 
saint II se qualifie de a capitaine d'une compagnie de chevaux pour le service de 
Sa Majesté. » 

A la chapelle délie Brouffe, proche Mariemboiirg, se trouve un vitrail portant 
les armes de Robaulx avec cette inscription: « Noble seigneur Toussaint Robaulx, 
seigneur de Lisbonne , capitaine d'une compagnie de chevaux pour le service de 
Sa Majesté Catholique 163i. o 

Son neveu , Simon Edouard, depuis gouverneur de Beaumont, servait en qua- 
lité de cornette dans la compagnie, il fit la campagne du Languedoc avec Gaston 
d'Orléans. 
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prévu, de pouvoir s'entourer de soldats , afin non seulement 
de se mettre à Tabri des entreprises du comte de Milen- 
donck, mais encore de tenter au besoin un coup de main 
sur le château, depuis le 20 septembre, en la possession de 
Guy Chabot, qui s'y conduisait en vrai brigand du moyen- 
âge : enfermé dans Tenceinte et ne trouvant aucune aide 
dans les bourgeois , qui ne savaient à quel saint se vouer 
pour ne se compromettre d'aucun côté, il en était réduit à 
faire, de temps à autre, de véritables razzias pour remplir 
son grenier, ses étables et tâcher de vivre, lui et ses com- 
pagnons, le mieux possible. 

Le 4 octobre 1631 , inquiet du rassemblement de soldats 
qui se faisait chez Toussaint Robaulx , Chabot somma la 
justice de visiter la maison du bailli et d'exiger le renvoi de 
ces gens de guerre. Mais la justice, qui savait bien qu elle 
serait impuissante et s'exposerait à de graves éventualités , 
refusa , en alléguant que bien certainement le bailli lui ferait 
affront. Là-dessus Chabot réclama du moins une attestation 
des choses qui se passaient, à la vue de tous, chez Robaulx. 
Après bien des hésitations, les échevins de Pesches se déci- 
dèrent à envoyer chez Robaulx un sergent chargé de lui 
demander « quels soldats il avait dans sadite maison ï>. 
Robaulx accueilUt fort bien le sergent et lui répondit sim- 
plement « que c'étaient des soldats de sa compagnie, qu'il 
» en attendait encore de nouveaux le lendemain et les 
D jours suivants, jusqu'au nombre de cent, pour le service 
» de Sa Majesté Catholique et, pour Tapaiseraent de la 
x> cour, il fit ostension de sa patente de capitaine. » 

Les échevins s'empressèrent de rendre compte de cette 
déclaration à Chabot, qui ne dut pas se trouver fort 
« apaisé ». 
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Mais , depuis un mois déjà , s'était produit à Liège un 
incident qui renversait par la base les prétentions usurpa- 
trices d'Adolphe de Milendonck. Le 15 septembre 1631 , 
devant le chapitre de S^ Lambert, à ce spécialement con- 
voqué et réuni, s'était présenté le prince de Barbançon, 
amenant avec lui Claude Herman , en personne, et venant 
prier les vénérables chanoines de vouloir bien constater 
l'identité vivante de ce seigneur, qu'on avait voulu faire 
passer pour mort, et de lui faire restituer le château de 
Pesches. L'émotion fut grande, car pour la plupart des 
chanoines l'apparition de Claude Herman était une véritable 
résurrection. L'évidence triompha de tous les doutes. Le 
compagnon du prince de Barbançon tâté, palpé, examiné 
de tous les côtés fut bien et dûment reconnu pour être 
Claude Herman, en personne propre, naturelle et non ressus- 
citée pour faire pièce à son oncle. Acte solennel de consta- 
tiondeson identité fut dressé, au milieu des plus chaudes 
félicitations ; mais le chapitre ne crut pas pouvoir aller plus 
loin et il renvoya les parties, pour le surplus, au prince 
et à la justice K 

Le conseil privé, saisi de la question et informé d'ailleurs 
de la situation anormale produite à Pesches, envoya au grand- 
bailli d'Entre-Sambre-et-Meuse l'ordre « d'y mettre le bien, 
y> de reprendre le château, au besoin par la force, d'en chas- 
» ser la garnison. » Le grand-bailli crut suffisant d'envoyer 
des sergents signifier à Chabot les ordonnances du prince, 
mais il fut déçu dans son attente. Loin de recevoir les ser- 
gents. Chabot fit pleuvoir sur eux quantité de mousque- 
tades, qui en blessèrent plusieurs et mirent le reste en fuite. 
Il profita de l'occasion pour pointer deux ou trois petits 

* Cathédrale, Secrétariat, Décrets et Ordonnances , 1(>31-1633 , p. 45. 
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canons, qui se trouvaient au château, contre la maison 
de Robaulx, en brisa les fenêtres et faillit la démolir 
entièrement. 

Sur le rapport qui lui fut fait de ces insolences et que 
Chabot n'entendait sortir du château sinon sur Tordre de son 
maître, le conseil privé commanda au grand-bailli de prendre 
de force le château de Pesches et de faire venir, au besoin, 
de Tartillerie de'Dinant. 

Adolphe de Milendonck eut vent de la dépêche et s'em- 
pressa de venir faire en personne ses doléances au chapitre 
de St. -Lambert, le 16 janvier 1632. Se voyant reçu froide- 
ment, il offrit de faire remettre le château aux mains du 
grand-bailli, sous la condition que la seigneurie entière de 
Pesches, domaine et château, serait placée sous le séquestre 
du prince jusqu'à solution judiciaire définitive des litiges 
existants. 

La proposition vint à point pour le chapitre, car, dans la 
matinée, le lieutenant du château de Dinant était venu lui 
exposer qu'il lui serait très difficile de fournir Tartillerie que 
le grand-bailli était éventuellement autorisé à lui demander, 
au besoin, à moins de dégarnir entièrement le château. 

Le chapitre prit donc acte de l'olfre d'Adolphe de Milen- 
donck et invita le capitaine du château de Dinant à conserver 
son artillerie pour ses propres besoins. 

Mais la démarche de ce seigneur n'était qu'un leurre. 
Le 21 janvier , après que défense eut été faite par le cha- 
pitre aux officiers du prince, à Dinant, de donner de l'ar- 
tillerie au grand-bailli d'Entre-Sambre-et-Meuse, si celui-ci 
leur en demandait. Adolphe de Milendonck envoya devant le 
chapitre le notaire Xhénimont, avec charge de communiquer 
au vénérable cénacle certain mandement exécutorial de la 
chambre impériale de Spire, en date du 8 juillet 1631, char- 
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géant le prince-évêque et son cotiseil privé de remettre le 
dit Adolphe en possession du château de Pesches, et une 
requête tendant à obtenir l'exécution immédiate de ce 
mandement. 

Le chapitre fit remarquer que le mandement ne s'adres- 
sait pas à lui et renvoya les pièces au conseil privé pour 
justice administrer *. 

C'est le dernier acte connu de la lutte si curieusement 
incidentée entre l'oncle et le neveu. Nous venons de voir que 
Chabot occupait encore le château au mois d'octobre 1631. 
En fut-il expulsé par les soldats du capitaine de Robaulx? 
Le quitta-t-il volontairement ? Nous l'ignorons. Mais , au 
commencement de l'année 1634 , nous trouvons Claude 
Herman installé à Pesches, ordonnant, le 16 avril, une 
enquête contre Guy Chabot, Hercules Haverland et autres 
séides de Chabot, qui avaient accepté d'Adolphe de Milen- 
donck des places d'échevins à Aublain, et obtenant prise de 
corps contr'eux. 

Le 31 juillet suivant, il relève la seigneurie d'Andrimont, 
ce qui fait supposer qu'il prenait à son tour des mesures 
d'attaque contre Adolphe de Milendonck, alors en posses- 
sion d'Andrimont. 

Bientôt après, il songe à se marier. Depuis longtemps sa 
mère le pressait dans ce sens et, afin de lui faciliter les 
choses, elle avait, dès le 22 octobre 1629, donné main 
levée de ses hypothèques légales sur la terre de Pesches. 
L'union qu'elle avait alors en vue manqua probablement, 
puisqu'au lieu de se marier Claude Herman s'en alla 
guerroyer en Allemagne. Ce qui parait certain, c'est qu'elle 
n'eut pas la consolation de voir ses vœux réalisés et qu'elle 

» Archives de Liège ^ Cathédrale, Secrétariat, Décrets et ordonnances, 
1631-1633, p. 62, 63, 66. . 
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mourut peu de temps après ce dernier acte de son affec- 
tion maternelle. 

Par contrat du 2 janvier 4635, Claude Herman, désormais 
possesseur paisible de Pesches , épousa noble et illustre 
demoiselle Marie, fille de noble et illustre seigneur, 
Messire Jean de Failjy , seigneur de Bernissart , Achem , 
Sottevelle etc. et de Marie de Goegnies. 

Dans cet acte , Claude est uniquement assisté de Jean 
de Robaulx, seigneur de Daussoy, gouverneur de Beaumont ; 
d'où Ton doit conclure que Marguerite de Joyeuse était 
morte. La future était orpheline de père et est assistée de 
sa mère, de sa grand'mère maternelle Marguerite le Baron, 
dame de Beaumont, douairière du Fayt, ainsi que de 
Jacques de Failly, chevalier, seigneur de Haultecourt, son 
oncle paternel, et de Louis de Goegnies, chevalier, seigneur 
du Fayt, son oncle maternel. 

Le futur déclare apporter les terres et seigneuries de Pes- 
ches , Surice , Lattene, Romedenne, Vodelée et Cerfontaine, 
consistantes en 4000 bonniers de bois , censés , terres etc. et 
toute haute , basse et moyenne justice ; la terre et château de 
Bryanne , tenus en fief du duc de Lorraine , la terre et châ- 
teau de Willaert, dans le duché de Limbourg, la terre et 
château de Ghoor tenus en fief de TEvêque de Liège , les 
terres et seigneuries d'Andrimont et de Bethôven, de 
même mouvance, plus «divers meubles, actions et cré- 
ditz non particuhèremejit meationnez ». 

La future se déclare propriétaire de la terre et seigneurie 
de Bernissart, consistant en un château, clos d'eau avec 
pont levis, basse-cour, jardin, prez, pastures et terres 
labourables , en 200 bonniers de bois, compris ceux acquis 
de feu son Excellence le duc de Croy et d'Aerschot, droits 
deterrages, cens, rentes seigneuriales, etc., tenus en trois 
fiefs relevant , deux de la cour de Mons et le troisième de 
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Blaton ; « aussy moulin et vivier , chargés uniquement de 
» 50 florins de rente, dus aux hoirs de feue Madame Marie 
» de Failly, vivante épouse à feu le s"" de Bruelle et du 
» douaire de sa mère , consistant en 800 florins Tan avec 
» sa demeure au château , sa vie durante et jouissant des 
» fossés , jardins et de la pâture du rocher ». 

Sa mère et sa grandmère lui assurent en outre la censé 
de Behem , située en Flandre , et consistant en trois fiefs 
relevant du s^^ de la Dalle, avec dîmes et quelques rentes 
seigneuriales , « contenant iceulx trois fiefs 35 boimiers , 
» outre un bonnier de main ferme , planté de divers arbres 
» montant à Tentour de la maison, y ayant en ladite censé 
» un quartier particuUer pour la retraite du seigneur, y allant 
» par occasion ou autrement, à son plaisir, de laquelle censé 
3) on rend depuis plus de trente ans 300 fl. Tan, pardessus 
» quelques mesures de grains, estant à rebail dont on offre 
3) 500 fl. 5 advertissant qu'elle est chargée de 100 fl. Tan par- 
ï devant les dits hoirs de feu le s' de Bruelle. Avant de 
» plus adverly par les dites dames qu'icelle demoiselle est 
» aussy héritière en expectative du chef de sa mère des 
» parties ci-après : 

D A savoir de la seigneurie de Sottevelle à Estrépy , 
D consistant en une bonne censé et grand nombre de terres 
i> labourables, avec des arrière-fiefs, aussy un terrage dont 
» le fermier rend annuellement 50 muids, moitié froment, 
3> moitié avoine, avec 300 livres d'argent et deux gras porcs , 
» et pour le terrage dix muidz de blé et dix muids d'avoine 
JD et le tout sans toucher à un bois nommé le Breucq , qui 
i> dépend de la dite terre ; à cause d'icelle seigneurie com- 
3> pète à rhéritière plusieurs rentes seigneuriales d'argent, 
3> avoine et chapons, aussy droit de morte main es villages 
» d'Estrepy, Bracquegnies , Petit Estrepy et Maigneau, le 
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» tout se relevant en trois fiefs, Tun de la cour de Mons, 
ï le second de Barbançon, et le troisième de Fontaine- 
» l'Évêque. 

» Item un autre fief, tenu du sieur comte de St. Alde- 
» gonde, situé à Aubecicourt, contenant 46bonniers de terre, 
» aussy un alleu et quelque main ferme, dont l'on rend, 
D chacun an , mesure de Douai, cent rasières de froment 
» faisant , mesure de Mons , 160 rasières , plus un gras 
» porc. 

» Jtem, aux environs de Bergh St. Winnocq, y a environ 
» treize livres de gros, tant cens que rentes, contre le s^ du 
» Vivier, qui en a autant. » 

Jacques de Failly déclare que, s'il meurt intestat, il veut 
que ses biens soient partagés par moitié entre sa future et 
les enfants de Bruelle. 

11 est stipulé que, si le futur meurt avant sa femme, celle- 
ci emporte ses biens, bagues, joyaux, « les habits servant à 
» son corps , ses chevaux de carrosse et sa chambre hon- 
» nêlement meublée ou , au lieu d'icelle , 3000 fl. à son 
» choix. » 

En cas de non enfant, elle a un douaire de 5000 fl. par an ; 
en cas d'enfants, de 3000 fl. seulement, avec sa demeure au 
château de Pesches. 

On remarquera que Claude de Milendonck ne fait pas 
connaître ses charges. Elles étaient cepentiant assez impor- 
tantes. Quelques mois avant son mariage, le 14 octobre 1634, ^ 
il avait dû emprunter à Charles Boosrnans, bourgeois citain 
de Liège, 2100 fl. constituant une rente de 131 fl. 5 patards. 

Dès le 18 février suivant, il prit sa part dans un emprunt, 
fait par TÉtat des nobles assemblés à Huy, de 6000 patagons, 
au denier quinze « pour subvenir aux frais d'une ambassade 
» à rinfante et aux États-Généraux, dans le but de mettre 
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> un terme aux calamités dont les belligérants accablaient 
» le pays. » 

Déjà , le 8 février 1598 , Françoise de Ghoor avait con- 
stitué à Bernard Hanoteau, bourgeois de Liège, une rente de 
200 fl. pour un capital de 2400 fl. 

Trois ans plus tard , elle fait la même opération avec 
« honneste homme Herman Lierneux, bourgeois de Liège. » 

En 1602, elle vend une rente de 48 muids 5 V4 setiers 
d'épeaulre et autant d*avoine, contre une somme d'argent 
non indiquée dans les actes d'où nous tirons ce renseigne- 
ment. 

Le d6 décembre 1637, Claude hypothèque ses terres pour 
une rente de 200 fl. au capital de 3000 fl. à Gilles Berquin, 
bourgeois de Givet. Le même jour, il constitua aux enfants 
mineurs de ce même Berquin une autre rente de 300 fl. 
au capital de 4500 fl. Ces emprunts paraissent avoir été 
aussitôt absorbés que levés, car, au mois d'avril 1635, les 
propriétaires de la rente de 200 fl. créée en 1597 n'étant pas 
payée, intentent des poursuites. 

Du reste, les procès soutenus par sa mère avaient con- 
traint celle-ci à grever les seigneuries de Pesches d'em- 
prunts considérables et, le 7 mai 1657 , nous voyons encore 
Claude engager des biens pour 6000 florins, qu'il reconnaît 
devoir aux héritiers du s*" échevin Candidus, « pour tous 
j) les services qiie le dit Candidus lui avait rendus depuis 
» son retour des guerres d'Allemagne. » En considération 
de cet engagement, les héritiers Candidus renoncèrent à 
toutes réclamations du chef des soins donnés par leur auteur 
aux procès soutenus par la mère de Claude, réclamation 
dont ce dernier ne voulait pas entendre parler « protestant 
n'y estre obligé. » C'est que, pendant ces litiges, c'était à 
qui des deux parties ruinerait le plus l'héritage disputé. 
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* 

Pendant que Madame de Joyeuse Thypothéquait d'un côté, 
Adolphe de Milendonck l'hypothéquait de l'autre ; chacun, 
chose étrange, trouvait des prêteurs. Il fallut hien d'ailleurs 
que Claude se résignât à quelques sacrifices pour mettre 
fin aux procès, et c'est avec son consentement, par transac- 
tion, que, le 29 août 1658, Adolphe de Milendonck charge 
la terre de Pesches d'une rente de 200 florins pour obtenir 
d'Etienne Rossius, bourgeois de Liège, une somme de 
3000 florins. Le compte de cçs 3000 florins donne une idée 
de la vie besogneuse de ce premier président de la Cour 
Impériale. 

Tout d'abord, Rossius présente, en déduction, une note 
de 4207 florins 15 Va patards « pour paiements faits à des 
» commissaires de Bruxelles, logés à l'hôtellerie de l'Aigle 
» Noire a Liège, comme aussy aux serviteurs du seigneur 
» baron de Milendonck, puis il retient cent rixdalers ma- 
» nuellement donnés audit seigneur baron etc *. 

Claude, comme Henri de Ghoor, s'attacha à rétablir la sécu- 
rité, l'ordre et la paix dans la terre de Pesches. Moins heureux 
que son aïeul, il eut à lutter, non seulement contre les dif- 
ficultés intérieures, mais encore contre une foule d'obstacles 
extérieurs , suite des guerres continuelles de Tépoque. 

En novembre 1635, des soldats de la garnison de Mariem- 
bourg enlevaient, à Aublain, la charette d'un échevin, qui 
était allé chercher du sel blanc. Il la menèrent avec son 
conducteur à Mariembourg et ne relâchèrent celui-ci que 
contre caution suffisante, en attendant que l'auditeur décidât 
si la charette était, oui ou non, de bonne prise. 

Claude Herman en était encore à réclamer , lorsque la 
garnison espagnole de Chimay vint enlever des chevaux à 

* Adolphe dû Milendonck, avait été créé baron du S* Empire par Ferdinand UI. 
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Bruly. Il fallut recourir au comte de Bucquoy, grand-bailli 
de Hainaut , qui condamna les voleurs à la restitution , 
mais ne put la faire effectuer. 

Le 5 mai 1636 , toute la cavalerie logée à Chimay se mit 
en campagne et parcourut successivement Gonrieux, Dailly, 
Aublain, enlevant le bétail, les chevaux, les grains, brisant, 
pillant, frappant, bref procédant comme en pays ennemi. 

Deux ans après, la compagnie de cavalerie impériale 
logée à Chimay et commandée par le capitaine Roucas, pil- 
lait Gonrieux , bien que le village eut acheté fort cher une 
sauve-garde de trois mois au colonel Borni val. Elle enlevait 
27 bêtes à laine à Pesches, à peu près autant à Petigny 
et ravageait Aublain , Boussu et Dailly. 

Un malheureux paysan d'Aublain étant allé à Chimay, 
le lendemain, réclamer ses vaches, son unique fortune, fut 
roué de coups. A d'autres plaignants, les soldats mirent 
répée au ventre. 

L'intervention du baron de Mérode , grand-baiUi d'Entre- 
Sambre-et-Meuse et de Couvin, fut brutalement repoussée, 
et les soldats impériaux ou espagnols, sous prétexte que 
tout ce qui venait du pays de Liège était de bonne prise , 
continuèrent à dévaster la châtellenie. 

Le 20 septembre 1641, Claude Herman fit, avec la com- 
munauté de Pesches, une convention très importante , qui 
•lui attribuait , en échange de certains avantages abandonnés 
à la dite communauté, 300 bonniers de bois, pris dans les 
aysémentsdu village ^ Plus tard, les raisons majeures, qui 
avaient déterminé la communauté à cet accord, s'étant effa- 
cées avec le temps et l'habitude de jouir des avantages ac- 
cordés par le baron étant devenue une seconde nature , le 

' Voir appendice, n» 11, p. 22. 
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sacrifice des 300 bonniers de bois apparut dans* toute son 
horreur et fut considéré comme injustifiable et extorqué 
par la force. 

Les procès soulevés à ce sujet, au commencement de la 
révolution, ont duré jusqu'à une époque récente et n'ont eu 
d'autre résultat que d'enrichir les avocats aux dépens de 
la commune. 

Les conséquences graves de la convention de 1641 et le 
bruit qui s'est fait autour d'elle, nous engagent à en donner 
l'analyse avec quelque détail. 

Le baron avait la moitié du produit de la vente des bois 
d'aisance au-delà du nécessaire aux bourgeois ; il pouvait 
prendre du bois à volonté pour se chauffer et bâtir; il était 
enfin créancier d'une rente de 66 florins due par la com- 
munauté. 

Il abandonna tous ses droits et donna quittance absolue de 
la créance susdite , moyennant la cession par la commu- 
nauté de trois cents bonniers de bois à prendre dans les 
forêts de la commun.auté, lesquelles contenaient en tout 
974 bonniers 3. jours et 23 verges. 

Toutefois la défense aux bourgeois de vendre ou engager 
le fonds de leurs ayséments , sans l'exprès consentement 
du seigneur, fut maintenue. En outre, le baron conserva 
la 16® gerbe, pour le terrage des sarts, et les amendes des 
bois, soit a dans les tailles, un florin d'or pour une eschap- 
3) pée et, à garde défaite, deux tlorins d'or ». 

De leur côté , les bourgeois conservèrent la liberté des 
chemins dans les bois du baron et le droit de champiage 
dans les taillis de 5 ans. « Quant aux chênes de leurs aysé- 
» ments, ils ne devront être coupés sans être marqués de 
j> leur marque ordinaire, laquelle sera gardée parlajustice ». 

La communauté tout entière prit part à cette convention. 
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et en signa rinstrument , attestant ainsi qu'elle était loin de 
a juger onéreuse. 

La sollicitude de Claude Herman ne se borna pas à sa 
seigneurie de Pesches. En 1658, il céda, sous condition 
de certains règlements , à la cour de justice de Cerfontaine 
et pour être employée au profit de la communauté, « la con- 
» naissance de tous les forfaits et amendes tant criminels 
1^ que civils sur les hauts chemins , bois et aisances des 
» bourgeois du dit lieu. » 

Malheureusement le maintien du bon ordre dans la baron- 
nie rencontrait des obstacles devant lesquels les meilleures 
mesures de Claude Herman demeurèrent nécessairement 
inefficaces. Les guerres de la Fronde , la révolte de Condé 
appuyée par le roi d'Espagne , exerçaient de cruels contre- 
coups sur le pays de Liège , principalement sur la châtel- 
lenie de Couvin, qui avait le malheur d'être entourée, 
comme d'une ceinture, par les garnisons espagnoles ou fron- 
deuses de Rocroy, Chimay, Mariembourg, Philippeville 
et Givet. La neutralité de la principauté liégeoise était lettre 
morte pour cette soldatesque sans discipline , mal payée 
et presque toujours obligée de vivre aux dépens du voisin 
ami ou ennemi. En vain, pour soustraire ses infortunés 
sujets aux pilleries dont ils étaient constamment victimes , 
le prince-évêque les avait-il autorisés à acheter des sauve- 
gardes aux officiers du roi d'Espagne et de Condé. Plus 
inutilement encore avait-il envoyé une troupe d'infanterie 
et de cavalerie à Couvin , sous les ordres du capitaine 
Hubert de la Tour, et commandé à tous les paysans de se 
joindre à elle aux premiers sons du tocsin. Les coureurs 
français ne tenaient compte des sauvegardes et le capitaine 
de la Tour arrivait généralement trop tard pour les 
atteindre. 

12 
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Un certain Beggaux , bourgeois de Baileux , se distin- 
guait particulièrement parmi ces brigands. Aidé de quel- 
ques paysans , de déserteurs et d'autres gens de sac et de 
corde, il battait les grandes routes, enlevait chevaux, 
bétail, marchandises, vin, sel, détroussait et rançonnait 
les voyageurs, bref infestait le pays de ses méfaits. 
Encouragé par le succès, il osa attaquer en plein jour un 
convoi de marchandises que des bourgeois de Couvin 
menaient à Rocroy. A la première décharge, un des dits 
bourgeois tomba mort, d'autres furent blessés; le reste 
épouvanté devint la proie de Beggaux, qui emmena le 
convoi et ses conducteurs dans les bois et, son butin mis 
en sûreté , renvoya ses prisonniers à peu près nus et pitoya- 
blement maltraités. 

La Tour, excité par les plaintes des bourgeois de Couvin , 
se mit en campagne et poussa jusqu'aux limites de Baileux, 
sans rencontrer celui qu'il cherchait. Quelques-uns de ses 
soldats violèrent le territoire du Hainaut et mirent le feu 
à une grange de Beggaux. 

Beggaux de pousser aussitôt les hauts cris et de faire des 
plaintes si vives et si pressantes au gouverneur de Ghimay , 
qu'il en obtint permission de saisir tous les Liégeois qu'il 
trouverait sur les terres de Hainaut et d'en tirer indem- 
nité des pertes qu'il avait subies. 

Il usa et abusa si bien de cette autorisation, qu'il amassa 
promptement des sommes considérables. Pas un Liégeois 
ne venait à Chimay que Beggaux ou les siens ne le missent 
à rançon, l'un pour 10 patacons, l'autre pour 6, 4, ou 
moins encore. Un riche bourgeois de Boussu , Charles 
Hiiart, surpris à Chimay même, ne put obtenir son élargis- 
sement qu'après avoir fourni caution de 400 florins. * 

Le baron de Hamal de Vierves, alors grand-bailli d'Entre- 
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Sambre-et-Meuse , obsédé de plaintes, s'adressa au comte 
de Bucquoy, grand-bailli du Hainaut, pour obtenir que ce 
seigneur interposât son autorité afin de mettre un terme 
aux exploits de Beggaux. Ses instances furent impuissantes 
même à faire alléger le mal. 

Sur ces entrefaites, le prince de Condé, ayant à se 
plaindre du s"* Desaemblier, mayeurde Rocroy, le fit arrê- 
ter et donna Tordre de le conduire à Mariembourg pour 
être livré aux Espagnols. 

La route de Rocroy à Mariembourg passe au-dessous de 
la ville de Couvin, à travers le faubourg dit de S* Germain. 
L'escorte qui conduisait le mayeur éprouva , en arrivant 
aux maisons de ce faubourg, un désir très naturel de se 
reposer et surtout de se rafraîchir. En galant homme , le 
jnayeur puisa généreusement dans sa bourse pour encoura- 
ger l'aubergiste, chez qui Ton s'était arrêté, à ne rien épar- 
gner pour régaler les soldats de Condé d'une manière digne 
du chef auquel ils appartenaient. Comment se défier d'un 
prisonnier de si belle et large humeur? Il était le premier 
à porter des toasts et à boire à la santé du Roi d'Espagne, 
de Condé et des autres chefs de la Fronde. Le surveiller eût 
été injure gratuite que le chef de l'escorte et ses gens 
auraient cru monstrueux de faire. 

Seulement, quand, le soir approchant, ils pensèrent à 
remonter à cheval et à continuer leur route , Dessemblier 
avait disparu. On le chercha vainement dans le faubourg: 
ravisé mayeur s'était glissé dans la ville. Les soldats de 
Condé, se sentant trop faibles pour user de violence contre 
la garnison , se bornèrent à le réclamer. On leur répondit 
que Dessemblier ayant invoqué les franchises de la place , 
on devait en référer au prince-évêque, e l'escorte retournât 
confuse à Rocroy. 
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Sur les menaces violentes de Condé , le prince-évêque , 
redoutant pour ses sujets de plus grands malheura , enjoi- 
gnit aux Couvinois de livrer Dessembiier. Mais cet acte de 
déférence forcée ne calma pas les ressentiments des offi- 
ciers de Condé. Ils concertèrent une vengeance éclatante. 

Dans la nuit du 23 au 24 septembre 1655, des détache- 
ments des garnisons de Mariembourg, Rocroy, Philippe- 
ville, Givet et Chimay se mirent simultanément en marche, 
de manière à se concentrer entre Pescheset Gonrieux. Ces 
diverses forces s'étant réunies vers quatre heures du matin, 
assaillirent toutes ensemble le village de Gonrieux , aux cris 
de tue ! lue ! Les premières maisons furent pillées et in- 
cendiées, leurs habitants frappés, blessés ou tués. L'épou- 
vante se répandit en un clin d'oeil dans le village et, grâce 
au temps d'arrêt des assaillants occupés à se disputer le 
premier butin, la population put se réfugier dans Téglise, 
dont elle barricada toutes les issues. Elle ne tarda pas à y 
élre attaquée. Mais les paysans se défendirent avec tant de 
vigueur, qu'après plusieurs assauts inutiles dans lesquels 
ils essuyèrent quelques perles , les Condéens renonçant 
à s'emparer de l'église de vive force, l'entourèrent de com- 
bustibles et y mirent le feu. 

L'incendie s'étendit rapidement et devint si violent que le 
grand crucifix suspendu entre le chœur et la nef fut consumé. 
Tous les êtres vivants enfermés dans l'église eussent péri, 
si, par une circonstance providentielle, la toiture se sépa- 
rant presque par moitié n'eut glissé le long des murailles , 
leur servant ainsi de bouclier et de garde-feu. 

Cependant la nouvelle de ce qui se passait à Gonrieux 
était parvenue à Pesches: le tojsin sonnait, le baron armait 
ses gens et envoyait en toute hâte prévenir la garnison de 
Couvin. Bientôt l'alarme était donnée dans toute la châlel- 
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lenie et la cavalerie de La Tour, lancée au galop, rencon- 
trait sur sa route quantité de paysans munis de toutes sortes 
d'armes, et accourant aux secours de leurs compatriotes. 

Il était onze heures lorsque les cavaliers de La Tour appa- 
rurent devant Gonrieux. Depuis six heures les intrépides 
bourgeois de ce village luttaient avec le courage du déses- 
poir. Inutile de décrire leurs transports, lorsqu'il enten- 
dirent les cris de délivrance des soldats Uégeois, car ils 
avaient renoncé à toute espérance et n'entrevoyaient plus 
que la mort par l'asphyxie ou le feu. 

Dès rapproche de La Tour , les Condéens avaient battu 
en retraite vers Baileux. La Tour les y poursuivit si chau- 
dement que plusieurs officiers se réfugièrent dans les mai- 
sons du village, laissant leurs gens se débander en désordre. 

Comme les Couvinois se trouvaient sur le territoire du 
Hainaut, La Tour crut devoir user de précautions pour 
sauvegarder sa responsabilité. Il dépêcha en avant son cor- 
nette , FouUoy , avec ordre de s'aboucher avec le curé ou 
le mayeur et d'exiger la remise entre ses mains des incen- 
diaires, réfugiés dans les maisons du village, et des objets 
enlevés. 

FouUoy s'acquitta parfaitement de sa commission. En 
entrant dans Baileux, il leva son chapeau en signe de paix 
et demanda à plusieurs reprises, de sa voix la plus haute, 
le curé ou le mayeur. Comme personne ne se présentait , 
il tourna bride pour aller faire son rapport au capitaine. Des 
paysans de Gonrieux, qui l'avaient suivi, voulurent alors 
pénétrer dans une maison où ils avaient vu entrer deux 
officiers condéens ; mais des gens de Baileux les repous- 
sèrent à coups de fourches. Au même instant, des coups de 
mousquet , tirés par des mains invisibles, partirent des haies. 
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Les cavaliers de La Tour chargèrent aussitôt et, dans l'es- 
carmouche qui s'ensuivit, le s*" Jacques Baillet, receveur 
général des décimes de S. A. dans la châtellenie de Cou vin, 
eut son cheval tué sous lui. Plusieurs paysans furent bles- 
sés. La Tour demeura maître du terrain, n'osant toutefois 
poursuivre plus loin les incendiaires en pleine déroute et se 
contentant de ramasser les prisonniers, les bestiaux, che- 
vaux , charrettes, ustensiles et objets de toute nature emme- 
nés d'abord, puis abandonnés par l'ennemi. 

Plus tard, Beggaux tomba enfin dans une embuscade des 
Liégeois et fut mené prisonnier à Couvin. Il chercha vaine- 
ment à s'évader. Le traité de Tirlemont, intervenu entre le 
roi d'Espagne et Tévêque de f^iège, mit fin à sa captivité 
et permit aux habitants de la châtellenie de respirer. 

Claude Herman n'eut pas la joie de voir cette courte 
mais heureuse accalmie. Il mourut peu avant le 30 janvier 
d658, jour auquel son maître d'hôtel, Jean Pleting, com- 
parut devant la cour féodale de Liège, envoyé spécialement 
par Marie de Failly , sa relicte , et porteur d'un paquet 
dont la susciiption était : « Testament avec codicile fait par 
» M. le baron de Pesches et Madame sa compagne, ledit 
» codicile et addition testamentaire fait le 16 janvier 1658, 
» au château de Pesches, et signé des dits sieur et dame 
j> ainsi que des témoins, d 

Nous ne connaissons pas les clauses du testament, lequel 
est daté du château de Bernissart, le 23 octobre 1653; nous 
savons seulement qu'il fut ouvert en présence d'illustre 
seigneur messire Henri de Bryas, baron de Granges et 
gouverneur de Mariembourg, et approuvé le 30 janvier 1658 
par la cour féodale de Liège. 

Claude Herman laissa en mourant quatre enfants. 
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1^ Louis Herman François, encore mineur en 1658, qui 
lui succéda dans la plus grande partie de ses biens. 

2» Maximilien, comte de Milendonck, qualifié également 
baron de Pesches , qui fut major de cavalerie , au service 
du roi d'Espagne. 

3® Marguerite , mariée à Eugène Louis de Berghes 
S^ Winnock, créé prince de Rache, le 31 décembre 1681 , 
grand-bailli de Hainaut, le 10 mai 1682, et chevalier de la 
Toison d'or, le 9 octobre 1687, qui mourut sans enfants à 
Mons, le 14 avril 1688. 

¥ N de Milendonck , mariée à Louis de la Trame- 

rie , marquis de Forest. 

Louis Herman fit relief de Pesches le 30 décembre 1665 
seulement. 

A son avènement , le village de Pesches se composait de 
123 bâtiments estimés 67,338 florins. La plus belle maison , 
après le château, était la demeure du bailli, Toussaint 
Robaulx , seigneur de Lisbonne , évaluée avec sa grange à 
7,400 florins. Venait ensuite la maison de Malpaix, portée à 
3,000 florins. Le taux moyen des autres est de 500 fl. et la 
moins estimée de 30 florins. Pesches ne comptait alors que 
141 bourgeois. 

Toussaint Robaulx était mort en 1648, laissant plusieurs 
enfants, dont l'aîné Simon, d'abord receveur de la ville et 
châtellenie de Couvin , après avoir eu une jeunesse ora- 
geuse, finit par se rangera 

En 1649, sa mère, Lucrèce Demaret, paya ses dettes se 
montant à 9,000 florins et lui fit une pension de 600 florins. 

f En 1642 , il fut choisi pour exécuteur testamentaire de son beau-père. W eut 
trois enfants , Claude , bailli de Pesches mort en 1716, Marie Henriette , dite M"» 
de Lisbonne , morte en 1731 et Agnes Isabelle , mariée «i François Louis Baillet , 
seigneur de Dourbes, père du vicomte de Merlemont, baron de Gesves. 
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Les autres fils de Toussaint se montrèrent bons ména- 
gers. En 1669, l'un d'eux, Claude, seigneur de Lisbonne 
et de Bourlon , * prévôt de Barbanson , rembourse par 
1600 florins une rente de iOO florins, dot desabœurPétro- 
nille, religieuse aux Sépulcrines de Mariembourg. 

Les remboursements des rentes sont si rares , que , lors- 
qu'on en rencontre, on peut les noter et les priser très haut. 

Mais revenons aux seigneurs de Pesches. Si le style c'est 
l'homme, le comte Louis Herman de Milendonck était un 
caractère peu flexible et fort entêté de ses droits. Il existe 
aux archives de Surice deux lettres de ce seigneur au sieur 
Renson , son receveur à Surice ; nous les reproduisons à 
titre de documents intéressants pour donner la note de 
l'homme et du temps. 

Pesches, le 18 juillet 1672. 

Sieur Renson , j'ay déjà envoyé trois ou quatre fois treu- 
cr le curé de Ptignies pour avoir mes droits de la réalisa- 
lion passée au nom du S*" Caroly ; Pleting a trouvé une 
lettre où il vous mandait qu'il ne nous debverait aucuns 
droits, seulement qu'il vous envoyait le droict de justice. 
Je vous ordonne très-sérieusement de ne luy rendre sa 
réalisation tant et sy longtemps qu'ils n'auront furny, voire 
de les poursuivre à toute reste , affm de ne laisser descheoir 
mes droicts. 

Sur ce je suis Votre affect. 

Sieur Renson. à vous servir. 

L. IL C. Milendonck. 
baron de Pesches. 

* Il fut dépositaire général de Hainaut de 4674 à 1695. Ea cette qualité , il rem- 
plit plusieurs fois, par intérim, les fonction^ de grand-bailli. Il épousa, le 25 
août 1659, Isabelle Scockaert, fille du seigneur de Lisbeeck et tante de Louis 
Scockaert , comte de Tirimont , baron de Gaesbeek , dont la tombe se voit en 
réglise de S^* Gudule , à Bruxelles. 
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Pesches, le 10 juillet 4675. 
Monsieur Renson, 
J*ay quitté au croate et à Toussaint l'amende qu'ils avaient 
faite, à condition qu'ils ne recommencent plus. Si vous 
n'avez pas fait arrêt sur les leignes de Mad®^^® Godart, je 
vous ordonne de ne pas manquer et sans délay. Sur ce je 
suis, 

Monsieur Renson 
V^'û affect. bon U^ 

L. H. G. MlLENDONCK, 

baron de Pesches. 

Néanmoins cette susceptibilité mise à part, Louis Her- 
raan était bienveillant et charitable. Nous avons de lui un 
acte du 31 mars 1679, par lequel il consent à la vente 
publique d'un certain aisément du village de Pesches sis à 
Bruly , plus de quelques terres éparses « afin de décharger 
» les pauvres misérables bourgeois, d 

A ce moment , il était marié depuis plusieurs années 
avec Isabelle Thérèse Phillippine de Mailly, fille de Guil- 
laume de Mailly, marquis deQuesnoy, vicomte d'Erps, et 
d'Isabelle Marguerite Caroline de Croy-Solre , sa première 
femme. Les continuelles exactions que les guerres de Louis 
XIV amenèrent dans le pays, le forcèrent de quitter 
Pesches et de se retirer à Bernissart. 

Le château de Pesches servit depuis lors principalement 
de refuge aux villageois, qui plus d'une fois le remplirent 
de leurs meubles , de leurs grains et de leurs bestiaux , 
pour éviter les pilleries des soldats français. 

Une attestation de la justice de Pesches établit que, en 
1680, les soldats des postes d-Aublain et de Boussu ne 
cessaient de parcourir les villages pour se faire délivrer du 
pain, du lait et du beurre, qu'ils enlevaient les navets 
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dans les champs et que, une nuit, ils eurent Taudace de 
dévaster les jardins du seigneur et du curé. 

Cette môme année 1680 fut pleine de deuils et de douleurs 
pour Louis Herman. Il perdit successivement, dans les mois 
d'octobre et de novembre, deux de ses filles, mesdemoi- 
selles de Pesches et de Bernissart^ ainsi qu'il appert de 
deux protestations « d'attentat » dressées personnellement 
en cour de justice par Jean, comte de Groesbeck et vi- 
comte d'Aublain , contre le baron de Pesches et le curé 
d'Aublain, coupables d'avoir fait sonner les cloches d'Au- 
blain à l'occasion de ces deux décès. 

Depuis longtemps déjà le partage de la seigneurie d'Au- 
blain entre les baron de Pesches et les Groesbeck ou leurs 
prédécesseurs , vicomtes d'Aublain , donnait lieu à d'assez 
vifs froissements et à de nombreuses difficultés. Lorsque, 
en 1576, Henri de Ghoor avait accordé une charte aux bour- 
geois d'Aublain, sans la participation du vicomte du lieu, 
ce dernier n'avait digéré qu'avec peine ce qu'il considérait 
comme un excès de pouvoir , une sorte d'usurpation sur 
ses droits. A ces causes de conflit venaient encore se 
joindre des querelles sur le droit de chasse, et nous 
verrons , dans l'histoire d'Aublain , que les deux Toussaint 
Robaulx, père et fils , ces véritables usufruitiers de la baron- 
nie de Pesches , n'étaient guère en meilleur rapport avec 
leurs voisins d'Aublain (p'avec le seigneur de Boussu. Fati- 
gué de ces continuelles tracasseries, que ses afflictions de 
père lui rendaient insupportables , Louis Herman y mit un 
terme en vendant, le 27 mai 1683, moyennant la somme 
de dix mille florins , à Jacques, comte de Groesbeck et de 
Vemeling, vicomte de Houtain, baron de Chemelies, libre 
seigneur du château et pays de SchaCFhuyzen , BuUaert, 
Geestel, etc. les droits de juridiction, chasse et pêche qu'il 
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pouvait avoir sur la terre d'Aublain , en opposition avec Jean 
comte de Goesbeck et de S. E. R., vicomte d'Aublain, 
père dudit Jacques. 

Malgré cet amoindrissement de ses intérêts dans la châ- 
tellenie et son éloignement, le comte de Milendonck ne 
cessa pas de s'occuper activement à stimuler le développe- 
ment industriel de sa baronnie de Pesches. 

Le 20 mai 1675, il loue ses forges et fourneaux deCer- 
fontaine et sa forge de Pesches au s*" Jacques Jacquier de 
Rance , pour un terme de 9 ans , à dater de la S*-Jean- 
Baptiste 4675. 

Les conditions de ce bail sont : « que le preneur sera 
» obligé de faire couper annuellement sur les bois de 
j> Cerfontaine 54 bonniers de raspes, dans les bois les plus 
» âgés, à son choix, pour les livrer audit fourneau avec le 
» tiers des vieilles estaples qui seront aussy livrées par corde 
> au même prix que les raspes, et dans le bois de Pesches 
» prendre autant de bois qu'il sera nécessaire pour conti- 
î nuer la dite forge, dans lesquelles il aura les vieilles 
î estaples par corde.... et au cas que les 54 bonniers de 
"» Cerfontaine ne suffisent pas pour le fourneau , il sera 
» obligé de prendre le surplus dans le même taille de 
ï Pesches que se fera pour la forge, sans en pouvoir 
» prendre ailleurs. » 

» Sy a le dit seigneur cédé au preneur, par dessus les dites 
3> usines, une place dans son château de Pesches, pour y 
» séjourner en allant et en retournant de la forge.... parmy 
p payant le dit preneur 27 7^ patarJs par chaque corde de 
). leignes au bois de Cerfontaine et 13 V2 patards pourcha- 
» que corde du bois de Pesches.... en outre mille patacons 
» de vin une fois payés, 2 patacons par an à chaque ser- 
» géant et 15 patacons une fois. » 
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Dès le mois de juin 1682, Jacques Jacquier fait un nou^ 
veau bail de 12 ans du fourneau de Cerfontaine. Dans ce 
bail, passé en la demeure de Pierre Jacquier, seigneur de 
Lompret, les conditions demeurent les mêmes que dans le 
premier, sauf que le prix de la corde de bois se trouve 
abaissé à 25 patards et le vin à 600 patacons. 

Il n'y est plus fait mention des forges de Pesches. Mais 
comme l'abbaye de Fiorennes avait élevé la prétention 
de percevoir un droit assez considérable sur le fourneau de 
Cerfontaine, alimenté par l'eau de son vivier, le comte de 
Milendonck et le s'^ Jacquier stipulèrent que, si Tabbé persis- 
tait dans ses prétentipns , Jacquier ferait ériger , à un autre 
endroit convenu, un autre foi rneau pour le prix de huit 
cents écus, dont la moitié lui serait remboursée par le comte. 

Un fourneau pour huit cents (800) écus !! 

Quant à la forge de Pesches, elle fut reprise par Pierre 
Jacquier, seigneur de Lompret, pour le même terme de 
12 ans. Comme dans le bail du fourneau de Cerfontaine , le 
prix de la corde de bois fut diminué et ramené à 12 patards 
la corde. En manière de consolation, le s*" de Lompret s'obli- 
gea à payer au comte de Milendonck 600 patacons de vin. 

Pour donner un point de comparaison qui permette d'ap- 
précier ces transactions , notons que , le 20 novembre 1700, 
Jean de Robaulx, seigneur d'Arbre , subrogé tuteur de la 
fille du comte de Milendonck , alors décédé , fit mettre en 
adjudication la ferme de la basse-cour de Pesches, conte- 
nant plus de 35 jours de prairies et 153 jours de terres 
labourables, et qu'elle fut laissée aux prix de mille florins à 
un cultivateur de Gonrieux. 

Vers cette époque le comte de Milendonck avait, depuis 
près de vingt ans, pour intendant de ses affaires « un licen- 
cié es droit]» nommé Jacques Dufour, dont les appointements 
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montaient à 300 florins d'Espagne , un habit et quelques 
a revenants bons ». Certes c'était peu pour un homme que 
le soin des affaires fort compliquées de son maître obligeait 
à voyager constamment et mettait à portée de beaucoup de 
tentations. Dufour s'en contenta et, tombé malade en 1687 
au château de Pesches, il passa, le 40 octobre, avec le 
comte de Milendonck, en présence du curé et du bailli, 
un acte très original dans sa forme , mais dont la pensée 
est profondément chrétienne. Rappelant ses conventions 
avec le comte de Milendonck, il déclara le tenir quitte de 
tout arriéré d'appointements, et n'avoir à lui réclamer qu'une 
somme de 311 écus avancés une fois dans les affaires du 
comte. 

Le comte, à son tour, prit terme pour le payement de ces 
311 écus , promit de solder les petites dettes d'auberge que 
Dufour pouvait avoir laissées à Liège , Aix , Mons , Limbourg 
ou ailleurs, et enfin le tint quitte et déchargé de toutes mou- 
vances qu'il pourrait avoir eues des terres de Bernissart , 
Willart, etc. 

L'âme tranquille , Dufour fit un testament le surlende- 
main ; il légua toute sa fortune , c'est à dire , les 311 écus 
dûs par le comte de Milendonck, à l'autel S«-Hubert, 
de l'église de Pesches, et, ne sachant récompenser autre- 
ment la femme de chambre du château, qui avait veillé 
sur ses derniers jours, il lui donna son justaucorps écar- 
late , ses camisoles et ses linges 

Les intendants qui nieurent pauvres comme Dufour sont 
devenus fort rares. Il est vrai qu'ils sont mieux payés. 
Toutefois il ne faudrait pas croire que le don d'un habit par 
an fût sans mérite, même comme appoint de 300 florins. 
Un habit à cette époque était une grosse affaire, 
dont la commande exigeait des témoins et la livraison 
à crédit une hypothèque. Que Ton ne crie pas à Texa- 
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gération , car voici un acte en bonne et due règle à l'ap- 
pui de notre assertion. 
c Nicolas Raucroy, surséant du village de Gonrieux, 

> ayant eu achapté chez Jean Pircot, marchant en ce lieu 
9 de Pesches, un habit soubs crédit , pour la somme de 
^ 14 florins , pour quel Martin Chesniaux , bourgeois dudit 
» Gonrieux, s'est déclaré cautionnaire vers le dit Pircot pour 

> la somme prénommée , ce jourd'hui dernier janvier 1680, 
» pardevant moy, greffier soussigné et témoins cy en bas 
» nommés, personnellement comparut ledit Nicolas de 
» Raucroy, lequel, en considération de la responsion cy- 
» dessus, fut tellement ad visé, qu'il nous dit avoir obligé sa 
ï personne et la généralité de ses biens meubles et immeu- 
» blés présents et futurs, de quelque nature ils pussent 
» estre, à luy appartenant et gisant tant au dit Gonrieux 
» qu'ailleurs, pour faulte de fournissement des dits 14 flo- 
» rins, se pouvoir sus retirer le dit cautionnaire, en cas qu'il 
» en recoyve intérêts, sy comme aux immeubles, par un 
» seul adjour de quinzaine, privilègement fait et nonce 
» selon style, et aux meubles par prompte et paratte exé- 
î cution et pour le prémis réaliser pardevant toute cour 
» qu'il appartiendra ledit de Raucroy a commis tous porteurs 
» du double authentique des présentes se portant et obli- 
» géant comme dessus. 

» Ainsy fait et passé à la bonne foy au lieu de Pesches 
» domicile de moi greffier , présents M*" Jean Dogneau , 
D prestre , Jean Pircot , Tesmoins au prémis requis et spé- 
» cialement appelés. 

(Signé) N. de Raucroy, 
Martin Chesniaux , 
Jos. Dogneau. 
I. P. 
Lambert Baillet, greffier. 
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Vers la même époque, de vifs conflits, â propos des émo- 
luments communaux, commencent à s'élever entre les bour- 
geois de Pesches et les colons du bois des Parsonniers, 
qui, bien que situé sous la mairie de Pesches, dépendait 
de la seigneurie de Boussu. Une partie de ce bois passée, 
par suite de partages ou de ventes, en mains étrangères, 
avait été aliénée par petites portions à des manants des 
villages voisins , qui défrichaient le lot par eux acquis , le 
mettaient en culture et se construisaient des habitations 
plus ou moins solides. Peu à peu , le nombre de ces colons 
s'étant accru , ils demandèrent à être reçus bourgeois de 
Pesches et à jouir, comme tels, des bénéfices communaux. 
Le droit de conférer la bourgeoisie appartenant au seigneur 
et constituant une partie de ses revenus , leur requête fut 
accueillie avec empressement. Mais les colons rencontrèrent 
une résistance obstinée de la part des habitants de l'agglo- 
mération , lorsqu'ils émirent la prétention de jouir des 
mêmes droits , privilèges et aisances. 

Il fallut plaider devant le conseil privé , qui rendit , le 
17 novembre 4742, après d'interminables débats, une sen- 
tence condamnant les habitants du village de Pesches à 
admettre les nouveaux bourgeois des Parsonniers à la 
jouissance des aiséments de la communauté et à leur payer 
mille livres de dommages-intérêts. Cette décision, loin de 
terminer le conflit , ne fit que l'envenimer et , dans les der- 
niers jours de Tan 1789, la question passionnait encore 
bourgeois et colons * 

Simple spectateur des débats de la querelle , le comte de 
Milendonck n'y prit aucune part. Le malheur s'était attaché 
à ses pas et ne rencontra qu'une faible résistance dans ce 
caractère impressionnable. 

^ Voir appendice n« 12. 
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Peu d'années après la mort de ses enfants , la comtesse 
de Milendonck mourut en couches d'une troisième fille. 
Ce dernier coup accabla l'infortuné comte. Ses amis lui 
représentèrent en vain qu'il était le dernier de sa race, 
que son devoir lui commandait de se remarier et de per- 
pétuer son nom. Ils ne purent l'arracher ni à ses regrets , 
ni à sa retraite. Le chagrin abrégea sa vie. Il mourut, bien 
jeune encore, au château de Pesches, le jour de la Purifi- 
cation 4693, et fut enterré dans l'église du lieu. Avec lui 
s'éteignit son nom et jusqu'à son souvenir. La pierre qui 
marquait sa tombe a disparu et peu s'en est fallu nue les 
archives, qui nous ont fourni l'histoire des comtes de Milen- 
donck et des malheurs du dernier d'entr'eux, n'aient été 
jetées au vent. Sic transit gloria mundi. *. 



* Le lecteur désireux de savoir ce qu'était un mobilier de château au XVII* siè- 
cle, sa valeur et certains us de la même époque, pourra recourir aux n<» 14, 15 
et 16 de Tappcndice. 

Le n» 14 est l'inventaire du mobilier du château de Pesches, dressé le 
i21 mai 1693, par le s' Frédéric Alexandre Bosquet, au nom du marquis du 
Quesnoy , tuteur de M^** de Milendonck. 

Le n« 15 est l'analyse du procès- verbal de la vente de ce mobilier , par le môme 
Frédéric Alexaudre Bosquet , administrateur de la maison mortuaire de feu le 
comte de Milendonck, faite le 22 juin 1693. 

Le n» 16 comprend divers extraits relatifs au jardin , à la basse-cour du château, 
vente de bétail , etc. 



i 



CHAPITRE IV. 

Les Croy. 

Au mois de novembre 1695, les bourgmestres de Pesches 
reçurent Tordre de produire une déclaration des biens , cens 
et rentes appartenant à la mairie de Pesches et possédés 
par des propriétaires demeurant sous l'obéissance du roi de 
France. Ils obéirent et voici ce qu'ils déclarèrent touchant 
la seigneurie de Pesches. 

« A regard de la seigneurie de Pesches, feu M. le comte 
» de Milendonck a laissé une fille seule et unique héritière, 
» âgée seulement de quatre ou de cinq ans, sous la tutelle de 
» M. le marquis du Quesnoy, son grand père, laquelle 
» pupille est tantôt dans ses autres terres et de présent elle 
î est près le dit seigneur marquis du Quesnoy, à Lille, 
x> laissant quelques-uns de ses domestiques ordinairement 
» au château de Pesches. » 

Marguerite Louise était donc née vers l'année 4690. 
Pendant sa minorité , la guerre étendit ses désastres sur 
toute la châtellenie de Couvin ; écrasé de taxes de guerre 
parles troupes françaises, le pays était encore mis à con- 
tribution par les Hollandais, sous prétexte qu'il était leur 
« ami et voisin ». Comme l'assertion pourrait paraître 
hasardée, nous reproduisons textuellement un mandement 
du 26 juin 1702 expédié à Pesches par ordre des États- 
Généraux des Provinces-Unies : 

« Leurs Hautes Puissances ne voulant pas user du droit 
» delà guerre contre le pays de Liège, quoiqu'occupéparles 

18 
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» ennemis , sous le nom emprunté des troupes du Cercle 
» de Bourgogne , mais considérant que ledit pays a été mis 
» sous le joug et pouvoir de la France contre le gré des États , 

> et que l'intention de Sa Majesté Impériale est de les déli- 
» vrer du dit pouvoir et de les remettre dans leur première 
» liberté ; pour ces raisons, et autres déclarent de regarder 
» les États et sujets du dit pays comme amis et bons voisins , 
» et ne doutant pas qu'ils ne soyent bien aise de contribuer 
» à leur délivrance par un subside proportionné aux exac- 
» tions qu'on a déjà faites et qu'on continue de faire 
j actuellement dans leur pays, sous le nom de pionniers , 

> palissades, etc. 

» Il est ordonné aux habitants de Pesches de payer entre 
» les mains du soussigné dans le terme de quinze jours 
» la moitié des dix tailles qu'ils seront obligés de fournir 
» par mois, et l'autre moitié quinze jours après, et de con- 
3 tinuer à payer ces dix tailles au bout de chaque mois , en 
» vérifiant duement la liste de leurs tailles , sans que per- 
j sonne soit ecclésiastique ou noble en sera exempt. Faute 
» de quoy , ils y seront contraints par exécution miUtaire. 

Fait à Maestricht ce 26 de juin 1702. 

(Signé) E. Pester. 

Les mesures d'amitié et de bon voisinage ne différaient 
guères des mesures hostiles prises par les Français et on 
peut douter que les habitants de Pesches les aient appré- 
ciées comme telles. Pillés par les ennemis , écorchés par 
les amis, ils n'avaient de salut nulle part. Leurs bons voi- 
sins de Hollande ne se bornèrent pas à les mettre en coupe 
réglée de tailles ; ayant jugé à propos d'ordonner des tra- 
vaux de fortification à Liège , ils firent réquisition de pion- 
niers dans la châtellenie , ainsi qu'on le voit par un ordre 
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du comte de Tilly , feld maréchal de S. M. I. , lieutenant- 
général et colonel de cavalerie au service des Etats-Géné- 
raux des Provinces-Unies et commandant des troupes dans 
la ville et pays de Liège , en date du 20 novembre 1702. 

Comment s'étonner que , dans de telles circonstances , 
les villages se dépeuplassent et que la misère chassât les 
malheureux paysants dans les bois, où ils commettaient mille 
déprédations ? 

Sous prétexte de les défendre , le prince-évêque envoya 
une garnison àCouvin, bien que cette ville fut démantelée. 
Ce ne fut guère qu'un poids de plus à supporter pour la 
châtellenie , car le commandant de cette garnison , le sieur 
Le Beau , capitaine au régiment de Dobelstein, entretenait 
sa troupe uniquement au moyen de réquisitions sur tous 
les villages de la circonscription. 

Vers cette époque , se produisit à Pesches un incident 
étrange et dont Tissue est toute à l'honneur des seigneurs 
du lieu. 

Le8mail702, un vieillard étranger, nommé Jean Sauvelet, 
se présenta devant le greffier de Pesches, Baillet, et, après 
avoir requis des témoins , raconta qu'il était âgé de 70 ans, 
né à Pesches; que, devenu orphelin de père et de mère et 
ne sachant de quoi vivre , à cause des guerres , il était allé 
chercher du travail à Halanzy, prévôté d' Arlon , au duché de 
Luxembourg ; que d'ailleurs le seigneur de Pesches , qui 
était pour lors M. Claude de Milendonck, tenait son bien 
paternel , une censé située au fond de l'eau , sur laquelle il 
avait érigé une fonderie avec un étang ; que le dit seigneur 
s'était engagé à payer 11 patacons, dont il n'avait jamais 
remis un simple patard. Le vieillard ajouta que, se voyant 
avancé en âge, il s'était fait conduire à Pesches par 
François Sauvelet , l'un de ses enfants , afin de faire valoir 
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ses réclamations et recounaitre ses droits. De fait il se 
rendit immédiatement avec le greffier et les témoins sur les 
lieux ^ indiqua les anciennes bornes et, à défaut de titres, 
multiplia les renseignements. 

L'étonnement fut grand dans le village. Tout le monde 
était bien convaincu que le terrain sur lequel le comte de 
Milendonck avait érigé sa fonderie et creusé son étang 
était bel et bien la propriété incontestable de ce seigneur. 
Pas un vieillard ne se rencontra qui pût confirmer les dires 
de Jean Sauvelet et qui se souvint que la censé réclamée 
eût été à d'autres qu'au comte de Milendonck. Jean Sauvelet 
devait cependant être certain de la justice de sa cause , 
car le même jour, 8 mai 1702, il vendit à Tun des témoins 
qu'il avait fait requérir, à Jean Mousquet, la censé qu'il 
prétendait être sienne, moyennant 450 florins, mais à con- 
dition que si le comte voulait se faire lui-même acquéreur. 
Mousquet serait tenu de lui remettre son marché , moyen- 
nant d'être indemnisé de ses frais. En outre Sauvelet se 
réserva tous ses droits aux arrérages dus par le comte et 
ses successeurs. 

Les circonstances au milieu desquelles Jean Sauvelet éta- 
blissait ses réclamations étaient des moins favorables. Les 
hommes d'affaires de M^^® de Milendonck , absorbés par la 
lutte quotidienne contre les exactions de chaque jours , 
accueillirent fort mal les prétentions du revenant d'Halansy 
et refusèrent absolument d'en tenir compte. Ils tournèrent 
en dérision la vente faite à Mousquet et lui interdirent de 
toucher à la fonderie. 

Sauvelet s'adressa alors à la famille de M^^® de Milendonck 
et, à force d'obsessions,. il obtint enfin de l'abbé de Croy, 
grand oncle de Marguerite- Louise, une transaction en vertu 
de laquelle il reçut les 150 florins stipulés dans son transport 
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à Mousquet et , par contre , abandonna toute réclamation 
du chef des arrérages d'un prétendu rendage de 11 écus. 
Cette transaction porte la date du 25 juin 1715. Sauvelet 
devait avoir alors 83 ans. 

L'année suivante, Marguerite-Louise bien que âgée seu- 
lement de seize ans , se maria avec son cousin Alexan- 
dre-Emmanuel prince de Croy, baron de Maldeghem, 
et de Guise, seigneur d'Adeghem , S^- Laurent, Assem- 
brouck, Distkerke, Pitthem, Colscamp, etc. fils aîné 
d'Emmanuel-Ferdinand prince de Croy et de Solre , baron 
de Beaufort et de Condé et d'Anne-Marie-Françoise de 
Bournon ville. 

Le contrat est du 15 juillet 1716 et daté du château du 
Quesnoy. Il mentionne du côté du futur la présence de 
son père et celles de Jean-François de Croy, abbé commen- 
dataire des abbayes d'Achiay et de St-Larme , prévôt des 
églises de Mons , oncle du futur ; de Jean-François de 
Croy, comte de Beaufort, colonel du régiment de Solre, 
son frère ; de Marie-Thérèse-Alexandrine de Croy , dite de 
Solre , chanoinesse de S^®-Waudru à Mons et de Thérèse- 
Charlotte de Croy, dite de Beaufort , chanoinesse de S^®-Alde- 
gonde à Maubeuge , ses sœurs , enfin de François de Croy 
de Molembais, chanoine de l'église S^-Pierre, â Lille. 

Marguerite-Louise de Milendonck est assistée de Marie- 
Elisabeth de Longueval, marquise du Quesnoy, de Catherine- 
Thérèse, Louise-Ursule et Marie-Josèphe de Mailly , écolâ- 
tres ; il est fait en outre mention du « consentement des 
» illustres seigneur et dame marquis et marquise du 
y> Forest, ses oncle et tante. » 

Le futur apporte les terres de Maldeghem , Adeghem , 
S^-Laurent, etc., plus la prétention sur le comté de Hornes, 
plus encore les terres de Rumes, en Tournaisis, de Willene, 
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entre Tournai et Lille, de Beaufort, Blannicourt, Hopgre- 
nez, Bienvillen et Montenemons en Artois, finalement tes 
terres et seigneuries de Condé, Fresnes, Brueil, etc. 

La future apporte de son côté la baronnie de. Pesches , 
les terres et seigneuries de Surice, Romedenne, Lothenne , 
Cerfontaine , la haute vouerie de Soulme et de Vodelée , 
situées au pays de Liège ; item les terres et seigneuries de 
Megle et de Bughenen, près Ruremonde, les terres et 
seigneuries de Brouvenis, Nepront et Ruiry, au duché 
de Lorraine ; item , la censé avec les bois et drèves y estant 
appelée Reckem, proche Courtrai, finalement elle déclare 
avoir plusieurs droits et actions sur les comtés de Bornes 
et de Meurs , Weert , Nederwert et Wissen , sur les terres 
et seigneuries de Ghoor , Pois , Planchet et Willaert ; elle 
reconnaît de plus avoir donné à son 'dit seigneur époux la 
terre et seigneurie de Bernissart. 

Les nouveaux époux firent de fréquents séjours à Pesches, 
mais nous ne possédons qu'un seul document administratif 
que voici : 

ff Alexandre-Emmanuel prince de Croy et de Solre , baron 
j> de Pesches, lieutenant-général de S. M. T. C. etc. 

» Estant venu à notre connaissance que nos bourgeois et 
» habitants de notre terre de Pesches s'émancipent de 
» dégrader et détruire les bois d'aisances et de commune 
» dudit lieu, par le sartage à ramette qui consomme la 
» haute futaie et les baliveaux et par le dégât que les bes- 
» tiaux commettent paissant dans les jeunes tailles non 
» permises et autres excès très préjudiciables au bien pu- 
» blic. Nous , pour remédier à ces abus et dégradations 
D et les obliger à user .de leurs communes et aisances en 
» bons pères de famille, ordonnons que dorénavant on ne 
» pourra plus sarter qu'au fournela , que les bestiaux ne 



- d99 — 

» pourront aller dans les tailles avant qu'elles n'aient l'âge 
» requis parles loix du pays, défendons à chacun qu'on 
» ne pourra sarter, couper et user des dits bois en aucune 
1» manière sans nos ordres ou permission ou celle de nos 
i> officiers, leur enjoignant de tenir la main à la présente 
^ ordonnance de la faire exécuter en toute sa force et 
» teneur. 

» Donné en notre château de Pesches ce trois de janvier 
y> de Van 1720. » 

Ajoutons cependant un détail qui a son intérêt relatif. 

Le 16 juin 1717, les mayeur et échevins de Pesches font 
convention avec François Martinet, horloger à Walcourt, 
dans les termes suivants : 

« i^ Il racommodera l'horloge, savoir la remettra en pen- 
5) dule avec un gouvernail propre à avancer ou reculer , 
» sans toucher au corps de l'horloge. 

» 2° Il fera en sorte que les poids ne se relèvent que 
» toutes les 48 heures , sauf qu'on lui fournisse les cordes 
» et les poids d'une pesanteur requise. 

> 3° Enfin il rendra l'horloge excellente pour la somme 
» de 28 patagons, faisant 116 fl. B^. 

La somme indiquée fut prise sur le legs fait par le che- 
valier du Four en faveur deS*-Hubert, patron du lieu. 

Dans un autre compte , postérieur de quelques années , 
on trouve que le maître d'école de Pesches recevait 90 livres 
par ans, plus iO, < pour le missagede l'horloge. » 

On se rappelle que, sous la date du 20 septembre 1641, 
Claude de Milendonck avait fait avec ses bourgeois de 
Pesches un accord par lequel, en échange de certains droits 
qu'il s'attribuait sur les bois de la communauté, il s'était 
fait céder par les dits bourgeois 300 bonniers de bois des 
aisances communes. Cet accord ne s'était pas fait sans peine 
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et avait rencontré une certaine opposition. Aussi Claude ne 
s'était il pas pressé de le « réaliser », c'est-à-dire faire enre- 
gistré par la cour de justice. Les guerres survenues depuis 
lors et les absences de plus en plus longues du seigneur 
ayant nécessairement relâché les liens d'affection entre 
ceux-ci et leurs bourgeois, le vieux levain de mécontente- 
ment commença à germer dans le village. On s'accoutume 
vite aux avantages que Ton reçoit , on se console difficile- 
ment des sacrifices faits en compensation. C'est ce qui 
arriva parmi les habitants de Pesches. Le prince de Croy 
crut mettre un terme à leurs récriminations en faisant 
réaliser, le 17 mai 1721, l'accord de 1641. Cet acte de 
vigueur eut plein succès pour le moment. Il est le dernier 
connu d'Alexandre-Emmanuel de Croy, qui mourut peu 
après le 31 octobre 1723, laissant pour héritier son fils 
Emmanuel, né le 23 juin 1718. 

L'année 1724 fut marquée à Pesches par un crime affreux, 
châtié par une exécution capitale. Dans le village vivait alors 
une vieille femme, Marie Moriaux, veuve Briffotiaux, que 
les bizarreries de son caractère et de son existence fai- 
saient passer pour sorcière aux yeux d'une foule de gens. 
La rumeur publique l'accusait d'avoir, par ses maléfices, 
rendu malades certaines personnes, entr' autres une fille de 
Gilles Thomas, dit La Jeunesse, bourgeois de Pesches , 
homme violent, connu pour ivrogne et blasphémateur 
d'habitude, d'autant plus superstitieux qu'il avait moins de 
foi. A plusieurs reprises, Thomas avait essayé d'attirer chez 
lui la veuve , dans l'espoir de la contraindre à guérir son 
enfant, sous peine de mort. Ses tentatives ayant été vaines, 
il disait à tout venant qu'il tuerait la sorcière. Or dans la 
nuit du dimanche 5 mars au lundi 6 , après avoir passé 
plusieurs heures à boire, en compagnie de quelques com- 
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pagnons de son acabit, il se dirigea vers la maison de la 
veuve Briffotiaux et, après avoir brisé une verrière, se mit 
en devoir d'enfoncer la porte. Aux cris de la vieille femme, 
deux voisins accoururent ; ils ne trouvèrent que la veuve, 
qui leur raiconta l'attaque dont elle avait été l'objet de la 
part de La Jeunesse. S'étant assurés qu'il n'y avait plus 
personne autour de la maison, et se souciant peu d ailleurs 
de se compromettre avec ce redouté drôle , ils rentrèrent 
chez eux, se bornant à conseillera la veuve de bien fermer 
sa porte. Mais dès qu'ils eurent disparu, La Jeunesse revint, 
armé d'un énorme pieu, enfonça la porte et^ se jetant sur 
la malheureuse femme, l'accabla de coups , en proférant 
d'horribles blasphèmes. Les cris de la victime, qui eût le 
bras cassé en cherchant à parer les coups qu'on lui portait, 
réveillèrent bien les voisins , mais ceux-ci, reconnaissant la 
voix de La Jeunesse et apercevant dans l'ombre des gens 
posés en sentinelles, n'osèrent sortir. Plus tard, ils s'ex- 
cusèrent, l'un sur ce que sa femme, en état de grossesse 
avancée, l'avait empêché « de se mêler dans de mauvaises 
affaires », un autre sur ce qu'il était en chemise, un troi- 
sième sur ce qu'une voix rude l'avait menacé de le tuer. 

La Jeunesse, laissé ainsi libre de satisfaire sa passion de 
vengeance, ne cessa de frapper la pauvre femme que 
lorsque les forces lui manquèrent. Il la prit alors par les 
cheveux, la traîna environ trente pas sur les cailloux 
jusqu'au déversoir de l'étang du château la plongea dans 
l'eau et l'abondonna. 

La fraîcheur de l'eau ranima la veuve , qui , malgré l'af- 
freux état où elle se trouvait, réussit, en rassemblant toutes 
ses forces, à sortir du fossé et à se traîner vers sa maison. 
Elle était sur le point de l'atteindre , quand La Jeunesse 
l'apercevant se rua de nouveau sur elle et la ramena de 
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nouveau par les cheveux au déversoir. Là il lui tint pen- 
dant un quart d'heure la tête sous la chute d'eau. En se 
débattant, la veuve vit un couteau dans les mains de son 
bourreau et entendit celui-ci crier à un de ses complices : 
« Je ne saurais tuer la b. • . . » — à quoi une voix répondit : 
« Coupe lui la gorge avec ton couteau. » Enfin, la pauvrefemme 
s'étant évanouie et demeurant sans mouvement, son assas- 
sin la crut définitivement morte et se retira , la laissant 
dans le fossé. Mais au bout de quelque temps , elle reprit 
connaissance et , malgré ses blessures , réussit avec d'im- 
menses et douloureux efforts à remonter le revers du fossé 
et à regagne son logis. 

Bientôt la justice informée du crime se présenta à la 
maison de la veuve et son premier soin fut d'envoyer 
chercher à la fois le curé et le médecin. 

Par un hasard miraculeux, aucune des nombreuses bles- 
sures qui couvraient le corps de la veuve Briffotiaux n'était 
mortelle. Le médecin ne constata même qu'une fracture du 
bras droit , mais elle avait été tellement épuisée qu'elle 
faillit mourir. La Jeunesse fut arrêté et une rencharge des 
échevins de Liège le CQndamna à la peine capitale. Les 
complices découverts en furent quittes pour de grosses 
amendes *. 

En 1739, la princesse de Croy signa un arrangement avec 
le chapitre de Chimay touchant la grosse dîme de Pesches 
dont elle possédait un tiers. 

Le 18 février 1741 , elle assista au contrat de mariage 

* Une note inscrite dans un des registres de l'église de Pesches, nous apprend 
que le 24 juin 1744, la cure fut détruite par un incendie nocturne, avec d'autres 
habitations voisines. 

Précédemment, le 6 octobre 1725, le feu avait réduit en cendres huit maisons 
du village ; deux personnes, le mari et la femme, périrent à cette occasion. 



— 203 - 

de son fils, le prince Emmanuel de Croy-Solre , créé deux 
ans après duc de Croy par le roi Louis XV , avec la 
seconde fille du maréchal duc d'Harcourt.. Cette union fut 
bientôt brisée par la mort de la jeune duchesse , arrivée'le 
7 septembre 4744. 

En 1748, nous trouvons un document qui révèle de 
grands désordres dans Tadministration des bois de la 
communauté. C'est un ordre du prince-évêque au mayeur 
de Pesches de venir comparaître avec quelques députés 
devant le conseil privé, pour s'expliquer sur des abus com- 
mis par les bourgmestres a qui font des tailles de bois 
» avant l'âge requis , coupent trop d'estaples et laissent 
» paître avant la cinquième année de recroissance. :!> En ce 
temps là , les bois étaient infestés de loups et pendant plu- 
sieurs années de grandes battues furent organisées pour 
les détruire ; c'est ce qu'attestent les comptes de la com- 
mune , lesquels nous font voir , à cette occasion , que les 
traqueurs du 18® siècle étaient tout aussi altérés que ceux 
de notre temps, peut-être plus encore. 

Le 17 juin 1767, l'église de Pesches, déjà rebâtie depuis 
quelques années , fut consacrée par monseigneur l'évêque 
suffragant de Liège. A cette occasion le bourgmestre Stavaux 
somma le chapitre de Chimay , en qualité de principal 
décimateur, de payer une bonne partie des frais. Cette 
sommation demeura sans résultat. 

Au mois de septembre 1760, on trouva dans la rue, étendu 
à terre, le cadavre d'un jeune homme, nommé Gérard. La 
figure horriblement contractée laissait supposer une mort 
violente, un empoisonnement. Le mort fut rapporté chez 
sa mère, une veuve, qui, mariée deux fois, avait eu un 
fils de chacun de ces mariages. Il était déjà enterré, lors- 
que la justice fut prévenue. On fit exhumer le cadavre et 



— 204 — 

les médecins appelés à faire Tautopsie affirmèrent que la 
mort avait été causée par l'absorption de l'arsenic. Une 
enquête constata que le jour où le jeune Gérard été décédé, 
les deux frères et leur mère, à la suite d'un repas pris en 
commun tous trois , s'étaient trouvés gravement malades. 
Elle révéla en outre que, la veille, une belle-sœur du pre- 
mier mari de la mère de Gérard était venue rendre visite à 
celle-ci et avait préparé le lendemain une soupe aux navets, 
qui devait servir de souper à la famille. Cette femme , 
Dieudonnée Tilquin, épouse Durart, fut arrêtée. Elle com- 
mença par nier énergiquement son crime, mais dès quelle 
se vit menacée de la torture , elle entra dans la voie des 
aveux et confessa qu'elle avait voulu empoisonner, non pas 
Gérard, mais le fils du premier mariage de la femme 
Gérard, parce qu elle en espérait une petite succession. Une 
fois cette confession faite , elle la maintint dans tous ses 
interrogatoires. 

Le 16 avril i761, par suite d'une rencharge des échevins 
de Liège, en date du 13 du même mois, elle fut condamnée 
à être traînée sur la claie au lieu du supplice et « à être 
» tenaillée avec des pincettes ardentes , à deux fois diffé- 
y> rentes, la seconde à l'épaule gauche, puis à être étranglée 
» à un poteau tant que la mort s'ensuive, puis son corps 
y> être exposé sur une roue à l'exemple d'autres. » 

Cette lugubre histoire, qui jette un jour si fâcheux sur la 
décadence des mœurs du pays et T affaiblissement de la foi 
chrétienne dans les cœurs, dot les renseignements que nous 
ont fourni les archives judiciaires de Pesches. 

Mentionnons toutefois que , en 1760 , les bourgeois de 
Pesches arrêtèrent et maintinrent en prison, malgré les 
réclamations de Couvin , aux frais de la princesse de Croy, 
une criminelle qui fut condamnée et exécutée à Pesches. 
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Au point de vue administratif , nous constatons le rôle 
prépondérant usurpé par le pouvoir central *, avec l'assen- 
timent des bourgeois , qui n'ont plus guère de relations 
avec leurs seigneurs , désormais toujours absents , et ne les 
connaissent que par l'enregistrement des emprunts succes- 
sifs de ces derniers devant la cour de justice, On sent un 
affaissement général, une sorte de décadence des commu- 
nautés, des familles et des individus, avant-coureur de la 
ruine des institutions et de Técroulement des fortunes 
comme des mœurs. 

Le village de Pesches fut un de ceux qu'agita le plus l'esprit 
inquiet de nouveauté, de mécontentement et d'instabilité 
qui devait amener rapidement les plus terribles catas- 
trophes. Ainsi, à la veille de l'orage, le vent soulève des 
tourbillons de poussière qui se heurtent et se combattent, 
en obscurcissant l'air. Après tant d'années de paix inté- 
rieure et de vie autonome fondée sur la confiance réci- 
proque des bourgeois et de leurs seigneurs, la commu- 
nauté de Pesches fut saisie d'une véritable fièvre de 
réformes administratives et autres. Comme chacun avait 
ses idées , son plan , ses propositions dont nul ne voulait 
démordre, il s'ensuivit des contestations sans fin. De 
guerre lasse et se croyant impuissants à se gouverner eux- 
mêmes, comme autrefois, les gens de Pesches, réclamèrent 
par requêtes successives du 18 avril 1771 et du 19 mars 1772, 
l'intervention du conseil privé de l'évêque. Mais ce fut 
seulement le 13 septembre 1773, que l'évêque Velbruck 
« statua par mode de règlement provisoire les articles 
i> suivants : » 

1. Les biens et affaires de la communauté seront, comme 

1 Appendice, n» 13. 
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ci-devant administrés et régis par le bourgmestre que Ton 
change tous les ans et par les sept élus composant avec lui le 
corps de régence, lesquels élus doivent, selon l'usage, être 
renouvelés tous les trois ans aux plaids généraux des rois 
et lesquels, six mois après leur administration finie, devront 
rendre compte de leur gestion, selon l'usage. 

2. Tout garçon né au village de Pesches, fils de bourgeois, 
prenant établissement par mariage et fixant sa demeure 
audit lieu , dès qu'il sera reçu et inscrit au nombre des 
bourgeois, sera membre de la commuante, pour y avoir 
voix délibérative et participera aux émoluments communs 
en plein bourgeois. 

3. C4eux qui seront étrangers et qui épouseront des filles 
de bourgeois de Pesches , nées audit lieu , en y fixant leur 
domicile , devront prêter serment d'être fidèles à nous , 
comme leur souverain, et à notre église , et soumis à leur 
seigneur , de même que de soutenir les intérêts de la com- 
munauté , et ils jouiront des mêmes avantages que les gar- 
çons , fils de bourgeois , en se faisant comme eux recevoir 
et inscrire bourgeois du seigneur, c'est-à-dire, ceux nés dans 
la châtellenie de Couvin ; et les étrangers de ladite châtel- 
lenie, dans le même cas, ne participeront que pour moitié 
pendant trois années , en datant du jour de leur réception. 

4. Les garçons nés fils de bourgeois , résidents dans ce 
lieu, lorsque leurs père et mère seront morts, ne pourront 
prétendre de participer aux émoluments de la communauté, 
à l'exception de l'aîné, qui, lorsqu'il sera inscrit au nombre 
des bourgeois et tiendra ménage comme chef, sera réputé 
bourgeois de la communauté ; et attendu qu'il ne paie que 
la moitié des charges personnelles , il ne jouira que d'une 
demi-portion, laquelle, dans le cas qu'il se marie et se 
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sépare des autres, sera accordée à celui qui le suivra et 
tiendra ménage après s'être fait inscrire bourgeois. 

5. Dans les familles où il n'y aura que des filles, Taînée, 
après la mort de père et mère, tenant ménage, participera 
aussi pour une moitié ou demi portion dans les émoluments 
de la communauté, si elle porte également la moitié des 
charges personnelles, sans que les autres filles, si elles sont 
plusieurs, y puissent prétendre, sinon dans le cas que cette 
aînée se marie et demeure séparément, en quelle circon- 
stance celle qui la suivra, tenant ménage, prendra sa place 
pour jouir des mêmes émoluments. 

6. Un bourgeois ou sa veuve étant décédé, leurs héritiers 
n'auront aucun droit dans les émoluments qui se distribue- 
ront après leur mort , excepté dans le cas que l'on aurait 
vendu auparavant quelques coupes de bois à terme de 
crédit ; en quel cas, si les deniers de la vente sont distribués 
aux bourgeois, les dits héritiers auront en iceux la part qui 
compétait ou aurait pu revenir à leur parent décédé. 

7. Nuls étrangers de cette communauté ne pourront être 
admis à participer à ces émoluments , excepté ceux qui 
auront épousé des filles de bourgeois, en observant ce qui 
est dit ci-dessus, ou qui , par privilège attribué au Ueu de 
leur naissance , pourraient y avoir droit. 

8. Une veuve de bourgeois continuant, après le décès de 
son mari, de faire sa résidence à Pesches , participera à la 
distribution des biens communaux, comme plein bourgeois, 
en supportant les charges. 

9. Les garçons nés en ce lieu , fils de bourgeois, qui ne 
seront pas mariés ayant leur père ou mère vivant et demeu- 
rant audit Pesches, ne pourront être reçus bourgeois pour 
participer aux biens de le communauté ; mais si leur père 
ou mère avait quitté le village pour prendre établissement 
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ailleurs et y fixer leur domicile , dans ce cas , Taîné des 
enfants, ainsi qu'il est dit ci-dessus de ceux qui ont perdu 
père et mère, y sera admis. 

10. Les étrangers au pays , qui, par leur alliance avec 
des filles de bourgeois de Pesches , seront parvenus à 
participer aux émoluments de la communauté , cesseront 
d'en jouir, lorsque, leur femme étant morte, ils se remarie- 
ront avec une étrangère ; ils continueront d'en profiter, si, 
demeurant veufs, ils tiennent leur résidence au dit lieu. 

41. Les précautions que Ton a prises pour remédier aux 
abus que l'on a toujours vu commettre, tant dans la distribu- 
tion à bâtir que par le mauvais usage qui s'en est fait, 
n'ayant jusqu'à présent pas été efficaces , quoique la 
communauté de Pesches eût passé à ce sujet, le 11 juil- 
let 1767, un récès qui a été approuvé d'autorité principale, 
et par lequel il a été statué que ceux qui auroient besoin de 
chênes devroient produire, à leurs frais, à la régence le 
certificat d'un charpentier contenant la quantité et grosseur 
des arbres qu'ils devraient employer et que le temps de cet 
emploi y ait été fixé à un an après que les dits arbres 
avaient été marqués , nous ordonnons à tous et un chacun 
de se conformer au dit récès approuvé d'autorité principale, 
sous les peines portées par les règlements contre les aspor- 
teurs de chesnes, lesquelles peines seront encourues, si, 
après l'année écoulée, la régence, faisant la visite, trouv.e 
que les arbres ne sont point employés aux ouvrages pour 
lesquels il ont été demandés , outre que ces arbres non 
employés ou mis en œuvre seront confisqués et vendus, sans 
formalité à observer, au profit de la communauté qui sera 
en droit d'exiger son indemnité. 

12. Lorsque les bourgeois feront consler qu'ils ont besoin 
d'arbres pour leurs bâtiments , ils devront être marqués et 
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coupés dans la taille exploitée la même année pour le chauf- 
fage des bourgeois, sans que Ton puisse en prendre ni 
marquer ailleurs , sinon dans le cas d'un incendie, et qu'il 
ne s'en trouve pas assez ni de suffisants dans cette coupe 
de l'année. 

13. Tous prétendants à la bourgeoisie qui n'auront pas 
été reçus et admis comme bourgeois avant la S* André ne 
jouiront pus des droits, des émoluments de la communauté 
à la répartition qui en sera faite pendant le courant de 
l'année. 

14. Toutes pratiques qui pourroient s'introduire cy après 
contre les prémis seront réputées comme abusives et 
nulles. 

15. Le présent règlement sera publié au prosne, affiché 
et enregistré au greffe de la justice du lieu, pour qu'un 
chacun ait à s'y conformer ; telle étant notre sérieuse volonté. 

Donné en notre conseil privé à Liège, le 13 septembre 1773. 

Le règlement fut en effet publié au prône, le 26 sep- 
tembre suivant, par l'abbé Le Brun, vicaire de Pesches,- 
en l'absence du révérend curé Tellier, et affiché le même 
jour par les soins du sergent Toussaint Renan. 

Mais à peine était-il en vigueur, que de nouveaux abus 
étaient signalés et, le 29 janvier 1784 *, le conseil privé, 
pour y obvier, ordonnait (c par mode d'ajouté » les modifi- 
cations suivantes : 

« 1 . Son Altesse autorise spécialement les bourgmestres et 
la régence de Pesches à l'effet de faire, chaque année, une 
visite générale des bâtiments pour l'emploi desquels les 
habitants demanderont des arbres, voire qu'icelle se fera, 
servatis servandis, en avertissant convenablement ceux 



* Recèà du 12 janvier 1784. 
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qu*il appartient et en assumant un charpentier capable, 
qui sera choisi par les dits bourgmestres et régents et qui 
devra prêter serment en leurs mains, de bien examiner, 
reconnaître et apprécier fidèlement la qualité et la quantité 
de bois nécessaires, ce dont il sera dressé un rapport par 
écrit , pour en conséquence être procédé à la distribution 
des arbres, à proportion des devoirs réels de ceux qui les 
demandent et du reste en conformité des dits règlements. 

2. Tous ceux qui, ayant demandé et obtenu pour bâtir 
ou pour rebâtir leurs maisons, seront en défaut de les 
employer à cette vraye destination dans le terme d'une 
année prescrite par l'article onze dudit règlement de 1773, 
encoureront la peine d'être déchus du droit d'obtenir, dans 
la suite, aucun bois pour les mêmes objets d'édification ou 
de restablissement pour lesquels les dits arbres avaient été 
demandés et obtenus. 

3. Comme les bois de la communauté sont présentement 
presque tout dépourvus d'arbres de haute futaie et qu'il n'y 
a qu'une partie appelée la taille Chaon, peu suffisante, qui 
soit actuellement en réserve ; veut et ordonne son Altesse, 
pour empêcher la ruine des dits bois et le tort irréparable 
qui en rèsulteroit à la postérité, que les bourgmestres et 
régence de Pesches ayent à tenir désormais et jusques à 
autres dispositions les taillis suivants en réserve , savoir : 
La taille Robaux et Mauvaise racine — la taille Michel — 
la taille Charles — la taille Crose et la taille de l'Herse. 

4. Enjoignant expressément aux dits bourgmestres et 
régents de se borner à faire jardiner ou à faire seulement 
un marteau des arbres de mauvaise essence dans les tailles 
ci-dessus, chaque année qu'elles parviendront en coupe et 
qu'il s'agira de les exploiter. 

5. Leur enjoignant aussi à l'égard delà dite taille Chaon, 
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actuellement en réserve , et remplie d'arbre de mauvaise 
essence, qui empêchent la croissance de la raspe, de les 
faire pareillement jardiner, lorsque la raspe sera en coupe 
et exploitée. 

Donné au Conseil privé de son Altesse, le 29 janvier 1784. » 

Pendant que s'élaborait si péniblement ce règlement, con- 
damné à ne vivre que bien peu d'années , un incident 
extérieur avait fait diversion aux querelles intestines de la 
communauté de Pesches. 

Le 18 juillet 1773, les communautés de la châtellenie de 
Couvin, sauf celles de Pesches et de Gonrieux, prirent un 
recès par lequel elles réservèrent certains cantons de prai- 
ries en regain avoisinant les grains croissants sur leurs 
juridictions respectives. Ce recès violait manifestement le 
vieux droit d'entrecours de pâturage. Pesches et Gon-: 
rieux, s'appuyant sur les anciennes chartes, refusèrent de s'y 
soumettre et les bourgeois de ces deux villages vinrent à 
main armée mener leurs bestiaux sur les prairies réservées. 

Les communautées foulées portèrent plainte devant le 
conseil privé, mais cette requête souleva une telle surexci- 
tation chez les irritables partisans de l'entrecours, que ses 
auteurs effrayés se hâtèrent de la retirer. 

Ce fut le dernier hommage rendu aux vieilles institutions 
à Tombre desquelles la châtellenie de Couvin avait si long- 
temps subsisté paisible et heureuse. 
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Instructions contre les prétentions du Vowé de Véglise de Florinnes pour 

m 

les coruuées , droits et bourgeoisies par luy exigées à la charge des 
fermiers et mayeurs de la dite église. 

Il appert par la charte, de l'empereur Henri second de Tan 1012, que pour enn- 
pescher les abus qui pouroient cy-après naistre en comtemplation de la vowerie 
réservée par Godefroid es Villages par luy donnez à Tégiise du consentement de 
Gérard évesque de Cambray et d'Arnulphe ses frères, icelluy Godefroid avoit 
explicqué en présence dudit empeieur les droits de ladite vowerie en la forme 
qu'il avoit entendu de les retenir, et lesquels droits se treuvent précisément 
restrainds à quelque mesure d'avoine pour raison de chascun feu. Et aussy lors- 
que le vowé auroit besoing de garde pour la seurelé de son chasteau, il en don- 
neroit avis au s"^ abbé ; moyennant lequel estant prié par le dit vowé chacun feu 
seroit obligé à la prestation d'un jour ouvrier de coi wée, pourveu toutefois que ce 
ne fust pas en temps de fenaison, moisson, labeur et sartage. 

Veoir que ceux qui seront résident es biens propres de l'église et servoiont à 
icelle seront atTranchis des avoisnes et corwées sus enonchées. 

Mesme au cas que ladite église vins! à establir quelques masuirs dans sesdits 
biens propres le vowé ne pouroit non plus prétendre aucune chose à la charge des 
dits masuirs. 

Et arrivant de plus qu'aucun fond ou héritage dont le ban et justice est 
appartenant à l'église fust déclaré acquis et confisqué au proffit d'icelle , le vowé 
ne pouroit aussy rien exiger sur ledit fond lequel seroit réputé de mesme nature 
que le propre de ladite église. 

Estant oultre plus conditionné que au delà de cette réserve le vowé n'aurat à 
cognoistre en aucune manière des plaiJs, habilans, masuirs, eaux, bois et reve- 
nus de ladite église, qu'il ne ferat aucune justice en quel lieu que ce soit et ne 
s'entremelerat de rien à moins d'en estre requis par l'abbé. 

Lequel abbé venant cy-après à faire quelque acqupste d'alloids ou autres fust en 
argent ou par donation, en tel cas ledit seigneur abbé jouirat à l'égard d'icelles 
des mesmes droicts, avantages et prérogatives que les vendeurs et donateurs avec 
clauses qu'estant molesté pour ce subject, l'abbé pourra apeller pour sa défense 
tel autre protecteur ou vowé quil luy plaira. 

Hors desquelles clauses résultent deux poincts scavoir que les fermiers et 
autres tenans biens, procédans delà fondation faite par Godefroid, Vowé, au pro- 
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fit de l'église ne doivent rien audit Vowé ny en plus forts termes ceux qui résident 
es autres biens de ladite église venans de main étrangère. 

Et contre cette exemption ne peut avoir coulé aucune prescription préjudiciable 
d'autant que la charte ou transaction faite du temps de Hugus de Rumigny, Vowé 
successeur en l'an 1269, anéantit tous usages contraire de quelque lapse de temps 
il fust à l'égard des poincts contenus es autres Chartres anciennes non innovées 
par ladite transaction et ausquelles exemptions il ne sy veoira quil soit fait aucun 
préjudice. 

Mais pour éluder ce raisonnement, le Vowé. prétend de se prévaloir d'une sen- 
tence rendue entre luy et Téglise par le cardinal à Marke son parent, en date du 
.26 septembre 1517 , contenantes entre autres poincts que les droicts de bour- 
geoisies des villes du trèsfond de l'église suiveront audit Vowé, ensuite des 
comptes de ses recepveurs ^ excepté au regard des censiers , bouviers , meulniers 
et usiniers, tenans les censés, beuveries^ moulins et usines d'ancieneté apparte- 
nantes à ladite église sçavoir : une bouverie à St. Aulbin emprès l'église , une 
bouverie à Coraine, une bouverie à Viller le Gambo, une bouverie à Jamioulle, la 
bouverie de Froidmont, les deux bouveries de Stavessoul et d'Ingremez, les deux 
moulins de Saint Aubin et la foullerie lesquelles en demeureront libres comme 
elles sont des manandises^ mortemains, tailles, charues, ostes, chevauchées, 
corwées et autres redevabiletés ensuivant les anciennes chartes tant dedans l'al- 
leu de Florinnes que dehors. 

De laquelle sentence le vowé infère que les mayeurs establis par l'église luy 
doibvent les droicts de bourgoisies non plus ny moins que les autres habitans non 
résident es biens propres de ladite église et prétend de plus qu'en conséquence 
de ladite sentence tous les fermiers des autres mayeries non spécifiées en la 
mesme sentence sont obligés à la prestation de ses corwées quia exceptio firmat 
regiilamy et inclusio uniua est exclusio altevius. 

Auxquelles objections l'église respondqu'encor que par la dite sentence prétendue 
lesdi'oicts des bourgeoisies soyent estes adjugées au vowé, néantmoins tous les 
registres anciens de ladite église prouvent qu'antérieurement à ladite sentence 
icelle estoit en possession desdits droicts, et les anciens chartes renfermoient les 
prétentions des vowés dans la simple perception de quelques avoines dans les 
villages venant précisément de leur fondation et dans la demande de quelque 
corwée à mesme village et si es comptes des recepveurs des dits vowés le con- 
traire at esté escrit cela ne s'avoit peu estre glissé que par abus en contemplation 
des droicts de bourgeoisie qu'iceluy vowé avait dans sa ville de Florinnes et pas 
dans les autres villages indépendans de la mayerie dudit Florinnes, lesquels s'y 
ti'ouvoient néantmoins recensés ny plus ny moins qu'es comptes des recepveurs 
susdits. Il est annoté que les afforages , tonlieux, stallages et hallages de la ville, 
mairie et autres villages de ladite terre de Florinnes luy apartiennent et qu'en- 
suite il les perçoit quoiqu'il soit tout notoire que la moictié des dits droicts sont 
spectantes à l'église , laquelle en est dans la possession. Les comptes des recep- 
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veurs sont exhibés aux procès des s'" vingt deux, que Monsieur Tabbé a datte en 
lan 1678 pour les droits de stallages des quatre foires de Florinnes et je croy qu'il 
ne soit énoncé dans lesdits comptes que les mayeurs et fermiers de l'église ne 
payent quoy que ce soit. 

Après tout les mayeurs institués par l'église dans ses villages n'ont sceu estre 
asservis par ladite sentence auxdits droits de bourgeoisie puisque le vowé ne fera 
jamais paroistre qu'ils y fussent auparavant subjects. 

Et quand au second poinct concernant les corrwées exigées des fermiers non 
compris particulièrement en ladite sentence l'église reparte que la dénomination 
du genre n'est pas restrainte par les espèces postérieurement énoncées, entant 
qu'il suffit pour son intention que leurs autres biens non spécifiiez par ladite 
sentence leurs appartenoicnt du temps de leurs chartes ancienes,èsquelles ils sont 
déclarés et dénombrés et auxquelles chartes n'est aucunement dérojçez ny avant ny 
après la dénomination des dites espèces; lesquelles en suite ne peuvent estre 
enserés de restraindre le genre en chose odieuse, comme celle d'aservitude à 
l'égard du vowé, lequel ne scauroit prouver d'avoir acuns droits particuliers sur 
les biens de ladite église. 

Le s' baron de Florinnes ne peut se prévaloir de la sentence du 26* septem- 
bre 1517, car il est dit généralement que le monastère , ses cenciers, bouviers et 
usiniers» tenants les censés, bouveries, moulins et usines d'ancieneté apartenanles 
àladitte égliae demeureront libres comme ils sont de manandises, mortemains, 
tailles, charues, chevauchées, corrwées et autres redevablitez ensuivant les 
anciennes chartes tant dedans la loi de Florinnes que dehors. 

Il n'importe qu'il y auroit des censés désignées spécifiquement, car la désigna- 
tion genericque et spécificque est relative aux anciennes chartes lesquelles com- 
prennent toutes les censés spécifiées et non spécifiées qui doivent selon ladite 
sentence demeurer Hbres comme d'ancienneté, pour monstrerque l'on n'at point 
entendu d'altérer la liberté et exemption ancienne. 

a Et quando quid universaliter expressum est , specificatio subsequens non 
diminuit generalitatem precedentem sed ex abuadanti facta censetur. Capitual. 
cens. 1C8, n» 6*2 et cens. 372 n» 29. » 

« Signanter quando circa easdem persones ponantur genus et species, hoc cen- 
setur posita causa demonstrationis capitual. dict. cens. 372, ii° 28. 

Pour ce qui est des mayeurs et eschevins ce sont les premiers ministres et 
serviteurs de l'abbé, et ainsy ils semblent virluellemeni compris soubs la déclara- 
lion faite en présence de l'empereur, où il est expressément dit que tous les 
suppôts de l'abbé seront libres, et que le vowé ne s'entremêlera de la justice, aussy 
l'exemption et liberté dont ils ont jouys a assez interprêté la susdite déclaration. 
Il est ainsi aux archives du monastère de Florinnes d'où la présente est 
extraite et collationnée le 22« avril 1693 par moy 

Signé : A. Du Buisson, notaire et greffier de la courte 
de St. Jean dudit Florinnes à Cerffontaine. 
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A la dernière page on lit : Pour montrer que les métayers et autres fermiers de 
Téglise ne sont subjects à aucunes servitudes vers le vowé, non plus que ses 
officiers ou mayeurs. 

Cerfontaine ; Histoire et administration, 1693 ; Archives de l'État à Namur. 



i2i8 Arch. Namur, Cerfontaine. 

Ego Hugo de Ruminiaco Dnusde Floriiiis notum facio omnibus pntes litteras 
inspecturis quod cum Abbas Florinensis in Cerfontanii locum aptum non haberet 
ad componendum sine vivario molendinum et propriis sumptibus firmare viva- 
rium dubitare, Ego ad petitionem ejus et coriventus pro meorum remissionem 
leccaminum etantecessorum meorum mihi partem assumpsi oneris adstructuram 
prcdicti operis mediatatemsumptumapponenda talitamenapposita interpretatione 
quod quamdiù mihi continget vivere mediatatem proventuum in utroque sim 
assumpturus, ita quod post decessum meum ad hœredes meos in perceptione 
predictorum nihil juris devoluatur , cum praefatus Abbas tam molendinum 
quâm vivarium super fundum proprium composuerit et si quid juris unquâm 
ibidem habui , pro animan meae remedio ecclesiœ Saneti Joannis in Florinis in 
elemosynam contuli et penitus werpivi. 

Testor etiam quod ibidem ab aliquo successorum meorum aliud molendinum 
fundari non debeat et ad illud ejusdem villse tam mei quâm sui mansuarii raolere 
tenentur. Ut hoc ratum à- posteris habeatur , pntem paginam sigillo meo et 
domini Nicolai de Ruminiaco feci communiri. Anno gratiae millesimo ducente- 
simo decimo octavo , Joanne existenté abbate Florinensi. 

Extractum ex archivas monasterii S^^'Joannis Baptœ Florinensi et concor' 
dal de verbo ad verbum quod testor. 

F. CoQURZ, notarius admissus. 



CHARTE DE TREIGNE 

Septembre l'287. 

Jou Alars, escuier, sire de Peiz, fait savoir à tos ceas ki ces lettres verront 
et orront ke je ai doneit et octroiet à mes homes de la ville de Trigne et à mes 
borgois à tos jours perpétuement mes bos de le devant dite ville el le tenement 
entièrement et quant ke je ai ou puis avoir par de là l'ewe , sens dime et sens 
terraige et fors de haute justice et sens les censés ki arrentées sont. Et si retieng 
les aises de mon maisoner et de mon ardoir et de mes bestes. Et est à savoir 
ke mi borgois et mi home de le devant dite ville doient avoir les aises de me 
rivière, de peschier au piet et à la trulle el à le boucelle, et si doient avoir dechà 
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I*ewe et de la par tout lor aisément entièrement si avant comme lor ancessour 
les ont tenus jusque a jour dui, snuf ke je relieng mes boscon dist en Falise , 
par devant le maison le doieii ki fut. Si retieng les aises dou four et dou molin 
ensi que rai homme de fief l'avoent useit et tenul anciencment. Si ne puis ne 
ne doi point dou bos devant dit doner ne vendre de ce jour en avant. Les panies 
doent estre mienes, et ^e&t à savoir ke tuit cilh et celles de mes borgois et de 
mes hommes de le dite ville de Trigne ki cherue auront deveront des ore en 
avant a mi et a mes hoirs chascun an a tos jours un mui d'avaine à la mesure 
dou lieu et une geline. Et cilh ki cherue n'aucrat , il deverat demi mui d'avaine 
et une geline. El le feme ki varlet ou enfant n'aurat ki au bos ne porat waignier, 
elle deverat un stier d'avaine et une geline. Et toute* celle rente me doit-on paier 

chascun an a iour saint Mkrtin en a point com fait les autres rentes. Et de 

tout che ensi com devant est dit por Tamour ke je ai à mes borgois et à mes 
homes et ke je conois ke fait m*ont bonteit et amour et paiet cinquante livres 
tournois à mes grans besoignes en bone monoie contée et délivrée à mi et à mon 
commandement de que je quitte eus et lor hoirs des L livres deseurdites et por 
celle amour et celle bonteit, je lor promet et ai en connoissance comme loiaus 
escuiers à conduire et -faire tenir bien et paisieblement por mi et por mes hoirs 
ensi comme devant est dit et deviseit, et je veilh et otroi a mes borgois et a mes 
hommes deseurdis kiih puisse vendre si com lor plairat dou dit bos por repren- 
dre les cinquante libvres et por tous frait et por tous dépens qui en poldront 
naistre ou venir. Et si tost come aront reprises au dit bos les cinquante libvres et 
coustance deseurdites je ne mi hoir , ne mi bouigois ne mi homme deseur dit 
ne leurs hoirs après eux ne poldront delà en avant vendre ne doner plus dou bos, 
ains demeurerat entièrement à tos jours aus aisément de mes borgois et de mes 
homes deseur denomés et de leurs hoirs en teil manière que deseur est escrit et 
deviseit saulTe cheke de me bosdeseurdit con dist en Falize, a quel mi borgois 
et mi home deseurdit ne puent ne nedoient rien clamer, je pui faire tos dis me 
volonté. Et pour ce que ce soit ferme chose et eslaule et bien tenue à los jours 
ensi come deseur est deviseit, jou Alars deseurdis ai ces présentes lettres saielées 
Je mon propre saial en connoissance de vériteit. Et promet en bonne foit et en 
loiautet por mi et por mes hoirs ke je tenrai bien et loiaulemcnl envers mes 
borgois deseurdis et mes homes et lor hoirs à tos jours, mais parmi la rente 
deseur nomée, toutes les convenances ki en ceste lettre sont escrites et devisées, 
aussi ne guerrai ne ne ferai querre par mi ne par autrui ne mal engien ne oquison 
nulle , par quoi ilh se portent et tiegnent paisieblement ensi comme deseur 
est deviseit. Et por che ke mi borgois et mi home deseurdit soient encore plus 
fermement asseuret de toutes ces choses, je prie et requier à mon très chier et 
noble signour mon signour Thiebaut, signour de Florines et de Rumigni , ke 
toutes ces choses ensi com ci devant est dit et contenuten ceste lettre saiellee de 
mon saeal, kilh par mi et par me proiere se je estoie en rien en defaute de ces 
choses deseur dites kilh veilhet constreindre mi et tout le mien comme sire par 
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quoi mi borgois et mi home deseurdit tiegnenl et portent paisieblement 
toutes les convenances ensi comme devant sont dites. Et nos Thibaus, chevalier, 
sire de Florines et de Rumigni deseur nomez, faisons savoir à tous ke à le 
requeste et à le proiere de nostre amé et feaule Alart de Peiz devant nomet 
avons en convent à ses borgois et à ses homes deseurdis tôt ensi comme devant 
est dit et contenut en ceste lettre et a warandir et à faire porter paisieble comme 
sire par le témoignaigne de ceste lettre saielée de nostre saeal à le requeste de 
Alart deseumomeit. Ce fut fait et doneit l'an del Incarnacion Jhesu-Crist M. CG 
quatre vins et neuf el mois de Septembre. 

Orignal sur parchemin, anciennement muni de 2 sceaux , 
enlevés. Arch. comm. de Treigne. 



A Monsieur Clarenhaut de Proisi à linstance des manans et 

sourséans de la terre de Flor. 

Noble et hounouré S»* espécial chier et amy. Toutte recommandacion ptemiese 
de par aucuns bourgois de la ville de llorine nous a este remonstré cornent aves 
fait defence à eux et autres de votre terre et segneurie de florines damenerbuvrage 
de grains hors de la mairie de florine dedens ladite ville. De laquelle choze côrae 
ils nous ont informé ont eyu usage et possession denbraser et amener hors de la 
ditte mairie et ce de si loing temps que point nesl memore du contraire. De quoy 
est ung plait pendant devant maieur el eschevins de florines. Dont jusques à 
présent n'est taitte quelque conclusion ou jugement. Et semblablement nous a 
este remonstré comment en vertu dung recort parcidevant rendu par lesdis 
maieur et eschevins de florines estes tenus de faire certaine réfection à la repa- 
racion dé la ditte ville et aussi en vertu de certaine maltotte par vos et iceux con- 
jointement ordonné dont vous ont concédé la moitié pour mettre à la ditte réfec- 
tion, navez puis trois ans ancha fait quelque efl'ect ou diligence. En oultre nous 
ont remonstré que de par vous a esté fait defence de peissier en aucun rieu, qui 
esta rencontre du dit recort qui contient que bien faire le puellent, priant pour 
ce par les deseurdis notre provision et remède sur ce. Et^pourtant noble et hou- 
nouré S' en faveur diceux vous prions amablement quil les Vous plaise entrete- 
nir en leur franchises et anchiens usages suivant le dit recort et leur possession 
par eux eue es choses susdittes et déporter de faire defence damener les dits 
buvrages aultrcment que ne esté fait le temps passs-et, jusques a ce que par loy 
en sera senlenchiet et déterminet. Mais s'il vous plait contre les choses susdittes 
alligier ou remonstrer , ce soie pardevant nous a tel jour qua porteur de cestes 
vos plaira intimer et presichier. pour le signifier a vos dis bourgeois pour 
samblableraent y estre; Enquoy a notre possibilité nous vorons emploier l'entre - 
tennement de toutte bonne amitiet entre vous et vosdis subjeiz. Nobles'', se choze 
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vos plait que puissons, signifiez le nous et a nos possibles le ferons. A laidde de 
notre s' qui vos ait en sa sainte garde. Ecrit à Dinant le xiiu*, jour de Jullet 
lan LV. 

Archives de Dinant. 

Extrait du registre aux missives n« 6 
de 1448 à 1456, f» 109, 8», p. 110. 

A noble et honnoré sr monsr Clarenbaut de Proiay sr de Berelles 
jwssessant la terre et s^'e de Florines notre especial , etc. 

Noble et honnoré s' especial très chier et grand amy. Toutte recommendation 
premiese suivant ce que par cidevant par vos subgez et sourséans de la ville et 
segnourie de Florine a este remonstre devant notre conseil et devant nous en 
général touchant le fait de la brasine de la ville de Florine et la réfection dicelle. 

Et aussi votre lettre dexcusacion sur ce lieutte et aultres choses etc. Escripvons 
présentement pardevers vous et vous signifions que sous les dittes reraonstrances 
espécialemenl considérant le recort dairin rendu touchant le fait de la brasine 
contenant possession de si loing temps que point nest memore du contraire 
et ausi de cas semblable pour peu de temps encha advons esté condempnés 
devant nos s""» les echevins de Liège, que ceste dite ville demeure dallez les fran- 
chieses etanchiens usages desdis de Florines, aveuc que sachiesceque povez estre 
tenus de la dite réfection et garde susdis. Et pourtant vos requérons et prions 
amiablement que pour entretennement de bon voisinage vos plaise déporter de 
plus avant procéder contre lesdits de Florine pour le fait de la dite brasine en 
eulx laisant joir paisiblement de leurs franchieses et anchiens usages aveuc 
refectionnant et faisant la garde de la dite ville tellement que a ce estes tenus. 
Affiii qu'en votre defaulte ne nous soit besoingne ausdis de Florines faire assis- 
tence en poursieuwant contre vous à l'entretennement des chozes susdittes 
ce que très maris serions se nécessitet à ce nous constraindoit^ noble, et se chose 
vos plait et 

Escript à Dinant le 11/« jour d'Aoust l'an LV. 
Archives de Dinant. 

Extrait du registre aux missives N® 6 
de 1448 à 1456, f» 110 8o. 

Copie de la donacion de Monseigneur le duc de Lorraine , de la terre 
et seigneurie de Flôrennes et de ses appendices , faictes à Baptiste de 
Pontevès son seneschal de Lorraine. 

René par la grâce de Dieu duc de Lorraine etdeCalabre, marchis du 
Pont, Conte de Wademont et de Harecourt. A tous ceulx qui ces présentes let- 
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très verront et orront. Salut : savoir faisons que comme nous estans dernière- 
. ment devers le Roy de Sicille nostre très redoublé seigneur et grand père que 
Dieu absoille en son pays de Provence euyssions prié et requis nostre très 
chier et féal conseillé et Chambellan Baptiste de Pontevès seigneur de Cotignac 
au présent nostre seneschallê de Lorrainne de nous servir et soi tenir en nostre 
dit service, ce que très vollentiés il feit et fait encore à présens, et que à nostre 
départ d'icelluy pays de Provence , à nostre grand besoing , nous accompaigna et 
nous servit par mer et par terre en très grands dangers et périlz de sa personne 
et despense de ses biens. Et pour ce que dès nostre parlement luy promissimes 
en nostre bonne foy et en parolle de prince que, se en nostredit service on aul- 
trement à nostre cause il souffroit ou souslenoit aulcuns frais, pertes, dom- 
maiges ou interests de ses biens , terres et seigneuries de tous iceux frais , pertes 
et dommaiges et intérêts pour nous et à nostre dite cause perdus et soustenus len 
recompenser et restituer à nostre bon et leal pooir ; ce que de rechicf luy pro- 
mectons par ces dites présentes ; de ce est-il que puis le trespas de feu nostre 
dit très redoubté seigneur et grand père le Roy de Sicille, icelluy Baptiste de 
Pontevès seigneur de Cotignac par pluseuirs fois soit esté requis de habandonner 
nostredit service et de soy retirer audit pays de Provence et que pareillement il 
nous ait humblement prié luy en donner congié et licence nonobstant que tousiours 
soit esté de volloir obtempérer à nostre bon plaisir, nous délibérez de nous ser- 
vir d'icelluy ne luy avons voulu ne voulions donner congié ne licence de prendre 
aultre service que le nostre , ni pour le présent consentir s'en retourner audit 
pays de Provence, ains luy avons expressément prohibé et deffendu ; à cause de 
quoy nostre beau frère le Conte du Mainne luy a dernièrement fait prendre et 
saisir tous ses biens meubles, heritaiges, terres et seigneuries estans audit pays 
de Provence tant villes, chasteaux, forteresses, maisons , villaiges comme aussy 
bestail, artilleries , grennes, sel , vins, debtes, ulensilles de maisons et plusieurs 
aultres biens tant meubles comme immeubles que pour le temps que nostredit 
seneschal estoit audit pays, il tenoit et possédoit. Et premièrement la ville, 
chasteau et baronnie de Cotignac ; la ville et chasteau de Carces et le val d'icelluy 
les villes, villaiges , chasteaux de Taverins d'Artignose, de Blyens la Clen, Chas- 
teau Neuf, Saint Martin et les teritoires d'iceulx, avecs courte hault, moyenne 
et basse justice avec touttes leurs auhres appartenances et dépendances , sa parte 
de la seigneurie hault justice de la Cité de Senes , sa parte qu'il tenoit es vil- 
laiges , villes et chasteaux de Tartour, de Meaille, Obrent, Chastelet, de Salses , 
de Fougères avecs courte hault, moyenne et basse justice, les biens et heri- 
taiges de la ville et teritoiredeMoustre, des Sallennesd'lereset aultres heritaiges 
estans audit lieu d'Yeres, ensamble touttes ses aultres terres, heritaiges et seigneu- 
ries estans audit pays de Provence ; lesquelles terres , heritaiges et seigneuries 
valloient par chascun au audit Baptiste de Pontevès nostredit Seneschal en bon- 
nes rentes et revenues trois mille florins monnoye dudit pays de Provence et 
mieulx ; et les dis biens meubles valoient à la vraye extimacion et juste pria dix 
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mil escus et mieulx, comme de tout avons eu et avons bonne et vraye informacion 
et pour telle voulions e»tre vaillable et le tout luy estre sanive et seur sur tous 
nos biens^ terres et seigneuries sans aulcun contredit, nous de nostre certainne. 
science, propos, advis et déliberacion de conseil, sur ce eue, ayant regard autl 
choses devant dites, meisniement pour nous aulcunementacquicter de nostre dite 
promesse et pour de présent en partie recompenser nostre dite Seneschal de ses 
dites pertes et dommaiges, à iceliuy pour ces causes et aultres à ce nous mou- 
vantes, avons pour nous, pour noz hoirs, successeurs et ayans cause, engagié et 
mis en gaige et par ces présents engaigons et mettons en gaige par la meilleure 
forme et manière que bonne et lealle gagiere doit et puelt mieulx valloir pour 
luy, ses hoirs et ayans cause, noz terres et seigneuries de Florenneset de Pexhe, 
icelles situées et assizes au pays de Liège avec touttes leurs appartenances et 
dépendances quelles quelles soyent, ne comment on les puisse dire , spécifier, 
nommer ou désigner, soyent icelles villes, chasteaux, forteresses, bans, villaiges, 
cens, rentes, revenues, terres, preis, granges, maisons, forges, minnes de quel- 
conque nature ou espesse quelles soyent, à nous appartenans, peaiges, passages 
boys, forests, rivières, eaux, pescheries, garennes, amendes, confiscations, attra- 
hieres en hommes ou femmes, en courte haulte, justice moyenne et basse, avec 
tous hommaiges tant feudaulx, nobles, corne de franc alou ou bourgeoisie, et 
généralement tous aultres à nous appartenans à cause de nosdites seigneuries, 
avec tous les drois appartenances et appendances desdis hommaiges, les services 
diceulx et en touttes aultres manières quelles quelles soyent ou on peut dire, 
spécifier et nommer, pour iceliuy Baptiste de Pontevès nostredit seneschal ou ses 
ayans causes, posséder lesdites terres et seigneuries avec touttes leurs apparte- 
nances et dépendances quelles quelles soyent, et d'icelles prendre, lever et recep- 
voir ou faire prendre, lever et recepvoir tous lesfruis, issues, rentes, revenues et 
proffits quelconques et tous aultres drois et émolumens d'icelles qui en consteront 
et yssir porront le temps de ceste nostredit gagiere durant, sans en pooir pour 
lavenir rabattre aulcunne chose de la somme principalle , mais d'icelles yssues 
revenues et aultres quelconques drois, user comme de sa chose propre à son bon 
plaisir ladite gagiere durant ; laquelle gagiere avons pour nous et nos dis hoirs, 
successeurs et ayans cause , fait et faisons par ces dites présentes pour la somme 
de quinze mille escus de bon or et de juste poix du coing du Roy de France que 
luy recongnoissons devoir pour et à cause de partie des dommaiges et pertes 
devant dites et recompense de partie d'icelles , en quoy luy somes tenus comme 
dit est. Sy avons piomis et promettons en borme foy par ces dites présentes en 
paroUe de prince que de ceste nostre dite gagiere, nous porterons et porter 
ferons à nostredit seneschal bon et loyal garant contre et envers tous ; et que au 
cas que nostre plaisir seroit ravoir et recouvrer lesdites terres et seigneuries de 
Florinnes et de Pesche luy bien et loyalement payer lesdis quinze mil escus de bon 
or et de juste poix comme dit est avec touttes les réfections , réparations, fortifi- 
cations et ouvraiges que nostredit seneschal ou ses ayans cause auroient mis ou 
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fait mectre environ et dedens nostre dites places, chasteaux, maisons, territoires 
et seigneuries que de présent sont comme en ruyne ; luy avons aussi donné et don- 
nons par ces dites présentes plain pooir, auctorité et puissance de racheter toutte 
manières de terres^ cens, rentes, revenues et seigneuries ou aultres quelconques 
drois par nous ou par noz prédécesseurs par cidevant engagies, mouvans et 
dépendans de nos dites terres et seigneuries de Florinnes et de Pesche, pour 
pareillement icelles tenir, posséder jusques au rachat de nostre devant dile 
gagiere de quinze mil escus avec tout ce qu'il auroit payé pour le rachat des dites 
terres et aultres quelconques drois engagiez, si aulcunsenavoit rachetez, et pareil- 
lement de touttes les réparacions, réfections, ouvraiges et fortifications devant 
dites premier et japaravant qu'il se démette ou desaisisse desdites terres, 
seigneuries, places, drois ou revenues ou d'aucunncs diceiles sans luy rabattre 
ou descompter aulcuile chose de touttes les levées, rentes, drois et revenues qu'il 
porroit avoir fait et fait faire le temps durant qu'il les aurat tenus et possédées 
jusques à l'enthière satisfaction desdis quinze mil escus et dos aultres choses 
susdites et par la forme et manière devant déclarée ; lesquelles levées, rentes, 
revenues et émolumcns et tous aultres drois despendens desdites seigneuries dès 
maintenant à icelluy Baptiste de Pontevès nostredit seneschal nous quitons et 
donnons par ces dites présentes avec tous les résidus et arrierages qui nous 
porroient estre deuz jusques au présent jour plainnement sans aulcun contietjit, 
promettant en parolle de prince pour nous, noz hoirs, successeurs et ayans 
cause, soubz nostre honneur et expresse obligacion et ypothèque de touts et 
chascune nos terres, héritaiges et seigneuries présentes et avenir quelque part 
quelles soyent situées ou assizes, de accomplit et inviolabiement observer, tenir 
et avoir pour agréable, ferme et estable cest présente gagière et touttes les pro- 
messes et aultres choses susdites plus au long spécifiées et déclarées sans con- 
trevenir ne aler, souffrir ou faire aler au contraire en quelque manière que ce soit 
ou puist estre ores ne pour le temps avenir, ains icelles faire, accomplir, souffrir 
et laissier joyr et user ledit Baptiste de Pontevès nostredit conseillé et seneschal 
et ses hoirs ou ayans cause jusques à pleine enthière satisfaction et accomplisse- 
ment de tout le contenu en ces présentes et par la forme et manière dessus décla- 
rée. Maniions en oultre par cesdites présentes à tous noz officiers, justiciers, 
vassauix, hommes et subgez d'icelles nos dites seigneuries de Florinnes et de 
Pexhe de quelconque estât ou condicion qu'ilz soyent, que au moyen de ceste 
nostredit gagiere obéissent et facent le serment deu et appartenant et des ores en 
avant entendre diligamment aux service, ordonnance et commandement de nos- 
tredit seneschal , lesquelz en ce faisant dès maintenant comme pour lors des- 
chargerons du serment et obeyssance en quoy qu'ilz estoient tenus à nous et 
pardevaiit de ceste gagière, priant et requérant à révérend père en Dieu et 
nostre Très chier seigneur et cousin l'évesque de Liège qui, comme seigneur 
souverain et dont lesdites terres et seigneuries sont tenus et mouvans en fief, 
que ledit Baptiste de Pontevès nostredit seneschal , les siens et ayans cause 
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vueille recepvoir durant ladite gagière serment de fidélité et services telz que 
nous à cause desdites terres et seigneuiies estions ou porrions estre tenus faire 
envers luy et ladite gagière et tout ce que devant est désigné, loer , gréer , 
ratiffier , conformer et approuver en le maintenant en la possession et joissance 
d*icelle par la manière dessusdite. £t altin que ce soit ferme et astable à 
tousiours, nous avons fait mectre nostre Seel à cesdites présentes. Donné 
en nostre ville de Nancy le VI1I« jour du mois de Febvrier l'an de grâce 
mil IIlIc llllxx. Ainsi signé : René , (illisible) secrétaire, par monseigneur le duc 
mesbire Jehan Wisse de Gerbeviller , bailly de Nancy, chevalier, maistre Loys 
Merlin, général des fînances de nostredit seigneur, Jehan Damien , lieutenant de 
Saint-Dey et auUres présens. N. jo lado et au ploy desoubz-R». Chasteaunœuf. 

Approbacion fuicie par Monseigneur touchant ladite seigneurie 

de Fior innés. 

Loys de Bourbon par la grâce de Dieu , évesque de Liège , duc de Buillon , 
conte de Loz, etc. Savoir faisons à tous, que l'an de grâce mil liJIc Illlxxet ung, 
le iX« jour du mois de may , comparu pai devant nostre chier et amé féale, Jehan 
seigneur de Noirfontainne nostre lieutenant féodale en ce cas souffissament con- 
stitué et en la présence de noz hommes de fiefz de nostre eveschié de Liège en la 
ville de Vezelize par pièce de terre empruntez nostre très chier et très amé 
cousin René , duc de Lorrainne et de Calabre , et marquis du Pont , conte de 
Vaudemont et de Harcourt seigneur de Florinnes et de Pexhe , lequel requist à 
relever de nous et de nostre église de Liège les terres haulteurs et seigneuries 
desdits Florinnes et Pexhe et touttes leurs appartenances quelconques mouvans 
en fief de baronnie de nous et de noslredite église de Liège par le décès, obit et 
trespassement de feu nostre très chier et très amé cousin messire Ferry de 
Lorrainne conte de Waudemont son père et de ses prédicesseurs , ducsdeLor- 
rainnes, seigneurs desdites seigneuries de Florinnes et Pexhe que Dieu absoille, 
auquel René nostredit cousin, sauve en ce le bon droit de nous et de chacun, et 

sauve et par à nous et à noz successeurs evesques ou Elus de Liège le 

pooir et auctorité de. gréer ou annihiller tous testamens, convenances de 
mariages, devises , condicions ou reslrinctions qui dudit fief porroient estre faiz 
. . . nous en apparoit en temps futurs , nostredit lieutenant rendist icelluy 
fief enthièrement etilleprist et releva, nous en iist feaalté et hommaige et 
en demeure notre homme à l'usaige de nostre court, à tout ce que dist est 
ainsi faire furent présens, noz cliiers amez féaulx Loys de Troncillon, Gossuiu 
Païen , Pieron Goelier, et Jehan Journaul, en cuy warde et perpétuelle mé- 
moire fut par nostredit lieutenant mis. Et ce fait icelluy René duc de Lorrainne 
nostre cousin fut si conseilliez que de sa pure , lige et franche volunté sans con- 
strainte aulcunne, qu'il reporta sus en la main de nostredit lieutenant toutes les 
dites terres , haulteurs seigneuries et leurs appartenances quelconques, werpit, 
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quictat, effectuât et du tout sen déshéritai sans en riens ne sus à retenir, et 
cest reportacion, weipinement et effestucacion fist-il en nom à eux et au proffit 
de nostre très chier et bien amé Baptiste de Pontevès , seigneur de Cotignac son 
seneschal de Lorrainne la présent et acceptant, requérant et demandant, auquel 
Baptiste nostre dit lieutenant rendist touttes lesdittes seigneuries à les tenir en 
fief de nous et il les reprist et releva de nous et de nostredite église. Nous en fist 
féaulté et hommaige et en demeurât nostre homme à l'usaige de nostre court , 
sauve et réserve par exprès comme dessus à nous et à noz successeurs le pooir 
et auctorité de gréer ou annihiller toustestamens, convenances de mariages, con- 
dicions ou restriction?, que dudit lief pourroient estre faiz seaulcuns en apparoient 
en temps futur. Et le x« jour de mai Tan susdit nostre tiès chiere et très amée 
cousine madamme Yolainne, raynne de Sicille, ducesse de Lorraine et de Bar, 
mère de nostre dit cousin René recognut de sa lige et pure volunté que les repor- 
tacions faictes par nostre dit cousin le duc de Lorraine desdiltes seigneuries de 
Floreiines et de Pexhe au profit dudit Baptiste de l*outevès, elle les voulloit avoir 
et tenoit pour agréables, fermes et estables tout par la forme et manière es lettres 
sur ce faictes et données. Toutes lesquelles œuvres, i élévations, transports, 
devises, condicions, traictiez et accors (aiz desdiltes haulteurs et seigneuries de 
Florennes et de Pexhe entre nostredit cousin et icelluy Baptiste de Pontevès con- 
tenus es lettres, parmy lesquelles ceste noatre présente lui est transfixée, avons 
à la prière et requeste de nostredit cousin loé , grôeé et confirmée, loons, gréons 
et confirmons pour nous et pour tous noz successeurs , évesques ou esleus de 
Liège à tousiours voulions et nous plaist quelles sortissent leur elfect au prouffit 
dudit Baptiste et de ses hoirs, successeurs et ayans cause. En tesmoings des- 
quelles choses , nous avons à ces présentes pour approbacion et vérification de 
ce que dit est fait appendre nostre seel. Donné en nostre cité de Liège lan susdit 
le xviii» jour de mai. Ainsy signé. De mandalo domini mei etc. 

Cour féodale de Liège. — Reliefs n« 49. 



Nous Jehan, Bastard de Vaudémont, chevalier, seigneur de Florennes, de 
Pesches et d'Emptinnes, capitaine de Clermont, à tous ceulx qui ces présentes 
lettres verront et oront, salut : 

Sçavoir faisons que , comme plais et procez fust esmeu et espoir d'esmouvoir 
plus grandement entre nous et noz bourgeois, manants et surcéants de nre ville 
et mairie de Surice pour plusieurs dépendances de nre seigneurie , assavoir est 
que , par le conseil d'aucuns preudhommes gens et noz bienveillants , avons 
faict accord et appointement ensemble, en la forme et manier que s'ensuit. 

Et est assavoir que noz rentes et revenuz soy paieront ainsy que d'ancienneté 
est accoustumé sur telle amende. 
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Item, tous les bourgeois.de la dite mairie sont à nous seul et pour le tout, 
sans que nul autre seigneur y ait à voir ny cognoistre. 

Item, en la dite mairie , nous avons deux bois , dont Tung est nommé La Taille 
et l'autre la Jouqueuse, si loing si large qu'ils s'extendent, auxquels bois avons 
donné et ottroyé à noz dits bourgeois , si aulcun d'culx volloit maisonner en la 
dite mairie^ qu'il eu aye et prenne selon qu'ilz en auront mestier et que par 
Tadvis de noz maycurs, eschevins , sergeants et bourgeois sera devisé, lesquelz 
noz bourgeois , est assavoir ceulx qui voldrout maisonner le demanderont à noz 
dits bourgeois et officiers , lesquelz noz bourgeois et officiers leur en donneront 
selon le métier qu'ilz en auront. 

Et a esté par nous déterminé que d'ores en avant le maire , deux échevins et 
nre sergeant le iront enseigner et le marqueront de nre marque. A laquelle nre 
marque seront noz armes gravées et sera en garde es mains de nre dit maieur et 
justice, pour d'ores en avant le mieulx garder. 

Et avons ordonné que nre dit maïeur et échevins auront pour leur salaire 

d'aller marquer les dits bois , pour ceulx qui en auront mestier, assavoir ung 

pat^rd et demy chacung et nre sergeant deux patards, lequel sergeant mecterons 

à nre plaisir, poui veu qu'il ne soit point dehors de la mairie du dit Surice , et sy 

H' 
aulcuns de noz ditz bourgeois s'advanceoicnt en prendre plus avant que par nre 

dits maïeur , eschevins et sergeant leur auroit esté enseigné , ils nous paieront 

pour l'amende dix florins telz qu'ilz seront receus par nre recepveur, à nous 

compter cy après audit Surice et ung pour le rapporteur. 

Item, nos dits bois, assavoir la Taille et Jouqueuse auront huit jours partout 
où ils le pourront pour la suite de ceulx qui auroient fqrcoupé bois. 

Item , nul ne pourra coper ens noz ditz bois , s'il n'est bourgeois , fils de boiir' 
geois , ou s'il n'a le serment à nous. 

Plus ne pourra chasser ne hayer ens nos ditz bois, sinon parle congé de 
nous ou de noz officiers sur peine de forfaire envers nous. Est a noter que toutes 
amendes tant des dits bois, comme aultres sont à nous seulement et pour le tout. 

Item, quand paisson y a à noz ditz bois, nous avons ottroïé à noz dits bourgeois 
y mestre leurs pourceaux. Et les doient enseigner de leur marque qui est S tour- 
nisse. Et sy aulcuns en y mectoient qui ne fuissent enseignez de la dite marque, 
et ilz ne les otassent trois jours après que leur aura esté signifié, lesdits pour- 
ceaux seront à nous acquis et n'en y porront non plus mectre les grands que les 
petits, ny les petits que les grands. Et sy le pauvre n'avoit puissance n'en 
mectre autant que le riche, le pauvre pora vendre sa part à ung des dicts bour- 
geois et non aillieurs et pourront mectre en noz dits bois douze pourcheaulx, 
quand il y aura paisson, sans rien payer et les feront garder noz dits bourgeois 
aussi bien comme les leurs. 

Item , touchant le mort bois tant de noz deijrx bois comme de toutes les hayes 
estantes en la dite mairie, noz dits bourgeois en poldront prendre sans à nous... 
uzant corne d'anchiennenté ont accoustumé. Et sy aulcune 
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mouche en la dite mairie et, par espécial, en noz dits bois, nous entendons 
qu'elles soient prinses, sans rompre la chaisne où ilz seroient ou aultrement, au 
plus grand proufict que Ton pora pour noz dits bois. Et s'ilz estoient aulcuns 
trouvez qui dévalassent les bois que les aultres auront copé pour leur chauffaige 
en noz bois et rapport en fuisse faict , il seroit à ung florin d'amende , tel que 
dessus est escript . 

Item, nous avons donné à nôz dits bourgeois leurs ayséraents en tous varisseaux 
et en eaux courantes dans la dite mairie , sans à aultruy faire dommaige. Les 
quatre chemins croisés sont à nous et avons donné à noz dits bourgeois y prendre 
leurs aises , ainsy qu'ilz sont accoustumez. 

Toutes lesquelles choses et chacune d'icelles avons promis et promectons en 
foi de chevalier , comme vray seigneur et héritier de la dite seigneurie , pour 
nous , nos hoirs, successeurs et ayant-cause tenir et entretenir de point en point, 
ainsy que dessus est escript , sans jamais aller à contraire , soubs Tobligation de 
tous noz biens et de noz dits hoirs et successeurs présents et à venir, en témoi- 
gnage de quelle chose nous avons à ces pntes faict apprendre nre scel armoyé de 
noz armes et enseigné de nre signe manuel icy mis, qui furent faictes et passées 
l'an de grâce mil cinq cent deux , du mois de janvier le xij* jour. 

(Signé) Wadéiiont. 



Guillame de Croy, seigneur de Chievres, d'Arscot,de Bierbecque, de Heure, 
de Bamon etc. lietenant général gouverneur et souverain bally du pays et conté 
de Namur etc. Au premier huissier en ladite gouvernance sur ce requis salut : 
Nous vous comandons et en comettons,se mestiers par ceste premis,que s'il vous 
appert du contenu en la requeste chy athacye ou de toute que pora souffîr en 
ce cas à la requeste de mesir Jehan Bastar de Waudemont chevalier seigneur de 
Florinne suppliant de nous en ladite requeste, vous faciez exprès comandement de 
par mon très redoublé seigneur monseigneur l'Archiduc d*Austrice, prince de 
Castille et sur certain et gros painnes à leur apliquier, aux maire et eschevins de 
Suris et à autres qu'il apertiendera et dont requis sera, que s'il leur appert de 
la rescouse, force et violence, ensemble de la désobeissans et des deffaulx dont 
mention est fait en ladite requeste, en quoy les delinquans y dénomé sont encor 
ilz facent incontment lois et justice audit supliant et luy adjugent telles amende 
ou drois qui en ce cas par vertu dudit deffaut il appartient selon la loy dudit 
Namur. Et qu'il se gardent de aller au chief et à ceste cause ne obéir, synon par- 
devant les maire et eschevins dudit Namur. Et au cas d'opposision, reffuz ou delay 
s'il vous appert comme dessus, desdis commandeméns et deffens tenans et sur 
les dites paines adjournez les opposans, refusans ou delictans à estre et conparoir 

16 
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à certain et compétent jour , pardevant nous ou nostre lietenant ctiiefT et gens de 
la chambre du conseil de nostre dit très redoubté seigneur ordonez audit Namur, 
pour dire les causes de leurs opposition , refus au delay, respondre audit supliant 
ou a son procureur pour luy et au procureur général de inondit très redoubté 
seigneur, se partie se veut faire à telz fins et conclusions quilz et chacun d'eulx 
voldront contre eulx prendre, conclure et esliors touchant le contenu en icelles 
requestes et les deppendant etc. Et sur ce procéder et aller avant en oultre selon 
rayson. Et pour ce que on dist les anchiens diceulx eschevins cstre demorans 
hors des mettes dudit conté , nous volons au nom de mondit très redoubté sei- 
gneur, que les adjournements et significations necessairs à faire en ceste partie 
qui seront faiz en la plus prochaine ville dudit pais et conté du lieu de lears rési- 
dence et demeuré à son de trompe etcry publiques à leurs derniers domicilies ou 
aux personnes de leurs procureurs, facteurs ou entremetteurs de leurs besongnes 
et afaires s'aucune en ont , soient dautel elTecl , en vertu et valleurs comme se 
faiz estoint à leurs propies personnes ou vrais domiciles. Lesquelles adjourne- 
mens et significations ainsy fait avons au nom de mondil tiès redoubté seigneur 
autorisez et autorisons par ceste dit présens , en certifiant souffisament audit 
jour nous ou notredit lietenant chief et gens dudit conseil de ce qui fait en 
de ce faire vous donons poïr. Donnez audit Namur soûlez nostre contre seel, le 
!• jour d'avry l'an mil v« vii api es Pasques. 
Par monseigneur le gouverneur à la relation du conseil. 

Surice. — Histoire et Administration. 
Archives de l'État à Namur. 



Demande à vous la justice de Peisse noble et puissans seigu>^ de Goor, revoir 
un record sur les poincts subséquents. 

Que aves à recorder d'autant que vous êtes savant et v^ardant soit par mémoire, 
registre, papieir et autrement sy depuis le serment preslé au s»^ de Stave suivant 
la datte contenue es lettres saiellées procédant de vre court, en date de l'an 
quinze cens cinquante bix, sy vous avcs faict aultre serment audit s"^ de Stave 
étant qu'il appert par record à luy délivré luy avoir esté faict serment l'an 

Secondement si quant le s'^ de Stave vingt icy pour recevoir le serment des 
bourgoys de Peisse, exibua aucune tiltre, lettrage de relief ou aullre document 
pour vérificaiion du droict qui disoil et prétendoii dans ce lieu de Peisse et n'estes 
point mémoratifs que madame de Florines vetve de feux metsire Claude de 
Vaudémont vivoit encore. 

Troisièmement, sur quels conditions, remonstrances ou rayson luy fust 
preste le dit serment sauf le droict d'ung chascun , et sy aflin d'estre des- 
chargè et quittes, s'il fust trouves qu'il n'a voit droict, le tout suivant le 
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record par le dict s' de Stave obtenu , par lequel appert luy avoir esté faict 
serment sauf le droict d'ung chascun, disant lors par le dict s' de Stave^ s*il 
n'estoit point leur seigneur qu'il leur quittoit leur serment. 

Quartement, quand le dict b' de Stave, ayant obtenu le dict serment, scavoir 
s'il y avoit justice plaine et s'il avoit observé toutes solennitez de loy requises à 
une pocession. 

5« Combien de tems après le s' de Goore comparut à lieu de Peisse pour 
révocquer le serment de fidélité et obéyssance des bourgoys. 

Sy après illec comparut le s' de Goore accompagné de noble et très honoré 
seigneur, le sieur de Vorst , lieutenant féodal de sa Grâce Reverend<n«, at poinct 
requis ammener en justice, adjourner tous les bourgoy à lendemain pour ouïr 
alors et entendre ce que on leurs opposeroit. 

Item, sy audit jour tous les bourgoy et communaulté pour lors à Peisse ne 
comparut et sy alors n'y fust monstrez et leu aptemcnt les tiltres , lettres, et 
droictz par lesquelz les"" de Goore eniendoit prendre la pocession prescrit,à sçavoir 
les convenances de mariage, approbation d'icelles, le testament de feu messire 
Claude de Vaudémont , en son temps , baron de Florines et s' de Peisse , l'appro- 
bation d'iceluy faict par devant la cour féodale, l'octroy de feu bonne mémoire 
Georges d'Autrice, évesque de Liège. 

Ensemble, si le dict s"^ de Goore ne leur monstrat le relief qu'il avoit faict en 
ayant payé ses plains droictz, par lequel apparoit qu'il estoit de la d*« signorie 
de Peisse avesty et adhéritez comme seigneur propriétaire, à cause des transports 
que Madame de Florines avait faict de ses hunniers à proufy du dict s^ de Goore 
et comme elle , soit que par la proppre recongnissance du s^ de Stave , mesme 
judicielle faicte concessant le testament de feu messire Claude de Vaudémont, 
baron de Florines, notoirement par les anciennes costumes du pays de Liège , 
ycelle dame demoroit sa vie durant usufruictière, sans le prétouché transport que 
de sa bonne et agréable volonté luy a pieu faire audict s^ de Goore de ses huniers 
qu'il avoit sur son droict et y compette. 

En oultre avoir par record sy alors le s' de Goore au regard des tiltres pres- 
cripls ne at requis aux dits bourgoy et communaulté serment de fidélité et obéis- 
sance et sy alors iiz n'avoient responda qu'ilz luy vouloient bien faire serment, et 
sauf tout droict, et si en cette condition ne faiàoit ledit s' de Goire diffii'ullés les 
recepvoir , estant les tiltres de son droict si cler et évident , à raison de quoy 
réquéroit le serment luy estre faict uniement et absolument , comme vray 
seigneur propriétaire , affm d'éviter les fraiz et despens que l'on eut convenu 
soustenir en amenant la cour féodale, l'introduire en pocession de la dite seigneu- 
rie reaile et actuelle, par laquelle court il avoit esté advesty et adhéritez, comme 
il apert plus amplement par les dictes lettres exhibées. 

Sy alors les bourgoy et communaulté tous ensemble ne se sont retiré à part et, 
après avoir prins bon et meure advis et délibération par ensemble, s'ilz n'ont 
unanimement d'ung commun accord et seult paisible respondu que veu qu'il 
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apéroit si évidemment de ton droict et qu*ilz n'avoient rien veu de la part da 
8' de Stave , sy alors les bourgoy tant cealx qui avoient faict serment audict s' de 
Stave que les aultres, en vertu de la retenue c sauf le droict d'ung chacun » et 
mesroe attendu que le dict s' de Stave leurs quittoit et avoit quitté leur serment 
s'il n'estoit seigneur , si ilz ne révoquèrent et rappelèrent leur serment faict au 
dicl s' de Stave et si alors unanimement , conjoinctement et absolument ne 
firent serment au dict s' de Goore, promectant de le tenir, lu y et ses hoirs et 
seccesseurs à tousjours et perpétuellement pour leur seigneur et à nul aultre 
que au dict s' de Goore, ses procureurs et commis , de point payer cens , ny rente 
et bourgeoisie , tant et si longuement que le dict s' de Goire seroit déboutté hors 
par sentence définitive par juge d*arrest , de soi*te que i raison de telle sentence 
définitive deue et pertinente exécution se fuysse. 

En oultre que ayez spécialement à recorder que quant au serment faict et 
obéyssance prestée jusqu'à présent dict s** de Goore, s*il n*at esté faict par le gré , 
consentement et accors de vous et des bourgoy et communaulté ,Aans que le dict 
S' de Goore vous aie à ce constrainct par force, menaces ou aultres sinistre 
moyen. 

Item , après le serment faict au dict s)^ de Goore, comme dict est, ne se sont les 
dicts bourgoy ensemble transporté avec le dict s' de Heers et de Goore à Téglise. 
Après le service divin faict, le dict s' de Goore at mis en signe de possession la 
main à une clochette , laquelle alors fut soné en faulte d'aultre. 

Encore si vous n'estez point mémoratifs que après estant party de Téglise , le 
dict s' de Goore ne at cassé la justice qui cstoil pour lors et constitué justice en 
son nom , comme seigneur du lieu et de faict repceu serment accoustusmé à 
officiers et justice. 

Et davantaige si le dict mayeur , justice et les bourgoy pour user de congnois- 
sance et gratiaté envers leur seigneur, ne luy ont pas présenté unpoinsson de vin, 
chair de mouton et aultres viandes et faisoient tant de par ladicte justice que par 
les aultres bourgoy particuliers. 

Et si depuis ce temps là jusqu'à présent ilz ont tenu pour leur seigneur aultre 
que ledict s' de Goore et si vous avez jamais administré justice i:oit à play général 
ou aultre ordinaire et faict arrest , calenge et exercé œuvre de loy en aultre nom 
que du dict s^^ de Goore. 

En oultre sy n'avez point donné lettres saillées audict s' de Goire procédant de 
vous pour attestation de sa pocession, et depuis encore si les dits bourgoy chascun 
pour son particulier, n'ont, en un jour de playd à nom dudict s^ de Goore dere- 
chief, de leur bon gré ,. pure volunté , en présence de deux notaires, apostoliques 
et impérials et en présence de l'échevinage ratifié et confirmé leur serment audit 

s<r de Goore. 

Et sy'n'avez souvenance que d'aucuns des dits bourgoy se sont desplaint audict 
s^ de Goore pour certain différents et discords qui s'estoient commy au dict vil- 
laige de Peisse, requérant qu'il voulsist mettre provision. 
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Item, si vous avez veu le s' de Goore par ses facteurs faire rédifier certain four- 
neau et marteau, copper boys, faire fauldrer charbon, tirer mines pour le prôuffy 
de sa dicte forge aud* lieu de Peisse, semblablement faucher certain pré par 
les facteurs dudict b"r de Goore et si le tout prescript n'a esté faicl sans aulcun 
contredict et rébellion tant du mayeur, justice comme des bourgoy et inhabitants 
de sa seignorie de Peisse et dudict s»" de Stave, ai ns c'est parles mandements 
qu'il a faict exécuter. 

Et sy n'avez point veu durant ce temps là comparoir led» s' de Goore aud* 
Peisse avec certain personnage faire mesurer le pourpris du chasteau qui est 
bruslé pour y ordonner par la commodité qui se pou voit trouver se il 

vouloit édifier. 

Item , s'il n'a constitué chastellain pour la garde du chasteau à ceste fin que si 
le s' de Stave le vouloit surprendre ou expolier qu'il eut à garder , ou , en cas 
de plus grande force protester contre luy que c'estoit par force majeure luy qu'il 
débouttoit hors de la garde dudict 'chasteau. 

Item , si pendant tout ce temps vous avez tenu pour le tout led* s' de Goore 
pour seul s<r et si de présent tenez aultre que luy. 

Et finablement si à raison de telle obeyssance led* s*" de Stave ne vous at exé- 
cuté ou faict exécuter aucun mandement de l'official, pensant vous constraindre de 
vous détourner de l'obéyssance dud* s>^ de Goore et si vous n'avez requis aud* s' de 
Goore, attendeu les calamités que vous avez eues à raisson des guerres der- 
rières de vous garantir : sy de faict led* s^ de Goore ne vous a promist garrantir 
et de faict garranty à ses coustz, fraiz et dcspens , vous monstrant que n'eussiez 
à vous soucier de rien et que vous luy laissiez le soin de la charge et que vous 
eussiez tant seullement à constituer procure, eslire domicile pour recepvoir tout 
exploict et action judicielle que se pouroient faire contre vous par led* s' de 
Stave , ou ses facteurs , pour par les moyens de telle procure et élection de 
domicile défendre à moins de despens les fâcheries que led< s<^ de Stave vous 
faisait éprouver ^ à raison de l'obéyssance et serment que vous avez aud* s** de 
Goore. 



A tous ceulx quy cestprésente lettres et record verront et oront, nous les maiear 
et eschevins de la ville de Couvin cy embas dénommés et escript, salut : sçavoir 
faisons à tous que, l'an quins cens soixante quatre le seixième jour du mois de 
décembre, sont pardevant nous comparu, cest assavoir vénérable personne, maitre 
Jan de Cuyre, curé de Peisse accompaignyé de honneste personne Jehan Maissurez, 
mayeur de Peisse, comis et constitués pour et en nom de tout-e la communauté 
dudit Peisse, iceulx nous requérant à avoir de nous ung bon, juste et certain 
record escript et seelez de toutes articles contenues es chartes, privilèges, fran- 
chise de la chastellenie principalement dudit Peisse, mesmeraent des modérations 
fait du temps feu de hault mémoire Georges d'Autriche, en son règne évesque de 
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Liège, concernant le fait des bois du pays de Liège , davantage avoir attestation 
ou mémoire d*uiig certain mandement datés de Tan xv^ chinquante ung ayant 
estes mis en exécution aux lieux de Couvin. Condeschendant A leurs pétition et 
requeste veuillant eiiix et ung chascun administrer jusiice , en ce droit observé 
et wardé et le droit d'un chascun, à la semonce de nostre maieur avons visenté 
nostre ferme mesme noz anchiennes chartes et privilèges à laquelle d'une mesme 
suite et accorde avons dit et recordé, disons et recordons ce que s'ensuict extrait 
hors noz privilèges et franchises saulf la correction de noz seigneurs et maîtres 
messieurs les eschevins de Liège. 

Premièrement et touschant les villaiges obbéissant à la ville de Couvin, Pesches, 
Gonrieux, Àubleng, Daily, Bossu avecques la Motte, Frausnes, Nysmes et Tignye, 
chascune desdiles villes se doibvent conduire selon les francheisesdudit Couvin 
et tousjours en cil point et la manière que justice de Couvin sçavent et wardent. 
Item disons et recordons que chascun bourgeois tant de Couvin comme del chas- 
tellerie peult prendre partout les bois del chabtellerie chaînes, fauz, et tousaul- 
très bois pour maisonner, ardoir , toutes à sa volonté et pour vendre, mais que 
on ne les maine hors del chastellerie. 

Item, disons et recordons que chascun bourgeois de Couvin et del chastellerie 
peuUent et doibvent avoir tous pasturaiges partout en la chastellerie de Couvin 
que tous sont communs pour chascun mectre des bestes, ce qu'ilz en porront 
avoir, tant que le pays le puisse souffrir, selon la cantité desdits pasturaiges. 

Item, disons et recordons que chascun bourgeois del Chastellerie peult poisser 
par tous les rieux , ry vier , biés en la chastellerie de Couvin sans mectre mains 
aux escluses, ne aux ventelles des mollins et poursuivre la ryvière jusques à 
Meuse et se aulcuns y faisoient empeschement de venne ou autre chose l'Evesque 
de Liège nostre Révérend père en Dieu et s'^ en doibt faire défaire par ses gens et, 
se il avoit mestier à ce des bourgeois de la dite chastellerie, y les debvent aydier 
et servir en ce cas pour telz empeschemen y oster. 

Item, disons et recordons que chascung bourgeois de Couvin et del chastellerie 
peulent envoyer saize pourceaux et la mère à paisson , mais quy les ayent la 
vigile saint Jean Baptiste et quy remènent toutes la nuict à leur maisons et se à 
ce dit jour ne les avoient, sy en peulent y mectre suffissament pour leur ostel au 
reward de nous les eschevins de Couvin. 

Item,disons et recordons que s'il avenoit par aulcunes aventures, que jan'aveigne, 
que aulcuns seigneurs du pays ou quelques personnes que ce fuist, prist ou arres- 
tat bourgeois de Couvin ou de la dite chastellerie ou aulcuns de leurs biens, ou 
quy leur fesist tors ou force, à ce doibt le chastellain de Couvin comme hault 
wouez mectre tous remèdes, et faire venir à avoir la loi du pays à ses fraix et 
despensà ung chascun devant nomez. 

Item, disons et recordons que Révérend père en Dieu noslre redoubté seigneur 
l'evesque de Liège ne peult rien vendre des bois en nulle des forests del ChasteN 
lerie de Couvin assavoir dedans les lieux nommés ayséments , mais bien et voir 
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que hors des ayséments y peult vendre chaisne et faulx au dessus palmision, 
assavoir audessus dix palmes, voir que lorsque on en vend un, on en doit laisser 
deux pour l'aysérnent du pays à warder et tenir et tout ce par le reward de nous 
leseschevins de Couvin. Encore disons que les seigneure quy ont Dois â vendre 
en la devandite chastellerie ne peullent ne doibvent vendre fois que ainsy que 
devant est dit. 

Item, disons et recordons que la franchiese de Couvin est telle que toutefois 
que le pays est en double, les bourgeois des villes de la dite chastellerie doient 
venir warder la ville de Couvin tant denuict comme de jour selon que besoing est 
aussy faire retenir homes, biens et suffissament en la manière que nous sçavons 
et wardons et ne doient leurs biens mectre à warant fors dedans la ville de Couvin 
et, parmytant, les bourgeois se doient restraindre pour ealx héberger selon les 
ayséments et quantités de leurs maisons. 

Item, disons que s'il avenoit, que ja n'aveigne, que gens afforains, seigneur, 
chevalier, écuyer ou aultres voUoient bourgeois de Couvin ou délie Chastellerie 
ou plusieurs par force retenir de son corps et briser ou prendre du sien, que 
chascun peull aller al cloche pour fruicher ou résister contre les mais voullant, 
sans méffaire de rien contre le seigneur: Et encore recordons et estons bien 
nnémoratifs que ung jour passé fuisl leu au perron de Couvin quelque mandement 
concernant le fait des bois que Georges d'Austiiche lors prince de Liège envoioit 
maiss iceluy mandement ne fut et n'at et ne nous appert que jamais euist sortir 
ses effectz ny mis exécution de fait, ny au contenus d'iceluy mandement usez ne 
volloir user, mais pluîitost intervenir en cause contre tel mandement dont ne 
fut depuis parlé. 

Item, disons et recordons que, l'an xv^ et trentele pénultiesme jour du mois de 
janvier, comparut personnellement par devant nous Everard Chevalier, cerrier de 
nosire Révérend Père en Dieu Monseigneur le cardinal de Liège, lesquel nous 
requist d'avoir certiffîcation de nous cornent, ung cris et publication avoit esté 
faict que on ne taillast plus au bois sur les aysémens dudit Couvin et de la Chas- • 
tellerie et sa requeste à nous ainsy faict, nous ensemble conseillez, avons dit et 
certiffié et par ceste présente disons et certiffions, que ung jour qui passât, à la 
bien venue de Mons' le cardinal dedans la ville Couvin, pour aulcune vendition, 
quy avoit esté des habilans de ladite ville et chastellerie de Couvin sur les 
ayséments pour subvenir à fortune de guerres et. à accord et traictié fait tant à 
Mg' Robert comme à aultres seigneurs, pourquoy ce voyant nostre dit prince et 
seigneur nous quicta et fist pardon de ladite vendition à sa dite bien venue, par- 
my tant que alois par son mandement fut fait cry et publication à peron dudit 
Couvin par nostre sergeant, sur confiscation de corps et de bien quy ne fuist nulz 
de ladite chastellerie quy s'avanchast de vendre bois sur les dits ayséments sans 
son congié ou de ses commis et que les conditions quy à faire seroient de ce jour 
en avant des dits habilans de ladite chastellerie fussent cryés et pubHés et passés 
au lieu dudit Couvin , que pour avoir nostre dit seigneur et prince les droicts 
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seignearialz, che lait derechief en l'an xv« et xxyii (probablement xxxvii) fut par 
noslre dit prince et seigneur de par la chambre des comptes en<roié Mous' le 
doien de Florennes et maître Jehan Maron, commis et députez lesquelz nous 
mostrèrent enseignement de par ladite chambre des comptes que cry et publica- 
tion fuist fait quy ne fuist uulz de ladite chastellerie quy s'avanchast de vendre 
ou coper boys sur les ayséments de la chastellerie, ce quy fust fait par nostre 
sergeant sur confiscation de corps et de biens. Et que ce soit choze véritable nous 
maieur et eschevins de Couvin avons à cest présente my et appendu nostre scel 
authentique duquel nous usons tous ensemble, en seigne de confirmation de véri- 
tés , fait et passé an susdit , à ce faire et passer at esté comme surmàîeur et 
eschevins, Collo de Dailly, eschevins Jehan Pierson, Jehan Leclercq, Jehan 
Blaireaux, Jehan d*Ableng, et Jacques Letellier, eschevins à ce dit jour. 

Corneille de Berghespar la grâce de Dieu,Evesquede Liège, duc de Bouillon, com- 
te de Looz, etc. A tous quy ces présentes veront,sa1ut,sçavoirfesons que à la très 
instante prière, requeste et application des bourgeois , mannans et communaulté 
de nostre ville et chastellerie de Couvm, afin de retenir de nous confirmation, inno- 
vation et ratification des Chartres et anchiens privilèges, franchieses d'icelle nostre 
dite chastellerie de Couvin, Nous, après avoir icelle et iceulx vus en nostre conseil 
les considérant estre fondées en toute équité et raison , de nostre grâce espéciaile 
les confirmons, innovons et ratifions, d'autant que en nous est es poinctz et articles 
licitement et deubtement usez par les ditz de Couvin , saulf réserve et sans pré- 
judice de nostre hautaine jurisdiction et prééminence souveraine par ces dites 
présentes transfigées et joinctz aux dites leurs Chartres, pHvilèges et usances , 
concédant et ordonnant que ilz noz bourgeois, mannants et communaultez de 
ladite chastellerie , ensemble leurs hoirs et successeurs à perpétuité jouyssent et 
possessent paisiblement, selon et ensuyvant que contenuz est, enthièrement 
en leurs dites anchiennes Chartres et franchieses , commandant â ce propos à 
tous nos ofQciers et justiciers en ce ne leur donner ou souffrir estre donné quelque 
empeschement. Car ainsy nous plaist-il. En tesmoignage de quoy nous avons à 
ces dites présentes fait mettre et appendre nostre scel armoyé de noz armes 
pour approbation et plus grande seureté de ce que cy dessus' est contenu. Donné 
en nostre palais et cité de Liège Tan de grâce nostre seigneur mil cincq cent et 
trente huict, du mois de novembre le seizième jour. 

Item , encore recordons que l'an xv« Li fust une sentence rendue contre ceulx 
de Peisse par Messieurs les eschevins de Liège, que comme les manans dudit 
Peisse estoient rebellant venir faire guetz et gardes au lieu de Couvin , comme 
les aultres villaiges de la chastellerie , en ensuyvant les privilèges et franchieses 
dudit Couvin, dont à la poursuite de Bastin de Dailly, lors bourgeois mre de 
Couvin avecq Pierre Febvrier ossy bourgeois mre dudit Couvin fust semonce par 
les eschevins de Liège que les bourgeois de Peisse ont et oront à faire de deux 
choses Tung , assavoir que seront tenus faire guet et garde à Couvin comme les 
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aultres villaiges ou doncq renuncher à leurs franchicses et privilèges qu'ils 
observent et tiennent de ceulx de Couvin , comme les villaiges à ce obéissants. 

Et plus ne recordons dont et afin que ce soit chose plus ferme et establie à ce 
présent comme souverain maieur, Charles Chevalier, autres eschevins noble 
homme Jean de Courtejoie, seigneur de Grâce, Bastin de Dailly, Olivier de Dourbes, 
Collo Mathy, Gilles Gilquin, Valentin Courtjoie et Louis Haverland , tous esche- 
vins dudit Couvin. Fait l'an et jour comme dessus. 



Convenances noble et généreux S^ Hans Crafft de Milendonck et dame 

Agnès de Marbais , conjoins. 

L'an mille six cents et sept, du mois de febvrier le vingte septième jour, sur le 
traité de mariage à célébrer-par et entre noble et généreux sr Hans Crafft de 
Milendonck , baron de Pesche , futur marié accompaigné de nobles et généreux 
S" Crafft baron de Milendonk , s' de Ffonenbrouck , etc., Godefroid de Bocholt, 
S' de Corteschem, etc., Gérard de Horion, s»" de Colonster , Angleur, Estinne , 
etc., oncles respectivement et curateurs dudit baron de Pesche , accompaignés de 
nobles et généreux s" messire Richard de la Rivière, chevalier , baron de Heers, 
Houffalize, etc., et René de Rosey, s'^ de Ronchins, Carniers, grand bailleu de 
Hesbaing, d'une, et noble et généreux s»" Arnuld de Marbais, s»" de LoVerval , Fer- 
uelmont, grand bailleu d'entre Sambre et Meuse, sy que père et partie faisant pour 
et au nom de noble et généreuse damoiselle Agnes de Marbais , sa fille dautre- 
part. La miesme icelles dites parties touchant le mariage que dessus soy sont 
accordés comme sensuit. Premier, que le s*" baron de Pesche susdit en subside 
de mariage apporterat et apporte la baronnie de Pesche , consistante en maison 
forte , bois , près , terres , jardins , pâturages moUins, forges, fourneaux, cens, 
rentes, chapons et diverses autres droitures, avec haute, moyenne et basse juris- 
diction. 

Item, les terres et seig"" de Surice, Loten, Romeden, Cerfontaine, Jamaigne 
et Aublain , avec toutes et chacunes les droitures, cens, etc., et outre tout droit, 
clain et action que ledit s' de Pesche prétend et peut avoir à la terre , château 
fort, basse cour, maison et seig"« de Bovine, a la terre et seig'»« de Jeuvry et a 
celle de Nenan et autres biens en Loraine, miesme aux terres et seig"« de Willart 
et Hombourcht, et touttes et chacunes dépendantes d'icelles pays de Limbourg, 
ensemble aux terres et seig»"*»» de Avermont , Betho, Donstienne , pays de Liège, 
avec tous et chacuns autres biens , terres et seig»"*»» et autres , etc. 

D'autre part, ledits»" de Loverval a déclaré que sa fille prétouchée apportera en 
aide du même mariage premièrement la terre et seig»"'* de Fernelmont , comté 
de Namur, consistante en forte maison , haute , moyenne et basse juridiction, 
viviers, bois, jardins, basse cour, etc., avec la censé appellce délie thour Gobbin, 
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et outre ce quelle apporterai les maisons , bois , preits , ceus , rentes et droits 
seigiiAu et autres tant de Dompierre que de Conauli , mesme aussi la censé que 
le seigi* de Loverval at au lieu de Marbais , etc. 

Signé Arn. de Marbais, dit de Loverval, H.ins Crafft de Milendonck , Agues de 
Marbais dite Loverval , Crafït baron de Milendonck , Godefroy de Bocholt, Gérard 
de Horion, Richard de la Rivière, baron de Heere,René de Rosey, et moy Jan de 
de la Roche , notaire, etc. 

Echevins de Liège, Greffe, Harenne 
Convenances et Testaments, 1601 à 1608, 
fol. 253 v<> ; aux archives de l'Etat, à 
Liège. 



Convenances Alexandre Emmanuel prince de Croy et 
Marguerite Louise de Milendonck. 

Scavoir faisons que par devant nous maitre Royer le Batteur, notaire royal 
résident à Lille, en présence de François Gaston Cuvelier premier conseiller 
pensionnaire de la ville de Mons et Hilmar Eric de Stcding, eccuyer, seigr de 
Thounoumb , témoins appelles^ comparurent personnellement très haut, 
très puissant et excellent seig' Alexandre Emmanuel, prince et comte 
de Croy, baron de Maldeghem et de Guise, seig^ d'Adeghem , S*-Laurent, 
Assembroucq, Aytkerk, Pitthem, Colscamp, etc., fils aine d'Emmanuel 
Ferdinand François , prince de Croy et de Solre, baron de Beaufort et de Condé , 
seig' de Rume, Willem, Pervée, Fresne, Brueil, Montencour, Blavincour, 
Bienvillers, etc. et de très haute, très puissante et très illustre dame Anne Marie 
Françoise de Boiirnon ville, princesse et dame desdits lieux , assisté dudit seig'' 
prince et comte de Solre son père, assisté aussi de très haut et très illustre seigr 
Jean François de Croy , abbé commendataire des abbayes d'Achay et de S^-Larme 
et prevot des églises de Mons , son oncle ; de très haut et très illustre seig^ Jean 
François de Croy , comte de Beaufort , colonel du régiment de Solre , etc. , son 
frère ; de très illustres demoiselles Marie Thérèse Alexandrine de Croy, ditte de 
Solre, chanoinesse du très illustre chapitre de S»*-Waudni à Mons, et Thérèse 
Charlotte de Croy , dite de Beaufort , chanoinesse de S^^-AIdegonde à Maubeuge, 
ses sœurs et de très haut et très illustre seig*" Guillaume François de Croy de 
Molembais chanoine de l'église collégiale de St- Pierre à Lille, et très haute dame 
mademoiselle Marie Louise née comtesse de Milendonck , fille unique de Louis 
Herman François comte de Milendonck , baron de Pesche , seig' de Cerfontaine, 
Surice, Romedene, Bernissart et d'autres lieux et de très haute dame Isabelle 
Thérèse de Mailly , comtesse , baronne et dame desdits lieux , assistée de dame 
Marguerite Elisabeth de Longeval, marquise de Quesnoy et de très illustres 
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demoiselles Catherine Thérèse, Louise Ursule et Marie Josephe de Mailly, ses 
tantes, et du consentement des illustres seig" et dames, marquis et marquise 
du Forest , ses oncles et tante, lesquels seigi* prince et comte de Croy d*une part 
et mademoiselle la comtesse de Milendonck d'autre ont conclu et arrêté le con- 
trat de mariage, comme s'ensuit : Que le susdit seig*" prince et comte de Croy, 
fils aîné, porte en mariage les terres de Maldeghem , Adeghem , S<-Laurent, etc. 
plus , la prétention sur la comté de Homes ; plus les terres de Humes en Tour- 
naisis, de Willem, entre Tournai et Lille, de Beaufort , Blavincourt, Hapgrenez, 
Bienvillers et Montencour en Artois , plus les terres et seigneuries de Condé , 
Fresne et Brueil , etc. 

Et de la part de la dite demoiselle comtesse de Milendonck , la terre et baronle 
de Pesche , située au pays de Liège; item, les terres et seigneuries de S urris , 
Romedenne, Lothenne, Cerfontaine la haute vouerie de Soulme et de Vaudelée, 
toutes située au pays de Liège; item, les terres et seigneuries de Meyle et 
Bughenom proche Ruremonde, pays de Gueldre ; les terres et seigneuries de 
Brouaynes , Nepraut et Ruiry au duché de Loraine ; item , la censé avec les bois 
et dreves y estants appelée Rekem proche Courtrai. Finalement, elle déclare 
d'avoir plusieurs droits et actions sur les comtés de Homes et de Meurs , 
Wert , Nederwert et Wissen , sur les terres et seigneuries de Ghor , Pol, Planchet 
et Wiljaren. Elle déclare , de plus , d'avoir donné au dit scig' son époux la terre 
et seigneurie de Bernissart , fiefs , etc. 

Fait et passé au château du Quesnoy le quinze de juillet mille sept cent et seize 
était signé : Alexandre Emanuel comte et prince de Croy ; Marguerite Louise de 
Milendonck, Philippe Emanuel Ferdinand François de Croy, comte de Solre, 
Marguerite Isabelle de Longueval , marquis de Quesnoy , Jean François de Croy , 
Louis de la Tramerie, marquis du Forest, Milendonck marquise du Forest, Anne 
de Croy, Croy comte de Beaufort, Ax Croy de Solre, Terese de Beaufort, 
Catharine Thérèse deMailly, Louise Ursule de Mailly , M. Joseph de Mailly, 
M. Joseph de Mailly ; Guillaume François Croy de Mollambais , Fr. Gaston Cuve- 
lier de Steding et R. le Batteur avec paraphe. 

Échevins de Liège , Greffes réunis. 
Convenances et Testaments , 
1713 à 1718 , fol. 373 ; aux Archives de l'État à Liège. 



Sur les instances et propositions taictes à Madame Dorey et de Donstiennes , 
etc., sy que tutrisse et gouvernante absolutte des enffans et héritiers feu monsei- 
gneur de Ghoer, etc., par la justice et députiez de la communaulté de Suris ten- 
dant à l'effect d'avoir assistance et soulagement en droict des grands fraiz et 
despens dont ilz sont encore redevables causez pendant ces troubles derniers. 
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Madame condescendant à leur requeste (jaçois que iceulx bourgeois n'ont 
suyvant ]e contenu de la dernière sentence rendue touchant le différent des bois 
dudit Suris nommez la Taille, aulcun droict à la haiilte fleur) néantmoings consi- 
dérant la pauvret ée de la plupart des dits bourgeois et désirant les soulager au 
plus que faire se peult, et pour les descharger et acquicter desdis fraiz, sçavoir : 
ceulx qui sont engendrés depuis ledit temps de troubles tant pour la nourriture 
et entretenement , saulvegardes , mengeries des soldatz , tailles de prince et 
meuvetées semblables , consent et accorde de grâce spécialle d*advi$er tous bois 
morts, sçavoir : vieux brohons de chesnes qui se trouveront (dedans les dis bois) 
aller en décadence, affin d'en faire une coppe et vendition droicte et sur le pied 
avec la raspe qui se reiglerat à taille , ainsy que on trouvera pour le plus grand 
prouffit convenir pour une telle somme d'argent qui sera nécessaire , à charge 
que de telle vendition et somme d'argent en procédant, tant desdits chesnes que 
raspe lesdis héritiers seigneurs dudit Suris en auront la moicti*é et la dite com- 
munaulté et bourgois l'aultre. Protestant par madicte dame que le présent con- 
sentement et accord ne pourra aucunement nuyre ny préjudicier ausdis enffans et 
héritiers au futur contre l'effect de la dicte sentence. 

Semblablement ont lesdis bourgois et communaulté aussy protestez que tel 
accord ne leur pourra préjudicier à leur droirt. Touttes lesquelles choses ont 
estée ainsy faictes, passées et accordées entre madicte dame en qualité dite et les 
maire et eschevins , ensemble les choisis et députiez de la communaulté en la 
mairie dudit Suris le pénultiesme jour de janvier l'an xvc iiiixx. Requérant à 
moy greffier soubescript que les présentes fussent registrées et mises en garde 
de loy. Ce que fut fait le huitièsme jour de janvier 1580. 

(Signé) Colignon. 



Bemonstrance et ordonnance faites de la part de Madame la Baronne 
de Pesches au plays général des Boys Van i6i8. 

Comme ainsy soit que par les chartes faites et arrestées entre le s*" Baron de 
Pesches et ses subjectz l'an. 1568 du moys de décembre le 18» jour, il auroit esté 
conclu, et arresté que désormais tous bourgeois et habitans de la mairie et juri- 
diction de Pesches se debvront régler et conduire au regard de leurs boys et aisé- 
mens suivant le contenu des reformations des boys faites et acordées par les trois 
élatsdu pays de IJège , avec Georges d'Autriche , en son vivant Prince et Evesque 
de Liège, saufs et réservés certains points, adoucis et modérés, comme appert des 
dites chartes. 

Premièrement que les Baillis , mayeurs et justiciers feront debvoir à chascun 
plaid général publicquement lire certaine admodiation ou debvoir qu'un chascun 
doibt taire et tenir en son esgard. 
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Que les boys de deçà l'eaue tenant aux ayséments de Gonry et jusqu'au chemin 
qui vat au fourneau se debvront conserver et garder pour y nourrir boys de haulte 
futaye pour le bien et utilité des bourgeois et leurs successeurs tant pour les boys 
d'édifices que pour glandée et parchons. 

Finalement que comme le surplus. des aysémens de deçà Teaue ne seront suf- 
fisantes pour l'entretien et usage du peuple, fut accordé que l'on prendra par de 
là l'eaue le surplus de la nécessité des habitants du lieu, voire par ordre et congé 
du seigneur ou de son commis et de la justice. 

Néantmoins tout au contraire Ton voit journellement , au détriment de la 
domaine dudit seigneur et dommage irréparable de ses subjectz , que plusieurs, 
oubliant voulontairement ou malitieusement ce qui est de leur debvoir, en abu- 
sent, les ungs coupant boys sans règle ny congé du seigneur ny aucune ordonnan- 
ce de justice, les autres, chose très préjudiciable, ne font aucune difficulté de faire 
couper grand nombre de charmenus et billardins et c'est sur prétexte d'édifier, 
lesquels suivant la réformation dudit prince d'Autriche, accordée par le membre 
de ses trois Etatz, ordonne en l'article huitième de la réformation que telz boys 
devront estre mis en œuvre six mois après qu'ils auront esté tirez-du boys. 

Et d'aultantque plusieurs ont abusé en cest endroict de leur debvoir, mentant 
de nonchalance à telles ordonnances et coupant et abattant les boys et laissent 
pourrir sur leur héritaiges. 

MaditeDame at conclu par la bouche du sieur Robaulx, son bailly , à confiscation 
de telz boys, amendes et réparations de ceux quy ont contrevenu et contrevien- 
nent au contenu des dites chartes et privilèges, requérant que ceste proposition 
soit mise en garde et retenance de la justice, ce 8" de janvier 1608, pour s'en 
servir au tems qu'il serat besoing. 



L'an de grâce 1622, du mois de juillet le 14» jour, comparut personnellement 
le seig*" Pierre de Cappe , partie faisant et sy que commis de haulte et noble dame 
Marguerite de Joyeuse , dame baronne de Pesches, etc., lequel requiert de nous 
avoir ung bon, certain et juste record ou attestation, en forme authentique et 
probante soubs la signature de nostre greffier sermenté et aultrement sy besoing 
est , touchant les droictz , haulleurs et prééminences que les seigneurs barons de 
Pesches ont et paravaut les barons de Florinnes soloient avoir en ceste haulteur , 
mairie et jurisdiction d'Aublain, tant en droictz de haulteur, justice, amendes, 
comme eu toutes aultres manières et façons que ce soit , le tout ainsy qu'en avons 
veu user ou avons entendu de nos pi édécesseurs-, requérant, pour le dessus plus 
amplement faire et attester, de vouloir ouvrir nostre çotfre et ferme de justice, 
pour y récupérer tous documens et tiltres , sy aulcuns s'en retroavoient, mesme 
d'ouyr, d'examiner aulcuns des plus anciens mannans et bourgeois en cas de 
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besoing , touchant le dessus, à quoy condescendans et voulans à la dite daine 
baronne et tous aullres administrer droit et justice, en tant qu'est de nostre 
pouvoir et debvoir , disons et attestons avoir trouvé en nostre coffre de justice, 
premièrement ung certain record donné par nos prédécesseurs en ofïice , en date 
de l'an 1576 du mois de mais le 10* jour , duquel avons ordonné à nostre greffier 
sermenté d*en faire cospie et Tautheutiquer soubz sa signature. Item de nostre 
pleine science disons et attestons ceste seigneurie d'Âublain appartenir en toute 
haulteur, jurisdiction, justice et prééminences aux seigneurs barons de Pesches 
(paravant barons de Florennes) et viscomtes d^Âublain, tel qu'est à présent mon- 
sieur Gérard de Groesbeck , seig** de Fontaine Château, et par portion égale et 
indivise quant à toustes lesdites haulteur, prééminences, cens, rentes, amendes , 
droictz seigneuiiaux de vendaiges et toutes aultres parties casuelles appartenant 
à seigneurs directz . en queiz lieux et places que ce advienne , soit es chemins , 
• places publiques, bois, aysémens, et partout ailleurs soubz ceste mairie, haulteur 
et jurisdiction.Mesmes que toutes enqucstes qui se font et ont esté piéça faictes 
se procurent et ont esté procurées soubz Tauthorité des commungs seigneurs. 
d'Aublain , sçavoir les barons de Pesches, cy debvant Florennes et viscomtes 
d'Aublain , voir que le tillre dont usons en tous nos estalz et leltraiges est de 
court de justice des commungs seigneurs d'Aublain, duquel tous nos registres , 
lettraiges et escriptz sont et ont esté de tous tems inscriptz es tiltres. Bien est-il 
vray que les seigneurs viscomtes d'Âublain, tel qu'est présentement Monsieur 
Gérard de Groesbeck, seigneur do Fontaine Chastcau, etc., ont des cens, rentes, 
héritaiges, bois et biens particuliers et auxquels le seigneur de Pesches n'a part 
ni portion , comme estant iceulx dépendant de sa dite viscomté ou bien d'acqueste, 
laquelle viscomté on soloit tenir en liéf et relever des feux seigneurs de Florennes, 
présentement des seigneurs de Pesches, de quoy avons trouvé dans nostre 
coffre et ferme de justice certain papier contenant le relief d'icelle et duquel 
avons donné copie signée de nostre greffier. 

Est-il encore vérité que les feux haultz voués de Couvin présentement S. A. 
prince de Liège, at une court de justice foncière , en ce lieu d'Aublain, soubz un 
mayeur, esche vins, aultrement nommez tenants, qui ont congnoissance d'aulcuns 
fonds et héritaiges particuliers et non plus^ sur lesquelz sadite Alteze a des cens 
et rentes, mesme en lève et reçoit les droictz seignoriaux , lorsque se fait ven- 
daige d'iceuix, auquel prince appartiennent aussy les Bourgeoisies que doibvent 
les mannans et bourgeois dudit lieu , mais que pour ce il ayt aulcune part aux 
amendes el aullres droictz de haulteur avec les deux seigneurs dessus nommez^ 
n'en avons aulcune notice ny cognoissance. Au surplus disons avoir en nostre 
coffre et ferme les réformations et réglemens louchant noz bois, aysémens et 
aultres faiclz, concernant l'ordre que se doibt tenir pour le bien commung des 
bourgeois dudit Aublain, en date de l'an 1576, le 7» jour de mars, lesquelles 
dites reformations et règlements ont esté faiclz el advenuz à l'ordonnance de 
vaillant et généreux seigneur , Henry de Ghoor , Baron de Pesches , seigneur de 
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Willart , Brouayne, Andrimont et Aublain, comme porte le tiltre au chef d*icel- 
les , sans qu'en tout le contexte de Tescript d'icelles , il soit faict mention du 
seigneur Viscomte , ny que pour ce faire aultre soit intervenu quMceluy seigneur 
de Ghoor, avec la justice et bourgeois du lieu , lequel règlement nous avons vu 
garder et observer jusques à présent à paine des amandes y establies contre les 
contravanteurs , voire qu'icelles en tant qu'elles touchent au seigneur se pour- 
suivent et lèvent par les deux seigneurs conjoinctement et soubz le nom com- 
mung , et quant est au dioict de la chasse dès sy longtemps qu'avons mémoire, 
avons toujours veu feu honorable Toussaint Robaulx , Bailli et recepveur de 
Pesches et de ce lieu d'Aublaing et ses domestics, venir chasser partout ceste 
jurisdiction et mairie aux lièvres , perdrix , chevreux et aultres bestes faulves et 
sauvaiges, quy se trouvent aux bois et aysémens et partout ailleurs, sans oultre 
ce savoir par nous rien de plus dédarer. Mais ayant cejourd'huy examiné sur 
leur serment les personnes de Grégoire Boudait, jadis eschevin de ce lieu, d'âge 
de 84 ans et Jacques Colban, aussy bourgeois de ce lieu, en Tage de 94 ans, iceulx 
nous ont attesté et tesmoigné avoir eu bonne cognoissance de feu Monsieur Henry 
de Ghoor, Baron de Pesches, etc., lequel avecq ses gens, domestics et suitte, ils 
ont veu plusieurs fois venir à la chasse en ceste mairie et aysémens d'Aublain , 
tant aux perdrix, lièvres, chevreulx et aultres béates, nommément ledit Colbeau 
nous at déclaré avoir administré du pain pour les chiens du dit seigneur et avoir 
veu revenir des chevreux sur des charriotz à Pesches, qu'est tout ce que sçavons 
quant au présent et de quoy soubz la correction de noz supérieurs avons anchargé 
à nostre greffier sermenté en donner act authentique soubz sa signature , ayant 
esté présents à ce faire , Jean de Robesies , mayeur , André Baudart , Martin 
Bertrand et Jean Martinelle, les aultres de noz confrères absents et hors de ce 
lieu les an, mois et jour dessus escriptz. 

(Signé) Gobert Régnier, greffier. 



Le dernier jour du mois de juin an mille six cent et vingte quattre, estant arrivé 
en ce lieu deCerffontaine messire Claude de Milendonck, baron de Pesche, seigneur 
dudit CerlTontaine accompaigné et assisté de messire Louys René de Kiquelmont 
abbé de Mouson,Bellevaulx et ,son cousin et de s»" Toussaint Robaulx son 

officier bailli, lesquelz ont remontrez à la justice, burghemaistre et bourgeois 
dudit Gerffontaine, que depuis quelques deux ou trois années ença plusieurs 
desdis bourgeois se seroient venus plaindre du peu de règlement et mauvais ordre 
qu'il y avoit aux aysements dudit GerCfontaine, tant à coupper les closins, comme 
aussi à garder les tailles et les estaples desdis aysements. Pour à quoy remédier at 
esté acordé par tous les dits bourgeois et justice, que doresenavant toutes les 
tailles seront gardées tout au moins deux ans après que Ton aurat recueilli les 
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seigles et ne pouront aucuns bœufviers ou herdiers mettre aucunes bestes à cornes 
auï»dittes tailles l'espace des dits trois ans sur paine de 3 florins d*amende pour 
chacune fois et la réparation du domages quy serat fait, et là ou il y auroit 
aucunes bestes à cornes ausdites tailles Tespace desdits troLs ans sur paine de 
3 florins d'amende pour chacune fois et la réparation du dommage quy serat fait, 
et là ou il y auroit aucune pannée qui ne seroit de sy bonne recroissance que 
les autres, en ce cas on les garderai trois années après les soilles, et pour le fait 
des closins on est démoré , que Ton prenderat une certaine portion de bois par 
le gré de toutte la comunauté soit de cinquante ou de soixante bonniers, comme 
on trouverai bon , auquel lieu on couperat, par règlement et ainsy qu'il sera 
ordonné par les bourguemaistres, les closins nécessaires pour renfermer les prés 
et terres ordinaires, que on al accoustumé. Et là ou les dits closins seront coupés, 
la taille serat ain^sy gardée comme les autres trois ans durant à paine de l'amende 
sus déclarée, et serat ainsy par commun accord dudit sieur baron que delà 
comunauté, laissé 50 estaples suf chascun bonnier dans le lieu et place qui serat 
choisy pour prendre lesdis closins. Lesquelles estaples seront gardées et n'en 
pourat-on couper que par nécessité de règlement ; et lorsque quelque bourgeois 
y aurai affaire , le bourguemaistre les irai marquer et prendre par ordre pour en 
servir ceulx qui en auront affaire , et là où il serat trouvé quelque défaillant , 
l'amende serai , tierce au raporteur et la restrance la réparation à l'église dudit 
Cerffontaine. El poront les sergeants forestiers des bois dudit seigneur baron pas- 
sant parmi les aises rapporter à l'amende ceulx et celles qu'ils y trouveront four- 
faisans comme semblablemenl poront faire tous et chescun desdils bourgemestre 
fait encore accordé que lesdis bourgeois ne se poront doresnavant actionner l'un 
l'autre par devant le s" officiai de Liège, ne pardevanl la hauUe cour dudit lieu de 
Cerfontàine. Le tout quoy at aussi esté convenu et accordé en présence de Jean 
Gerboux le vieil , Pierre de Pontenel , Michel Dropsy eschevins , Toussaint des 
Preils , maislre de ville , Jean et Gilles Dudar , Urban del Haye , Jean Mangneau 
le jeune, Jacque de Fonlenel, Gilles Gillart, Grégoire Chabot , Marchis Gilliart, 
Jean Gerboux le jeune, Martin et Remy Mousquet, Jacques Hottes, Nicolas 
Habes, Jean Mousquet, xintoine Wathi , Guillaume Bonnejoume de plusieurs 
autres bourgeois avecque présents et au premis consenlans et ce en présence de 
monsieur Gedéon Charles de Mailli escuyer seigneur de Briauté et de s^ Jacques 
Robaulx, seigneur de Soulmoy , témoins ad ce requis et appeliez et de moy 

[Signé] Jean DamâY, notaire. 

Cerfontàine. — Histoire et Administration. 
Arch. de TÉlat à Namur. 
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Nous Claude Herman, Baron de Milendonck et de Pesches, Surice, Homedenne, 
Lothenne, Ghoor, Willart, Ândrimont, Bethoven, Brounne, Cerfontaine, Bemis- 
sart, etc. 

A tous ceux qu'il appartiendra salut, sçavoir faisons que comme ainsy soit que 
de tous temps nous eussions la moitié des bois d'aisance dudit Pesches au pardes- 
sus du chauffage nécessaire des bourgeois^ comme aussy le droit de prendre 
leignes à nostre volonté pour nos chaufages , bois et arbres pour faire édifice et 
autres droits plus amplement contenus es chartes et appoint emens entre nos pré- 
décesseurs et les bourgeois de Pesches, signamment entre feu de très heureuse 
mémoire noble et illustre Henry de Ghoor , l'un de nos dits prédécesseurs et les 
dits bourgeois, en date du vingt quatrième jour de novembre quinze cent sep- 
tante deux. 

Est -il que,du mutuel consentement de nos bourguemaitres, justiciers, bourgeois 
et communauté de Pesches cy aprez dénommez, nous avons pour le plus grand 
bien et utilité^ voire sans aucune contrainte ny surprise, mais au contraire par 
meure délibération et de libre volonté accordé et appointé en la forme et aux 
conditions suivantes : 

Touchant le bois de la communauté seulement, sçavoir at esté trouvé bon de 
mesurer les bois entièrement de la dite communauUé dudit Pesches et de fait par 
rapport de François de Raucroix, mesureur sermenté de S. A. Ser""* nostre prince , 
choisy de part et d'autre, ont esté les dits bois trouvés contenir la quantité de neuf 
cent septante quatre bonniers, trois journaux, vingt huit verges, sçavoir quatre 
cents verges pour le bonnier, pied de S* Lambert, quatre journaux pour le bonnier 
et seize pieds la verge, hors desquelz les dits nos bourguemaitres, justiciers, 
bourgeois, communauté^ nous ont requis de vouloir retenir et de faict avons 
retenu hors d'iceulx en fonds et fruits trois cents bonniers à prendre comme 
s'ensuit : 

i*^ Le bois appelé le Champ du bois et vieille Waibe entièrement comme se 
contient, sçavoir de cent trente cinq bonniers demy et seize verges, et pour le 
résidu des dits trois cents bonniers, nous commençons aux nayes de nostre bois 
appelé le Jardinet aussy proche de Bruly allant tout le loing de nostre bois et des 
forestz de S. A. jusqu'aux aises de Couvin, pour descendre sy bas après nostre 
forge que le résidu des dits trois cents bonniers soit employé , sçavoir cent 
soixante cinq bonniers, et y seront laissez nayes pour faire séparation de noz bois 
et de ceux de nos dits bourgeois , de tout quoy devrons nous et nos successeurs 
jouir et profiter paisiblement et autrement en user selon nostre bon et singulier 
plaisir et volonté^ et du résidu et surplus des dites aisances et bois avons accordé 
à nos dits bourgeois et communauté et leurs successeurs povoir en jouir et profiter 
comme bon leur semblera sans que nous y puissions nousny nos successeurs plus 
clamer ny prétendre les droits susmentionnez à la dite mitant des dites venditions, 

16 
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ny qu'ayons en avant droit de nostre chaufage et bois de maisonnage, disons 
toute fois que nos dits bourgeois ne pourront vendre, engager , ny aliéner le fond 
de leurs aysémeuts sans nostre exprès consentement et adveu et quant aux fruits, 
il les pourront et devront régler en bons pères de famille et lorsqu'ils sarteront 
sur lesdits bois nous devront payer, comme d'ancienneté, pour le terrage la sei- 
zième jarbe et quant aux amendes qui se commetteront par nos dits bourgeois ou 
bestiaux tant sur les dits bois que sur nostre dite tierce part, se payeront à nous ou 
noz ofiQciers suivant le dit accord de Tan mil cinq cent septante deux vingt qua- 
trième novembre , sçavoir dans le taillis un florin d'or pour une eschappée et à 
garde défaite deux florins d'or et quant aux estapes et raspes de nostre tierce 
part ne se pourra couper par nos dits bourgeois ny autres sur les peines portées 
par les statuts de ce pays. 

Item nos dits bourgeois auront la liberté des cbemins dans les dits bois, comme 
du passé, et droit de champierdans les taillis de nostre dite tierce parte âgée de 
cinq ans et pourront rassembler le bois secq traînant dans les bois comme du 
passé et quand a jx chesnes de leurs bois et aisemens,ils ne devront estre coupez 
sans estre marquez de leur marque ordinaire, laquelle sera gardée par la justice 
et bourguemaitres. 

Item, et au pardessus de tout le prémis, le dit s>^ Baron leur at quitté le capital 
d'une rente de soixante six florins avec les canons et autres frais qui peuvent 
porter en tout treize ou quatorze cens florins que ladite communauté luy estoit 
obligée, comme par lettre appert, de laquelle rente il leur en rend par la présente 
vesture et en donne quittance absolutte, ayant par nous, nosdits justiciers, bour- 
geois et communauté promis et promettons respectivesement par titre de n'aller 
jamais à l'encontre du prémis directement ni indirectement, mais au contraire 
de le vouloir nous et noz successeurs maintenir en tous points et parties, nonob- 
stant tousdroictz, lois et exceptions qui les pourront cy après ou pntement 
servir, pour celles au contraire, renonçant dès maintenant pour toujours aux dits 
droitz, lois ou exceptions , même au dire et générale renonciation de toute spé- 
cialité ne précède ce qui leur at esté suffisamment a donné à l'entendre et ce 
sur obligation respective pnt fait le vingtième jour de septembre mil six cent 
quarante un au lieu de Pescbes sur le chemin donnant sur l'église. 



Convenance de mariage avec le seigneur Baron de Pesches. 

Le 10 janvier 1635, au château de Bernissart, noble et illustre messire Claude 
baron de Milendonck , baron de Pesches, Surice, Cerfontaine, Romedenne, 
Lottene , Andrimont etc. assisté de Jean de Robaux , seigneur de Daussoy , gou- 
verneur de Beaumont et ami d'une part et noble et illustre demoiselle Marie de 
Failly, fille de feu noble et illustre s>^ messire Jean de Failly, st* de Bernissart, 
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Rehem , Sol te ville etc. et de noble et illustre Marie de Goegnies , dame des dits 
lieux, assistée de messire Jacques de Failly, chevalier, s*" de Houltecourt, son 
oncle paternel , et de noble et illustre dame Marguerite Le Baron, dame de 
Breumont , douairière du Fay , sa grand'mère maternelle, et de haut et illustre 
s» messire Louis de Goegnies , chevalier, s'^ du Fay , son oncle du côté maternel. 
Le dit s^* Baron déclare qu'il lui compète et appartient les terres et seigneuries 
de Pescbes, Surice, Lottine, Romedenne, Vodelée, Cerfontaine consistantes en 
quatre mille bonniers de bois ou environ, censés, terres, pastures, prairies, rivières, 
moulins, chapons, poules, droits seigneuriaux et toute haulte, moyenne et basse 
justice tenue en un seul fief de son Altese de Cologne, à cause de son évesché de 
Liège. 

Item, la terre et seigneurie, chasteau, forteresse de Bruyanneavec divers biens, 
cens seigneuriaux, etc., tenus en fief de S. Â. de Lorraine. 

Item, le chasteau , terre et seigneurie de Wilhaer , tenue en fief du duché de 
Limbourg. 

item, la terre, seigneurie chasteau et basse cour de Ghoor, tenue en fief du 
prince de Liège. 

Item, les terres et seigneuries d'Andrimont et de Bethoven , tenues en fief du 
prince de Liège. 

Item , plusieurs meubles , actions et créditz non icy particulièrement men- 
tionnez. 

Mère , grand mère , oncles et parents de la future déclarent que luy compète et 
appartient la terre et seigneurie de Bcrnissart, consistant en un chasteau clos 
d'eau , avec pont-levis , basse court , jardins, prez, pâtures , terres labourables, 
et 200 bonniers ou environ de bois , compris ceux acquis de feu son Exe. duc de 
Croy et d'Arschot, droits de terrage, rentes seigneuriales, d'argent, avoyne et 
chappons , droits de mortemain, confiscation d'aubaine, bastardie, biens d'épa- 
ves, près, amendes et toute justice haute, moyenne et basse, tenus en trois 
fiefs , deux de la cour à Mons et l'autre de Blaton , aussy moulin et vivier, à la 
charge seulement de 50 fl. de rente due aux hoirs feu madame Marie de Failly, 
vivante espouze à feu le s'^ de Bruelle, aussy à la charge du douaire conventionnel 
de ladite dame Marie de Goegnies , mère de la future , consistant 800 fl. l'an , avec 
sa demeure au chasteau , sa vie durante, et jouissance des fossés, jardins et de 
la pasture des vaches. 

Item jouira de la censé de Rehem, située en Flandre et consistant en 3 fiefs et 
s>» tenus du s^* de la Dalle, située en la paroisse dudit Rehem, avec un droit de 
disme et qques rentes seignoriales , contenant iceux trois fiefs 35 bonniers , outre 
un bonnier de mainferme estant à ladite censé, plantée dedrèves et arbres mon- 
tants à l'entour de la maison, y ayant en ladite censé un quartier particulier pour 
la retraite du s' y allant par occasion ou autrement à son plaisir, de laquelle censé 
on rend dez plus de 30 ans 300 fl. l'an , pardessus qques rasières de grains, estant 
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à rebaille dont y a offre de 500 il. advertissant qu'icelle est chargée de 100 fl. Tan 
de rente par devers les dits hoirs de feu le s' de Bruelle. 

Ayant esté de plus adverty par ladite dame que icelle Daraoiselle est aussy héri- 
tière en ezpectation du chieff d'elle sa mère des parties cy après : 

Assavoir de la s^'" de Sotteville à Estrépy consistante en une bonne censé, et 
grand nombre de terres labourables, preits, pastures et jardin, avec des arrières 
fiefs , aussy un terrage dont le fermier rend annuellement sy comme de ladicte 
censé le nombre de 50 muids de blé, mesure de Mons et y livre moitié froment , 
moitié vaireuz , avec 200 livres d'argent et deux porcs gras et pour le terrage dix 
muids bled et dix muids d'avoine et tout sans toucher à un bois , nommé du 
Brecuq, qui de même dépend d'icelle s"*. A cause d' icelle s''» compète aussy à 
l'héritière plusieurs rentes seigi*> d'argent , avoyne et chappons , aussy droit de 
mortemain des villages dudit Ëstrèpy, Bracquegnies et petit EstrèpyetMeignare, 
le tout se relevant en trois fiefs l'un de la court à Mons , le second de Barbanson 
et le troisième de Fontaine l'Evéque, sauf quelque mainferme. 

Item , un autre fief tenu du h^ comte de 6^* Aldégonde situé à Aubercicourt 
contenant 46 razières de terres, aussi un alleu et qque mainferme dont l'on rend 
chacun an , mesure de Douai , cent rasières froment faisant à la mesure de Mons 
160 razières, ouUre un gras porcq. 

Item aux environs de Berghe s< Winnoc , y a environ 13 livres de gros tant 
cens que rentes parlant contre le s' du Vivier qui en a autant. 

Jacques de Failly déclare que s'il meurt intestat,il veut que ses biens soient par- 
tagés par moitié entre la future et les enfants de Bruelle. 

Si le baron meurt avant sa femme, elle importe tous ses biens , item toutes les 
bagues et joyaulx qu'elle apporte ou qui lui auront été donnés, ses habits ser- 
vant à son corps, avec ses chevaux de caresse et sa chambre honnestement estoffée 
ou au lieu d'icelle la somme de 3000 fi. à son choix. 

Douaire, en cas de non enfants, pour la veuve 5000 fl. l'an et , en cas d'en- 
fants , 2000 seulement — en tous cas pour demeure le château de Pesches. 

In fine réserve du notaire sur l'assertion, que Pesches etc. est tenu en un 
seul plein fief, les dites terres et s'*> ayant été tenues de toute antiquité en trois 
plains fiefs. 



Note sur les bois des Parsonniers. 

1. La note suivante dressée par un avocat des bourgeois de Pesches expose 
parfaitement la situation , au point de vue de ces derniers : 

Le bois des Parsonniers est un fief qui se relève à la cour féodale de S. A. à 
Liège. Le dit bois est partagé entre quatre Parsonniers, sçavoir le seigneur de 
Pesches, M^^ de Boussu, Madame Rebois et les Messieurs Tabolet. 
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Il y a environ 36 ou 37 ans que M. Tabolet , chanoine de S*- Jean à Liège, a 
commencé à vendre sa part en plusieurs portions à des particuliers. 

Ensuite madame Rebois a vendu sa part en plusieurs portions à des particuliers 
desquels il y a bien environ , 16 à 18 bâtiments établis. 

Les dits biens vendus contiennent environ 150 bonniers. 

Le s' de Pesches est hannonier des dits Parsonniers , reçoit les habitants , 
bourgeois et ceux-ci lui paient les recopies comme les autres bourgeois de 
Pesches. 

Il est de justice que les dits habitants des Parsonniers ne peuvent rien pré- 
tendre dans la commune, à raison que les vendeurs sont étrangers et par ce 
moyen les habitants des dits Parsonniers sont étrangers. 

Les Parsonniers ont toujours été des bois. Il n'y a jamais eu de maison , ni 
masure. Les habitants bâtissent jusques à trois maisons l'une contre Tantre sur 
un petit terrain et, par ce moyen, il se rendront en très grand nombre. 

Les habitants du dit Parsonnier ont fait faire une chapelle pour y dire la messe, 
à raison de leur nombre. 

11 ont demandé plusieurs fois aux plaids généraux du bois. Les bourgeois ont 
toujours refusé et s'ils en ont eu , ça été par l'intrigue et par une condescendance 
très criminelle de quelques personnes et jamais du consentement des bourgeois. 

Les aisances sont pour les bourgeois de Pesches, puisqu'il est marqué sur notre 
charte en ces termes : Les sarts seront pour nos pauvres bourgeois , il n'a garde 
de s'entendre des bourgeois des Parsonniers, puisqu'ils ont toujours été des bois. 

Les Parsonniers sont environ deux lieues du village de Pesches, dans les bois. 
Il augmente le nombre des habitants à grand force et ils pourront bien dans 
peu de temps égaliser ceux du village. 

Les bourgeois dessus les forêts de Couvin ne reçoivent aucun bénéfice sur les 
aisances de Couvin. 

Nous avons tous bien le droit de prétendre aussi que les bourgeois établis 
sur les bois du seigneur de Pesches ne peuvent avoir aucun droit sur notre com- 
mune, à raison que le seigneur a ses bois à part et comme il avait sa part sur nos 
communes avec les siens , nous lui avons donné par un consentement sa part et 
il ne peut rien prendre sur nos aisances. 

Aussi nous croyons avec justice que les bourgeois des Parsonniers et ceux des 
bois de Pesches ne peuvent rien prétendre sur nos aisances. 

Que sy les quatre Parsonniers vendront tous leurs bois et le seigneur de 
Pesches , en petites portions, et que l'on y bâtisse des maisons et que l'on reçoive 
tous les habitants pour bourgeois , le nombre en sera si grand que les bourgeois 
anciens du lieu auront des petites portions et l'intérêt en sera fort grand. 



Nous Claude Hermand de Milendonck , baron de Pesche, Malte et seigneur de 



— 246 — 

Ghoerpol, Panhelt, Brouiaine, Nipuent, Givry, Wallart, Andrimont, Surise, 
Cerfontaine, Âublain, Bernisart, etc. 

A tous ceux ausquels ces présents parviendront ; Salut. 

Scavoir faisons, que comme ainsi soit qu'à nous, comme seigneur dudit Cer- 
fontaine, soit deut et appartient la connoissance des tors, forfaits et amendes, 
tant criminelles que civiles, soit sur nos hauts chemins, ou sur les bois, com- 
munes et aisemens de nos bourgeois et sujets et générallement sur toutes 
rétendue de notre dite terre et juridiction de Cerfontaine. Nous ayant été très 
humblement remontré par nos dits sujets, que ce leurs seroit chose trop dispen- 
dieuse et incommode que être troublé dans l'usage de leurs communes, que pour 
le champiage de leurs bestiaux en leurs aisemens , il leur est fort difficile d'y 
paitre sans commetre amendes, et pour quels ils incoureroient notre chastoy, or 
est-il que pour remédier à tous tels inconveniens , et leur faire ressentir notre 
bonté et faveur, leurs avons par meure délibération et causes à nous mouvantes 
gratifiez, concédez et donnez, comme par ces leurs gratifions, concédons et 
donnons à toujours nos droits et connoissance de toutes amendes civiles qui se 
commettront par eux et toutes autres en coupant bois , et sartant hors règle et 
paissanten lieux défendus sans la permission de nos mayeur, justiciers et bou- 
guemaitre dudit lieu, pour être cettes amendes administrées par nos dits mayeur , 
justiciers et bourguemaitre et employées au profit de la communauté, voire et à 
condition toutefois que quand aux jeunes tailles ils n'y pourront tenir et garder 
leurs bestiaux jusqu'après l'âge de trois ans complets, exceptez bêtes chevalines 
qui y pouront être mises en toutes aages et saisons, et qu'au cas que nos dits 
mayeur, justiciers et bourguemaitre seroient défaillans d'y faire bien prendre 
garde et exiger les amendes de délinquants, nous nous réservons pour le main- 
tien de justice et des communs aisemens de nos dits surcéans, le pouvoir d'exi-- 
ger les dites amendes. Toutefois que si nos mayeurs, justiciers et bourgmestre 
auriont négligé, affin de les obliger à en faire leur devoir, aussi nous seront 
absolument comme de toute ancienneté réservées les amendes et forfaits qui se 
commettront sur les dits aisemens par nos bourgeois et sujets et autres personnes 
s'ingérants de chasser avec chiens , filets, armes à feu ou en quelqu'autre façon 
que ce puisse être, à la peine ordinaire de dix florins d'or d'amende pour chaque 
fois qu'ils y seront trouvez. Bef le tout sans en rien préjudicier ou déroger à nos 
prééminences et authoritez portées par nos anciennes chartres,et ceparmy la recon- 
noissance qu'ils nous ont fait de la somme de six cents patacons et.... qu'avons de 
nos dits sujets reçu à notre entier appaissement par les mains d'Antoine Dudart 
notre mayeur, Jan de Fontenelle, Hubert Cayphas et Jean Marchand eschevins de 
notre communauté et Lambert Gerbaud bourguemaitre dudit Cerfontaine partie 
faisans et le dessus escrit acceptant pour et au nom de la communauté dudit lieu. 
Fait et donné en notre château de Pesche sous nos signatures, scel et cachet 
de nos armes pardevant Philippe Lorrain nostre greffier d'Aublain en la présence 
du s' François Pocet lieutenant bailly de Couvin , le s»" Adrien "Wery notre bailli 
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de Pesche et le sieur Nicolas Destrée notre secrétaire pour ce spéciallement 
appeliez, le 21<» may mil six cent cinquante. 

L'originel tiré du ferme de la haute cour de Cerfontaine et signe Adrien Wery 
bailly, Antoine Dudart mayeur, Lambert Gerbaud bourgmestre, Jean Marchand, 
Jean Fontenelle, Hubert Cayphas, Hermand Groulle, Martin Gerbaud tous 
eschevins. — Etoil signé : Jean François Bayart. 

Cerfontaine. — Histoire et Administration. 
Arch. de TÉtat àNamur. 



Ce jourd'huy onze juillet mil sept cent soixante sept , les bourgmestres et élus 
de la communauté de Pesches assemblés , réfléchissant que le temps de la récep- 
tion de bourgeoisie pour jouir des émoluments de la communauté étant indéter- 
miné , ce qui est la cause souvent de beaucoup de difficultez et voulant y 
remédier ont recessé qu'une personne qui acquiert le droit de bourgeoisie , soit 
par sa naissance , soit par son mariage , pour qu'il puisse jouir des portions de 
bois, sarts, argents, ou tous autres émoluments qu'on distribuera pendant 
l'année devra avoir été reçu bourgeois et prêté son serment avant la s* André 
qui précède les dittes distributions , en sorte qu'elles seront censées dévolues au 
jour de la s* André de chaque année, pour ce qui est à distribuer jusqu'à la 
s* André suivant ; et ceux qui décéderont après la s* André , leurs héritiers joui- 
ront des avantages à distribuer jusqu'à la s^ André ensuivant et, comme il se 
commet encore des abus à l'égard de la distribution des chênes à ceux qui en ont 
besoin pour la réfection de leurs bâtiments, les dits assemblés ont encore 
récessé que ceux qui auront besoin de chênes , devront produire à leurs frais à la 
régie le certificat d'un charpentier contenant la quantité et la grosseur des chênes 
qu'ils ont besoin , à peine qu'ils leur seront refusés. En outre, ceux qui ont été 
accordés devront les avoir employés à leur destination dans le terme de six mois , 
après le terme que l'on accorde pour la sortie d'iceulx hors du bois, à peine de 
payer tous dommages intérêts et de l'amende reprise aux édits pour ceux qui 
asportent frauduleusement des chênes. 

Fait en la chambre du conseil les jours , mois et an susdits, à l'original sous- 
signés Toussaint Gérard , bourguemaitre , Jacques Squevin , élu , Jacques Camby, 
élu , Jean Thibaux élu, et la marque de Pierre Dromelet , élu , qui est apposée 
en forme de crojx et moy notaire soussigné qui certifie la présente copie conforme. 

Petavin , notaire immatriculé. 
S'ensuit l'apostille. 

Son Altesse vu la présente et le recès y joint, en date du 11 de ce mois, con- 
sidérant qu'iceluy recès n'étant qu'au bien de la communauté déclare de l'approu- 
ver et le confirmer de son authorité principale , voulant qu'il sorte tous ses effets 
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et ordonnant a tous ceux qu'il touche de s'y conformer, sauf cependant le terme 
de six mois dont à la fin du recès , lequel terme son Altesse a trouvé bon de 
changer et modérer en celuy d'une année pour l'emploi des bois à leur destination. 
Donné au conseil privé de son Altesse , le 23 juillet 1767. 

(Signé) Stockhem. 

Puis est apposé le scel du Prince de Liège par hostie noire. 
Par copie 

Petavin , notaire immatriculé. 



Ce jourd'huy, vingt unième jour de may an 1693, le s' Frédérique Alexandre 
Bosquet, authorizé suffisamment par M. le marquis du Quesnoy pour tout ce qui 
regarde les interestz de mademoiselle la comtesse de Milendonck , dont il est 
chargé de la tutelle, at requis que nous les mayeur et eschevins de la cour et 
justice de Pesches voudriont estre présents et en effect, à sa requête^ nous, Jean 
Robert , mayeur et eschevin , autres Hubert Stavaux , Hubert Mahy , Jean Labbet 
et Jean Bastin , avons esté présents à l'inventaire de touttes pièces et parties de 
meubles et eflectz qui se. retrouvent dans le château d'illecque, appartenant à la 
dite demoiselle comtesse par la succession de feu M. le comte de Milendonck, son 
père et duquel elle est l'héritière universelle. En conséquence de quoy ayant estez 
conduitz par le dit s' de Bosquet dans la chapelle dudit château y avons trouvé. 

Un crucifix qui sert de table d'autel. 

Deux chandeliers de cuivre. 

Deux devants d'autel, un d'étoffe fleuragé de vert et aurore et un autre de 
peinture. 

Une aube avec ses amittes. 

Un collier d'argent. 

Deux nappes d'autel. 

Une chasuble de velours avec la croix rouge. 

Une autre chasuble de velours avec croix satin blanc et les armes de Failly . 

Une autre chasuble violette avec une croix de tapisserie. 

Une autre chasuble de camelot rouge. 

Une autre chasuble bleue tleuragée de vert avec un travers de brocard fleuragé. 

Une autre chasuble de tafetas rayé de toutes sortes de couleurs, avec une croix 
de satin blanc fleuragé en broderie. 

Une voile de calice de tabis rouge. . 

Une autre voile de calice de satin blanc fleuragé de broderie. 

Un missel avec son coussin de tapisserie. 

Une horloge sonnante. 

Deux burettes d'étain. 

Une sonnette. 
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Une couverte d'autel d'estoffe de Tournay. 

Dans la chambre au-dessus de la cuisine. 

Un bois de lit avec sa tenture de drap rouge, la courtepointe de même. 
Une paillasse de toile. 
Un lit de plumes avec un travers de même. 
Un matelas de toile rayée. 
Une couverte blanche et une autre verte. 
Un tapis pareil à la tenture du lit. 
Une table de bois de chêne avec un tiroir 
Une autre de même bois sans tiroir. 
Une autre petite table ou scabelle. 
Trois chaises de bois couvertes de paille. 

Une toilette verte avec un galon d*or et une crépinne or et argent. 
Un miroir avec un cadre doré. 

La vergette et une boite à poudre galonnée or et argent. 
Une caisse de tapisserie doublée d*un taby vert dans laquelle on a trouvé du 
taffetas feuille morte. 
Cinq coeffes de gaze blanche avec un peloton d'autre gaze blanche non travaillée. 
Deux éventails. 

Neuf cornettes de gaze blanche. 
Trois bonnets de gaze. 

Deux coiffes noires dont une a des mouches d'or et l'autre point . 
Un tablier de soie couleur de perles. 
Une cornette de point. 

Une paire de gants de soie noire avec six autres paires. 
Un panier plein de linges de maillots. 
Deux aunes de toile peinte indienne. 

Un bonnet de velours avec des plumes blanches, noires et rouges. 
Deux bouts de rolets. 

Une demi-pièce de taffetas couleur de cerise. 
Un bout de sacq panne cramoisie. 
Une toilette de taffetas vert avec un galon d'or faux. 
Une autre toilette de cuyr vert avec un galon d'or faux. 
Un carreau de tapisserie à fleurs. 
Un tapis de Turquie doublé de taffetas jaune. 
Un rouleau de toile de coton. 

Quatre pièces de tapisseries fleuragées embellies de postures et structures. 
Trois autres pièces de tapisseries à faire chaises. 
Un habit de brocard noir garny de dentelles. 
Un petit panier avec trois coussins de senteur. 
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Une boite de sapin blanc avec plusieurs garnitures et bouts de rubans. 
Quatre paires de souliers et une paire de mules dans une serviette. 
Une pièce de Rôle t. 
Un coron de toile. 

Une toilette damassée garnie d'un point. 
Un morceau de toile à tapisser avec un dessin. 
Un paquet de vieilles broderies d*or et d'argent. 
Un peloton de galons d*or faux. 

Un paquet dans lequel on a trouvé dix chemises neuves de femme^ garnies de 
dentelles au col. 
Une toilette de Rolet avec une figure. 
Une autre toilette de mousseline avec un point. 
Un peignoir de point et un autre à figure. 
Denx camisoles de bazin rose. 
Un juste piqué d'un point. 
Cinq cornettes de point et figures. 

Deux paires d'engageantes et deux paires de bouts de manches. 
Quatre bonnets de nuit. 
Un paire de gants blancs. 
Une aune de point ou environ. 
Une caruve aussy de point. 

Une autre caruve de point avec quelques morceaux de dentelles. 
Un cofifre de cuyr bouilli bandé de fer remply de sacs de papiers de la maison. 

Dans la chambre au dessus de Vétat, 

Un bois de lit avec la tenture de serge verte et un lit de plumes. 
Un autre bois de lit avec sa tenture d'estoffe de Tournay blanche et rouge, avec 
]a courte pointe de mesme et un tapis pareil. 
Un lict de plumes et un matelas avec une couverte verte. 
Une paire de chenets à boules de cuivre. 
Sept portraits de la famille. 
Une petite couverte d'enfant vei*te. 

Dans la chambre au dessus de la salle. 

Un bois de lit tout nud avec une paillasse. 

Un lict de plumes et un matelas de toile rouge et blanc rayé. 

Un travers de plumes et deux oreillers de mesmes plumes. 

Deux couvertes, dont l'une est rouge et l'autre blanche. 

Deux fauteuils couverts de jaune. 

Une table de bois de chesne. 
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Des chenets à boules de cuivre. 
Deux métiers à broder. 

Dans la grande chambre au lict jaune. 

Un bois de lict avec sa tenture d'estoffe jaune et sa couverte de mesme. 

Une paillasse, un lict déplumes avec un travers et deux oreillers de plumes. 

Un matelas de toile rouge et blanc rayé. 

Une couverte verte. 

Trois fauteuils couverts de panne brune. 

Une paire de chenetz à boules de cuivre, un portefeu de fer, etc. 

Au dessus de la chambre de feu Monsieur le comte. 

Un bois de lict avec sa tenture et courtepointe d'estoffe de Toumay, jaune et 
violet. 

Une paillasse, un lict de plumes et un travers de mesmes plumes, un matelas 
de toile rayé bleu et blanc. 

Deux couvertes, une verte et une blanche. 

Une petite table avec un tapis jaune et deux tabourets de même couleur. 

Une paire de chenetz de fer et une paire de tenailles. 

Dans la chambre au dessus du cabinet de feu Monsieur le comte. 

Un bois de lict avec sa tenture et sa courtepointe de drap rouge et un tapis de 
même couleur. 
Une table longue de bois de chesne. 
Une paillasse, un lict et un travers de plumes. 
Un matelas de toile blanche. 
Quatre chaises de cuir bouilly et une de paille. 
Des coupes-cendres. 
Une paire de tenailles. 
Un portefeu et un soufflet. 

Dans une petite chambre voisine à la précédente. 

Un lict tiré de bois. 

Quatre pièces de moulures de lict neuves travaillées en bosse dorée, argentée 
et coulorée. 

Au dernier palier, au haut de la montée. 
Une natte. 
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Une peinture portant une ville et un paysage. 
Trois vieux pourtraicts de la famille. 
Deux tréteaux avec trois tables. 

Dans la salle. 

Sept pièces de tapisserie de haute lice reportant la descente des Espagnols aux 
Indes, avec les armes de Ghoor et autres ancestres de la maison. 

Une autre tapisserie de haute lice en sept pièces reportant des paysages. 

Quatre pourtraits de la famille. 

Un escran en six feuilles. 

Six chaises de cuir bouilly et deux tabouretz à dossiers renversés. 

Deux tables d'érable travaillées d'ébène et d'ivoire avec leurs tiroirs. 

Un bureau d'érable à dix tiroirs dans lesquels il y a plusieurs nippes et plusieurs 
lettres vieilles. 

Une scribanne de bois de faulx noir à neuf tiroirs, avec sept autres petits dans 
la porte du milieu, dans lesquels sont plusieurs nippes, chapelets, avec des cachets 
d'argent, reliquaires, livres et lettres. 

Une autre petite scribanne à sept tiroirs qui sont remplys de lettres. 

Un petit coffre à six boites remplies chacune de bouteilles de toutes sortes d'eau. 

Deux caisses de bois de sapin remplies de dessins crayonnez. 

Une guitare avec son étui. 

Une grande table carrée de bois de chesne à quatre pieds tournez. 

Une petite table de chesne couverte d'une ardoise . 

Des coupe-cendres et des chenets gamys de boules de cuivre. 

Un parasol. 

Une escritoire de bois noir. 

Dans V antisalle. 

Onze tableaux de bouquets de fleurs en cadres dorez et deux autres bouquets 
sans cadres. 
Un autre grand tableau de fruitz en cadres dorez. 
Trois autres moindres, de fruictz aussi en cadres dorez. 
Un autre en cadre noir répétant des fruictz. 
Un autre sans cadre repntant un château et paysage. 
Six chaises de cuir bouilly et cinq fauteuils de même. 
Une table à quatre pieds de bois de chesne. 
Un grand bassin de jaspe. 
Une paire de coupe-cendres et des chenetz à boules de cuivre. 

Dans le cabinet de Madame, 
Une table à la Dauphine avec tiroir. 
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Un grand miroir avec un cadre de bois noir. 

Un lict de repos avec son travers d^estoffé de Toumay rayé de rouge et noir 
mêlé de blanc avec le tabouret de raesme, et une chaise encore pareille. 

Un pourtrait de notre Dame de Grâce^ avec un cadre de bois noir. 

Un autre de la Vierge avec un cadre de vernis rouge-noir. 

Une petite tapisserie de mesme étoffe que ci-dessus. 

Un pot de fin estain à accommoder du Thym. 

Une boite de bois ou caisse avec plusieurs livres de chocolat. 

Une caisse de bois avec un miroir de toilette et une autre pièce de verre rond. 

Deux ménages fleuragez et deux autres petits de bois de cèdre en quatre pel- 
lets tournez. 

Un pain de sucre. 

Une caisse de bois de faulx remply de pasquets de soie de diverses couleurs pour 
la broderie. 

Deux cors de chasse , un grand et un petit. 

Un panier plein de couleurs. 

Deux petits pots de pierres d'Inde garnys d'argent. 

Quelques vases de porcelaine. 

Un panier de la Chine , dans lequel il y a quelques images, un fichu et quel- 
ques autres nippes avec une vergette. 

Un petit coffre d'ébène, gamy d'argent au dedans. 

Une escritoire gamy d'argent, avec ciseaux, couteau , et quatre bouteilles de 
verre garnys d'argent et or. 

Un panier d'osier dans lequel il y a quelques filigranes , quelques boites de la 
Chine , quelques porcelaines. 

Une Vierge enchâssée dans de la paille. 

La tête s* Jean enchâssée dans de l'argent et deux petits plats de bois noircys 
dehors et fleuragez au dedans. 

S* Jérôme en miniature encadrée d'écaillé tortue et d'ébène. 

Un coffre de la Chine dans lequel il y a premier : une boite aussy de la Chine 
et cinq autres petites boites dedans et plusieurs autres petites et grandes boites 
de la Chine. 

Deux bouteilles de cristal de roche couvertes d'argent doré. 

Une autre bouteille de cristal de roche. 

Deux petits bassins d'argent fleuragé. 

Quatre paniers de filigrane. 

Deux petits chandeliers d'argent. 

Un petit coffre de cristal de roche gamy de filigrane d'argent. 

Un colifichet dans un bois de cèdre et quelques dessins de broderie. 

Une boite de la Chine dans laquelle il y a un petit miroir ovale, en bois de cèdre, 
gamy d'or ou d'argent dorez avec un chiffre couronné sur le dos. 

Deux crochets d'argent filigrane. 
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Une dame en miniature dans du papier. 

Un estuy d'argent à mettre aiguilles avec des lunettes préservatives. 

Une caisse de bois verny doublée d'un satin rouge. 

Une eschiquiëre avec les échecs. 

Une boite avec d'autres échecs. 

Un balet de roseau à manche d*ivoire ou d*os. 

Une petite bamboche. 

Un autre bâton rosseau. 

Un bâton d'Espagne verny et une bamboche avec un pommeau d'agathe atta- 
ché d'argent doré. 

Un escran de la Chine. 

Un paquet de laines de diverses couleurs à tapisser, en escheveaux et en 
pelotons. 

Plusieurs écheveaux de soie à coudre de diverses couleurs et un écheveau de 
soie iloche aurore et amaranthe. 

Un petit paquet de toile verte. 

Un coron de taffetas violet. 

Un autre petit coron de serge blanche avec de la grosse toile de France. 

Un coron de toile de Toumay aurore, violet et blanc. 

Quelques aunes de galon d'or de largeur d'un petit doigt. 

La tenture d'un lict de satin cramoisi et jaune démontée. 

Huit pièces de broderie d'or et de soie sur satin blanc et six bandes de même. 

Un reste de pièce de fin rolet. 

Un cadre doré ovale. 

St. François de Sales en cadre doré. 

Deux autres petits en cadres dorés. 

Un autre sans cadre. 

Un vendeur de café et Rosoly en cadre doré. 

Une paysanne en cadre doré. 

Deux gueux mangeant des miches, sans cadres. 

Dans le cabinet de Monsieur le comte. 

Un bois de lict avec sa tenture et courtepointe de serge rouge. 
Une paillasse et un lict de plumes avec son travers. 
Deux couvertes blanches. 
Quatre vieux porte manteaux feuille morte. 
Un porte manteau noir. 

Une housse verte en broderie relevée en bosse avec les capes de même. 
Une autre housse rouge piquée de fleurages d'or et d'argent les faux fourreaux 
de même. 
Une armoire de bois de chesne remplie de toutes sortes de livres et d'histoires. 
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Une autre armoire ouverte par le bas où sont quinze registres. 

Icelle armoire ouverte par le haut où sont plusieurs fardes de papiers et lettres 
concernant la maison avec une généalogie d'icelle maison. 

Une autre grande armoire où sont quantité de papiers concernant la maison, où 
est même l'inventaire des pièces. 

Un grand cofîre où sont pusieurs fardes de papiers pour Bernissart, estant au 
dessus d'icelle l'inventaire des pièces. 

Autre coffre remply de papiers et fardes concernant Herd, Meurs et la famille 
avec un inventaire de toutes les pièces. 

Une table carrée de chesne avec quatre piedz tournés. 

Un tabouret jaune avec une chaise percée et une autre de cuir bouilli. 

Des coupes-cendres. 

Une caisse de bois remplie de toutes sortes de livres de dévotion, chansons, 
comédies et autres. 

Une manne pleine de vieilles lettres. 

Une escritoire rouge. 

Une escritoire noire. 

Une scribanne noire avec treize tiroirs remplis de lettres. 

Une grande caisse de sapin dans laquelle il y a deux grands miroirs avec des 
moulures relevées en bosse dorée. 

Dans la chambre de Monsieur le comte. 

Un bois de lict avec sa tenture de fine serge grise rayée de blanc et feuille morte 
les bonnes grâces et le tout haut et bas de tapisserie avec des franges de soie et 
des bouquets de panache. La courte pointe aussi de serge grise et de tapisserie. 

Une paillasse. 

Un matelas de toile de Tournay rayée. 

Deux licts de plumes avec un travers de plumes et quatre oreillers. 

Deux couvertes vertes. 

Deux chaises de repos avec leurs carreaux couvertes de tabis rouge. 

Quatre chaises de tapisserie, à dos renversés, pareilles au lict. 

Une autre encore à dos renversé de tapisserie. 

Deux vieux tapis de table de tuppe. 

Une paire de chenetz à boules de cuivre. 

Un portefeu et une paire de tenailles. 

Un carreau de tuppe verte. 

Deux escrans d'osier à pied de fer avec quatre de carton pour tenir à la main. 

Une table de chesne garnie d'ébène et d'ivoire. 

Un grand coffre couvert de cuir, bandé de fer, remply premier, de pièces de 
grosses tapisseriesgpour dix huit chaises. 

2. Trois longues bandes de canevas sur lesquelles il y a plusieurs fleurs faites 
au point. 
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3. Quatre petits carreaux de toppe rooge. 

4. Deux bandes de tapisserie. 

5. Un tapis de table de toppe colorée en façon de Turquie. 

6. Une housse de panne ronge avec une <;req>ine soie et argent à Tentour 
avec les tétiers, poitrail et le reste de Téquipage d^un cheval de femme. 

7. Un carreau de satin blanc fleuragé de vert et rouge. 

8. Un coron de canevas à tapisserie. 

9. Deux rideaux de fenestre , estoffe de Toumay , rayée blanc et vert avec un 
reste de même couleur non travaillé. 

10. Un rideau de fenestre, estoffe de Toumay , rayée de rouge et vert mêlé de 
blanc et un reste de pareille estoffe non travaillé. 

11. Un carreau de panne rouge avec quatre houppes aux quatre coins, garni 
d'une petite crespine soie et argent. 

12. Une petite couverte d'enfant à floche rouge. 

13. Trois couvertes blanches d*enfant. 

14. Un bout de sac noir. 

15. Une couverte de berceau d*enfant de serge couleur d*olive. 

Dans un autre coffre de bois de chesne dans lequel est une tenture de lict de 
couleur violette avec une crépinne de soie de même couleur et la courtepointe. 

2. Une autre tenture de lict de couleur jaune , relevée en broderies, avec des 
crespines de soie et doublée de taffetas jaune , avec la courte pointe de même 
taffetas , ouatée en carré. 

3. Trois petits neufs oreillers de Quety (?) 

4. Un tapis de pied. 

Un autre coffre de bois de chesne travaillé à panneaux où il y a : 

1. Dix-huit douzaines de fines serviettes. 

2. Quatre douzaines et demy à grains d*orge. 

3. Une douzaine de vieilles serviettes damassées. 

4. Quatre douzaines et demi de grosses serviettes. 

5. Sept grosses nappes d'état façonnées et six à grains d'orge. 

6. Quatre grosses nappes de toile pour la cuisine. 

7. Quatre tabliers de cuisine. 

Un autre grand coffre travaillé en petits carreaux de menuiserie où il y a : 

1. Dix-sept paires de gros draps. 

2. Seize paires de fins draps. 

3. Quatre nappes damassées , savoir deux grandes et deux petites. 

4. Vingt nappes de table et sept de buffet. 

5. Deux rideaux de fenestre de toile de colon , dont l'un est garni d'une grosse 
dentelle par le bas. 

6. Vingt-six tayes d'oreillers grandes et petites. 



> 
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Estain trouvé dans une grande armoire à Vétat. 

Une aiguière avec son bassin. 

Six grands plats et deux plus petits. 

Seize assiettes coulantes. 

Huit douzaines d'assiettes. 

Une demy douzaine d'autres petites pour servir au fruit. 

Deux assiettes plates. 

Quatre gobelets. 

Douze pots de chambre. 

Une escuelle avec sa couverte. 

Deux voinales. 

Deux chocolatières de cuivre. 

Une bassinoire de cuivre à manche rompu. 

Une pinte d'estain et un chandelier. 

Deux salières d'estain. 

Une seringue d'estain avec son estuy. 

Dans V office. 

Quatre chaises de cuir bouilli. 

Un pressoir de serviettes avec une armoire par dessous. 

Deux tables dont l'une a des tiroirs et l'autre point. 

Un moutardier d'estain. 

Cinq chandeliers de cuivre. 

Un réchaud de fer à trois pieds. 

Encore dans Vétat c^-dessus. 

Une grande armoire dans la muraille remplie de mors de bride. 
Deux harnais de carosse de devant. 
Une longue table avec deux bancs. 

Dans la cave. 

Quatorze pièces et deux tonnnaux. 
Deux grandes cuvettes au beurre. 
Quatre saloirs. 

Dans la cuisine. 

Quatre marmites de cuisine avec leurs couvertes. 
Un grand chaudron d*airain en ovale. 

17 
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Un autre petit chaudron d'airain. 
Un autre vieux d'airain. 
Un autre d*airain pour cuire le poisson. 

Un petit four de cuivre à cuire les tourtes avec une petite tourtière. 
Une autre tourtière couverte et une autre sans couverte. 
Une chaise de cuir bouilly et une de bois. 
Quatre casseroles. 
Trois poêlons. 
Deux passettes de cuivre. 
Deux petites platines de cuivre. 
Deux chandeliers en platine de cuivre. 
Un grand poêlon de cuivre plat. 

Deux cuillers à pot de cuivre avec une escumette de cuivre et une de fer avec 
la fourchette. 
Deux lanternes. 

Un grinsoire avec un entonnoir de fer blanc. 
Deux poêles à frire. 

Deux leschefrites savoir une grande et une petite. 
Un mortier de métal avec un pilon de fer. 

Deux grandes mesquennes de fer et deux broches avec le tourne-roty. 
Quatre grils. 
Un cramail à bras. 
Deux paires de tenailles. 
Un grand et un petit portefeux. 
Un bassin en cuivre à faire le poiré. 

Quatre paires de coupe cendres et une paire de chenetz de fer. 
Une platine de fer battu pour faire biscuits. 
Cinq garlots de bois bandé de fer. 
Une petite cuvette de bois. 
Une grande table sans pieds. 

Dans la chambre des valets. 

Une armoire. 

Deux matelas et trois vieux travers pareils. 

Un lict de plumes. 

Neuf couvertes. 

Trois rideaux estoffe de Toumay rayé bleu , blanc et rouge. 

Une table vieille de chesne à quatre pieds et un vieux coffre. 

Un porte-manteau de bois. 
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Dans le grenier du linge. 

Deux matelas de toile rayée blanc et bleu avec deux travers de même. 

Une couverte verte. 

Une paillasse. 

Un grand pourlrait ou paysage représentant un château. 

Six mannes au linge et une natte. 

Un garde feu de fer. 

Une chaise d'ozier. 

Un arrosoir d'airain. 

Une vieille armoire. 

Dans la chambre du sr Flamand , aumônier. 

Une paillasse. 

Un matelas avec son travers et deux couvertes Tune blanche et l'autre verte. 

Une courte pointe de serge violette avec des rideaux de même. 

Deux semoirs de grosse toile. 

A Vescurye. 

Un vieux lit de plumes et une vieille couverte jaune. 

Deux vieux oreillers et un travers de plume. 

Quatre chevaux, sçavoir, deux hongres bais , une jument baie et une pie^ avec 
leurs équipages. 

Auquel inventaire, à la reqiieste du dit s^^ Bosquet , pour les mayeur et esche- 
vins susdits avons esté présents, en foy de quoy avons ordonné à notre greffier 
substitué le tout soussigner sur les an, moys et jour que dessus. 

A l'ordonnance des susditz. 
(SiynéJ Baillet , substitué greffier. 

Si officiel que soit cet inventaire, il est tout à fait incomplet. En outre des lacunes 
qui ressortent d'elles mêmes, la vente qui eut lieu un mois après fait mention 
d'une foule d'objets qui ne se trouvent pas inventoriés ; d'où l'on peut conclure 
que ce n'est pas de nos jours seulement que datent les habitudes d'erreur on 
d'inexactitude plus ou moins voulues des documents officiels. 



Le procès- verbal de la vente ou passée des meubles du château de Pesches, four- 
nit quelques renseignements intéressants, non beulement sur les mœurs et habi- 
tudes de l'époque où elle eut lieu , mais aussi sur les prix des divers oujets 
mobiliers ou autres comparés avec ceux du temps présent . 
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Déjà nous avons pu juger de la simplicité de Texistence du comte de Milendonck 
par le maigre mobilier de sa cuisine et la pauvreté de sa cave où ne se trouve 
pas une bouteille de vin. A la vente on constate la présence de 16 pièces , mais 
la passée du 22 juin prouve que la plupart d'entr'elles étaient vides. 

L'inventaire ne fait pas mention de bibliothèque , mais seulement de livres 
enfermés avec beaucoup d'autres objets dans im grand coffre. La passée nous 
renseigne sur quelques-uns de ces livres : elle désigne VAstrée, en 4 volumes , 
achetée pour 55 patards par un bourgeois de Couvin ; le théâtre de V Agriculture^ 
poussé à 3 florins, par un autre Couvinois ; VE8clave heureux^ vendu 19 patards ; 
VÉloge des dames illustres, acquis pour 34 patards par le curé de Dailly , le 
Journal amoureux y en 18 volumes et les Mémoires du sérail, achetés le premier 
35 patards et les seconds 3 florins , par Charles Baillet , riche maître de forges de 
Nismes , qui devait s'élever bientôt au rang de vicomte de Merlemont et baron 
Gesves. *. 

En fait d'ouvrages d'histoire, nous rencontrons V Histoire de Liège, en latin, et 
VHistoire des Pays-Bas , toutes deux sans indication d'auteur. Du reste la passée 
parait avoir été à peine préparée ; tout est vendu pêle-mêle , selon que les objets 
tombent sous la main du crieur et sans l'ombre d'un artifice quelconque. On sent 
dans cette opération, faite à la diable, une sorte de découragement, d'abandon , 
une absence frappante d'espoir dans l'avenir. La cloche de vente a sonné le glas 
de mort du château de Pesches, dont les salles, envahies par la foule de tous les 
personnages tant soit peu marquants du pays , ne verront plus leurs mailres que 
par rares intervalles et sont irrémédiablement condamnées à la déchéance, pro- 
drome assuré de la ruine. L'héritière de Pesches est au loin chez son grand -père 
maternel; elle épousera un grand seigneur français, en faveur à la cour de 
Louis XV , et ne reverra plus guère le lieu où elle naquit et où sont les tombes 
de ses parents ; c'est tout au plus si les tuteurs songent à retirer de l'encan public 
les portraits dç famille. Le lit où succomba la mère, le bureau sur lequel pleura 
le malheureux comte, les berceaux des jeunes sœurs enlevées par la mort, les sou- 
venii^ d'enfance, tout est jeté, par monceaux, pour ainsi dire, au feu des enchères, 
comme si à l'orpheline il ne restait pas de quoi vivre. Mais revenons à notre passée. 

On a vu par l'inventaire que le goût des arts n'était pas étranger aux sei- 
gneurs de Pesches. L'inventaire mentionne nombre de portraits et de tableaux. 
Ceux-ci étaient-ils plus que médiocres ou le public des acheteurs manquait-il de 
goût et de connaissances? 11 nous est difficile de trancher la question et nous nous 
bornons à dire que les tableaux de fleurs de l'anti-salle furent vendus respective- 
ment 6, 8 et 9 florins. Sur deux paysages vendus, l'un resta à son acheteur pour 
3 florins, l'autre ne dépassa par 40 patards. 

< Cette famille Baillet, un moment très nombreuse dans l'Entre-Sambre-et-Meuse, s'est 
éteinte dans celle des comtesde Baillet-Latour , avec laquelle il ne faut pas la confondre, 
et lui apporta de grands biens , entr'autres la terre de Merlemont, avec titre de vicomte. 
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« 

En fait de meubles, nous trouvons: 

Un bureau d'érable à plusieurs tiroirs porté à 48 fl. 

Un escriban à plusieurs tiroirs 36 fl. 

Un escriban noir 7 fl. et 5 patards. 

Une table d'érable garnie ébène et ivoire 30 fl. 

Les armoires de chêne sont à très bon marché : 14 fl., 7fl. même 35 patards. 

Des fauteuils à panne brune sont vendus 3 Vs 'l- et 40 patards. 

Les chaisses en cuir bouilli ont amateurs pour 24, 35 patards ; une seule , sans 
doute exceptionnelle, atteint 3 florins. 

Un grand miroir avec cadre doré avec anges blanchis se vend 90 florins. 

Un autre semblable, 58 fl.; un miroir à moulures noires, 34 florins. 

L'écran à six feuilles atteint six florins, comme la chaise percée. 

Les parasols se donnent pour 45 patards, un miroir de toilette avec sa boite va 
à 3 Vs florins ; six boites de chêne ne vont pas au-delà de 15 patards, tandis qu'une 
toilette de soie avec galon en or faux est enlevée à 23 florins , et un écritoire 
garni d'argent, avec quelques boites de senteur , monte à 54 florins. 

La vaisselle d'étain , l'argenterie ordinaire de cette époque, est dispersée ne 
diverses mains. 

La demi douzaine d'assiettes se vend depuis 7 Vs A* jusqu'à 10. 

Un bassin avec son aiguière 9 fl. 

Le pot-de-chambre varie de 3 à 5 fl. 

La seringue, avec son étui et bassin avec son coussin, est achetée plus de 16 flor. 

Un grand pot d'étain 5 */« A* 

Deux platines de An étain 3 Vs fl- 

Les objets de cuivre ou d'airraiu sont très disputés. Les casseroles se vendent de 
35 patards à 6 fl., selon leur dimension. 

Une passet en cuivre dépasse 3 fl. 

Un poêlon de cuivre, 4 fl., et les chenetz à boules de cuivre vont de 7 fl. jusqu'à 

20V2et21Vjfl. 

Un bassin de barbier en cuivre est acheté 3 fl. et 5 patards. 

Le thé et le chocolat se servent dans des vases d'étain dont la valeur n'est pas 
estimée au-delà de 26 patards ; le café se prépare dans une cafetière en airain 
estimée 51 patards. 

£n menus objets, nous trouvons : 

Un échiquier complet , vendu 3 Vs A* 

Une vergette avec deux petits plats de la Chine, 35 patards. 

Un cadre rond doré , 6 fl. 

Un petit coffre à tiroirs, 7 fl. 

Les tentures de lit sont très recherchées. Elles se vendent depuis 43 florins 
jusque 86 fl- et 150 fl. ; celle du comte de Milcndonck, avec ses armoiries brodées, 
est livrée pour 51 fl. 
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Un lit de repos , étotte de Touraay, est paumé à 20 fi., une caisse de tapUserie 
doublée de satin vert , 25 fl. 

Une paire de gants noirs est achetée 25 patards ; une paire en peau de chien 
10 patards ; des gants blancs 17 , 21 et même 28 patards. 

Les armes semblent avoir été cédées à bien bon marché ; la passée mentionne 
un petit fusil vendu 11 fl. , un fusil à visière dorée 28 fl. , d'autres à 14 , 16 et 
même 6 fl., une paire de pistolets 10 Vt florins, un pistolet de poche 5 fl., des 
épées 4 et 5 florins. 

La belle housse rouge à capes brodées est donnée pour 5 florins et la verte 
atteint 29 fl. 

Passons au linge : 

La chemise d*enfant s'achète 1 fl., celle de femme ne descend pas au-dessous 
de 6 fl. et se vend généralement 8 fl. 

Les peignoirs sont recherchés à plus de 15 florins. 

La demi-douzaine de serviettes ordinaires varie de 55 patards à 3 */< fl.jusqu'à, 
5 fl. et 8 fl. 

La demi-douzaine de serviettes damassées se dispute à 35 et 40 patards ; à 
grains d'orge, elle va de 4 à 7 florins . 

La nappe ordinaire se cède depuis 3 Vi &• jusqu'à 15 7>fl* 

Les draps de lit fins sont achetés jusqu'à 44 et même 47 Vt A* ^^ P^ire ; le prix 
moyen est de 15 à 36 florins. 

Terminons en disant que les lits de plumes, le luxe delà literie de cette époque, 
se sont cotés 19 fl., 22 Vi> ^« ^^ et 53 fl. et que les matelas se vendent de 15, à 
18 et jusqu'à 50 florins. 

Le 7 avril 1693 , l'administrateur de la maison mortuaire du comte de Milen- 
donck loi^e publiquement, pour trois ans, la basse-cour, les terres et les prairies 
dépendantes du château de Pesches. 

Il y avait un peu moins de 80 hectares de terres et vingt trois jours de prairies 
(à 42 ares le jour). 

Les preneurs jouissaient des bâtiments de la basse-cour et devaient satisfaire à 
quelques corvées de peu d'importance pour le service du château. 

Dans ces conditions, la ferme, mise à prix à 400 tl., fut adjugée à mille cinquante. 

Eu même temps l'on vendit tout le matériel de la ferme, chevaux, bœufs, 
vaches, moutons et volaille. 

Il y avait 84 brebis, 60 moutons, 94 agneaux, qui furent exposés en trois lots et 
adjugés en moyenne à 9fl. pièce. 

Cinq bœufs adjugés à 107 fl. pièce en moyenne. 

Onze vaches • » 58 fl. id. 

Quatre génisses t » 24Vsfl- id. 

Deux taureaux » » 48 fl. id. 

Trois chevaux hongres vendus 140 — 95 et 60 florins. 
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Quatre juments 46 — 76 — 124 et 164 florins. 

Un étalon 156 florins. 

Une truve 21 florins. 

Six petits cochons à 10 fl. pièce en moyenne. 

Enfin , le 28 avril, le s*" Bosquet traita de la m/iin à la main avec Jean Marque- 
brotte , jardinier, pour la location du jardin potager pour six ans, au prix annuel 
de 60 florins, en outre de quelques charges de fournitures éventuelles, de légumes 
au château. 
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§ I. — La commune d'Hemixkm. 

La commune d'Hemixem , arrosée par TEscaut et sépa- 
rée du village de Schelle par le Schelle-Vliel ^ — petit 
affluent de droite de ce fleuve — est située à 40 kilom. 
au Sud d'Anvers. Son sol uni, tantôt sablonneux, tantôt 
argileux , se ressent déjà du voisinage de la Campine ; aussi 
les briqueteries , les bois de chênes et les terres en jachères 
envahissent-ils une grande partie du domaine réservé à 
l'agriculture. La marne argileuse qui y abonde, ainsi que 
sur les bords du Rupel ,. sert à la fabrication des briques. 
On y remarque également des traces de fer, sorte de 
minerai d'alluvion mélangé au sable, mais dont il serait 
difficile de tenter l'exploitation. 



^ Le Schelle-Vliet prenJ sa source aux environs de Contich et sent fortement 
la marée jusqu'à Schelle , où il cesse d'être navigable. 

18 



Hemixern occupe une superficie de 456 hectares , 80 ares 
et 75 centiares. Sa population, qui s'élève aujourd'liui à 3,328 
habitants, est répartie dans 534 maisons (31 décennb 1884) ^ 

Ce village est relié aux localités voisines par de nom- 
breuses voies de communication , représentées par la route 
provinciale d'Anvers à Schelle et à Niel, qui traverse son 
territoire du Sud au Nord et par le grand chemin vicinal 
partant de la chaussée de Boom à Anvers et aboutissant à 
TEscaut. Enfin l'Escaut et la nouvelle ligne de chemin de 
fer d'Anvers à Boom, inaugurée en 1879, le mettent en 
relations directes avec les autres parties du pays. 

Le territoire de la commune est traversé par quelques 
petits ruissciuix de peu d'importance, tels que le Drink , 
le Winlerbeek,' etc., — tandis qu'au Sud, sur les dépen- 
dances de Niel , coule le Rupel, qui vient déverser ses eaux 
dans l'Escaut- non loin de Tancienne abbaye de S'^-Bernard. 

L'agglomération principale se trouve au Nord de l'église, 
où s'élève le village proprement dit. Des groupes de mai- 
sons assez importants se remarquent aussi au Breedestraet, 
au hameau de Callebeek et aux abords de la gare du chemin 
de fer. 

Hemixem fait un commerce important de grains et de 
bétail et renferme en outre des brasseries, un moulin à 
farine (ancienne dépendance de Tabbaye de S^-Bernard), 
une fabrique de couleurs, un établissement ^ de la Société 
des Mines et Usines de Vigsnaes (Norvège) exploité aujour- 



* Une commission, nommée par l'administration supérieure pour constater et 
régulariser les bornes étales limites de cette commune , fit perdre à celle-ci une 
partie de son territoire au profit de Wilryck et d'Aertselaer* C'est ainsi que nous 
voyons certains dictionnaires géographiques, publiés depuis plusieurs années , 
alléguer à cette localité une étendue et une population supérieures à celles 
qu'elle possède actuellement. 

* Usine de cuivre. 
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d'hui par une compagnie française , et enfin quelques petits 
ateliers de moindre importance. 

Le budget communal s'élève, année moyenne, à 25,000 fr. 
Outre le presbytère, la maison communale et deux bâtiments 
d'école, .la commune possède encore mie petite prairie, 
connue sous le nom de Zuur boschken. 

Cette localité est fort bien partagée sous le rapport de 
rinstruction publique. Elle possède deux écoles commu- 
nales, l'une pour garçons, l'autre pour filles , avec classes 
gardiennes. L'enseignement libre y est représenté par une 
école de garçons, une école de filles, un pensionnat de 
demoiselles et une école gardienne, ces trois derniers 
établissements tenus par des religieuses. 

L'histoire d'Hemixem sortaut de la banalité ordinaire de 
ces sortes de récits, nous lui avons réservé une place impor- 
tante dans notre travail. 

Histoire. 

Hemixem, Boom^ Niel, Hove, Aertselap.r^ etc., faisaient 
autrefois partie de la paroisse de Contich, * 

Duffel^ Contich^ Aertselaer, Schelle^ Niel, etc., situés 
dans le cnnion d' Arkel ou d' Aertselaer , l'un des 9 quartiers 
du marquisat d'Anvers 2, ressorlissait en première instance 
aux échevins de Matines, mais trouvaient appel à la Cour 
de Beveren^ résidant à Putte. 

Blaesveldj Clydael ou Cleydael ^ (vallon d'argile) et 
Hemixem formaient un domaine très étendu. Corneille 

^ Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, tome IX, 
page 37. 

* Aux confins du village , le long du chemin d'Aerlselaer à Hemixem, prés de 
Teiidroit ronnu sons le nom de Kerkeneind (limite de l'église), se dresse le beau 
château ôe Cleydael, (commune d'Acitselaei) , fort délaissé par son proprié- 
taire actuel, M. le baron van Havre. Ce manoir seigneurial, dont les tourelles 
élancées se découpent sur l'horizon el dont les caveaux engravés se cachent sous 
les eaux des fossés , a fort grand air et mériterait un sort meilleur. 



Sanders, * l'un de ses seigneurs, périt par le glaive, ses 
biens furent confisqués et ses droits sur le manoir* d'He- 
mixem passèrent à Antoine, bâtard de Jean IV, duc de 
Brabant. 

Plus tard nous voyons le village d'Hemixem sous la dépen- 
dance de récoutète de Contich et y rester jusqu'en 1559. 
A cette époque il fut vendu à Jacques van Hencxthoven, 
époux de Claire van Langendonck , qui prit le titre de 
seigneur dans Hemixem. 

Jacques van Hencxthoven, chef de la monnaie d'Anvers, 
résidait au manoir de Monickhove ^ ou de Monnikenhof\ 
à Hemixem , lorsque ses fonctions lui en laissaient le loi- 
sir. 11 mourut à Anvers, le 14 novembre 1572, et fut 
enterré dans Téglise cathédrale sous une pierre sépulchrale , 
portant : 

D. 0. M. s. 

et memoriaB 

Jacobi van Hencxthoven 

toparchœ de Heymissen Regiae monetae 

Antverpiaî praîfecti et supeiioris 

tribunalis Santhoviensis prsetoris 

et 

Clarse van Langendonc conjugum 

qui fundatis Lovanii tribus bursis 

A. D. D. Ëleemosynariis hujus urbis 

Annue erogandis obierunt , 
ille 24 9^ri8 4572, illa 7 Juny 1599. 

' De la Tamille du savant Sanderus , qui écrivit plus tard la « Chorographia 
Brabantiœ ». 

^ Au N.-O. de Cleydael , non loin de Téglise^ apparaît^ au milieu d'arbres 
séculaires, le château d'//e//iia;em [HemixemhofJ ,yvopnéié de M. Arnold de 
Prêt Roose de Calesberg. 

M. Génard, archiviste de la ville d'Anvers, a publié dans la revue « de Vlaam^ 
8che School » une notice sur l'ancien château d'Hemixem. 

> Le château inhabité de Monickhove appartient également à la famille de Prêt, 
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Hoc monumentum propatruo suo 

Sibique et posteris suis. P. G. 

F. G. Van Ilencxthoven , medicus hujus 

Ui'bis pensionarius qui obiit 

/ 

Gaveau 

Ostium monumenli 
R. I. P. K 

Jean van Hemsen ou Hamessen ou Hemissen^ peintre 
assez connu, naquit à Hemixem et mourut en 1566. 

En 1608 , on établit un droit d'accise de 25 stuyvers ^ sur 
chaque tonne de bière fabriquée à Hemixem dont 13 pour 
l'église et 12 pour la commune. 

Le 27 juillet 1617 , Tévêque d'Anvers permit aux brique- 
tiers d'Hemixem « dat sy mogen gammen hunne steenen 
» ende gedroogde steene in de logien stellen op de son- 
» dagen en gemeyne feestdagen bebalve ten tyde van de 
» Hoogmis t'en waer met exprès consent van den pastor. 
» Het selven is toegestaan aen de meulders sonder noch- 
» tans het graen te mogen aen of afvoeren of te dragen 
» sonder consent van den pastor » {Statuta synod. n® 12 
fol. 482 et 202). 

Le synode de Malines (n° XIX, fol. 202) ordonna, en 1618, 
d'envoyer les enfants dUemixem de 6 à 15 ans au caté- 
chisme et à l'école le dimanche, et ce, sous peine de 
3 florins du Rhin et 15 deniers payables quand ils auront 
manqué trois fois de suite ; dans le même cas, les pauvres 
seront privés des secours donnés par la mense du S^-Esprit 
et des distributions faites à la porte de S*-Bernard. 



' Inscriptions funéraires et monumentaUs d^ Anvers, 1. 1, p. 275. 
^ On compte encore par stuyvers dans beaucoup de nos compagnes flamandes. 
Cette monnaie représente aujourd'hui une valeur de 4 7« cents ou de 9 centimes. 
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La seigneurie de Monickhoue, à Hemixem, passa dans 
la suite dans la famille van Valckenisse, 

Philippe van Valckenisse, baptisé à S^ Jacques à Anvers, 
le 22 janvier 1596, fils de Philippe et de Catherine van 
den Dycke, était seigneur d'Heymisse ou d'Hemissen et 
secrétaire d'Anvers. Il épousa, le 46 février 1630, à Anvers 
(S*-Jacques) , Françoise Gerardi, fille d'André et d'Anne 
van Oye, Il mourut, le 17 février 1665, et fut enterré dans 
réglise de S'-Bernard. Sa veuve se retira, le 23 mai 1667, 
dans le couvent des carmélites de MoU , où elle mourut. 

Un de leurs fils, André-Eugène van Valckenisse^ né 
en 1630, secrétaire de la ville d'Anvers, s'est fait remar- 
quer par ses travaux historiques et généalogiques sur la 
ville d'Anvers et les familles anversoises. 

Enfin Philippe van Valckenisse^ époux de Catherine van 
den Dycke et seigneur d'Hemixem, mourut à Anvers, en 1618. 
D'après Louis van Caiikerken, ce Philippe aurait acquis, 
en 1608, des ouvriers travaillant aux fortifications du bas- 
tion S^ Michel, près l'abbaye de ce nom, des objets anti- 
ques qui consistaient en écuelles, lampes sépulcrales, 
inscriptions romaines, etc. A sa mort cette collection devint 
la propriété de son fils Philippe^ et plus tard de son petit- 
fils, André-Eugène, Ce dernier la céda en 1679, en échange 
d'une collection de médailles à M. de Mérode, marquis de 
Deynze. Des doutes sérieux existent sur l'authenticité de 
cette collection, ou tout au moins sur la date de son enfouis- 
sement à l'endroit indiqué. 

En 1743, Jean- Joseph de Coninck était seigneur d'Hey- 
missem. 

En 1763, l'Escaut fut gelé à Hemixem; 

La construction de la chaussée de Boom fut commencé 
en 1764, en vertu d'un octroi du 9 septembre 1763. 
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4763 mai. — Judoce van Vlaenderen, écoutète d'Aertse- 
laer * et d'Hemixem , réunit les régents de ces deux com- 
niunes à Hemixem, où ils décidèrent en conseil que le 
chemin de communication entre les deux villages est par 
le Lind , par le Asselstraet langs de oude kerk van Hemixem 
en H Kleidaelhof door de Hespestraet. Ce chemin devait être 
élargi, d'après le placard de Tannée. 

4776. — Une glace épaisse recouvre l'Escaut et permet 
de le traverser à pied. 

4788. — L'Escaut fut gelé depuis le 46 décembre jus- 
qu'au 26 janvier de l'année suivante. 

4795. — L'Escaut et le Rupel furent gelés , du 23 décem- 
bre jusqu'au 4®*" février 4795. 

En 4843, la flotte de l'Escaut passa devant S^ Bernard et 
remonta le fleuve jusque près de l'embouchure du Rupel. 

Dès le 22 novembre 4832 l'armée française, concentrée 
devant Anvers , s'apprêtait à en commencer le siège. La 
division Fabre, qui avait passé l'Escaut à Burght, sur la 
rive droite de ce fleuve et sur celle du Rupel , avec 42 
bataillons, établit son quartier-général à Hemixem. 

A l'occasion de l'inauguration des nouveau quais d'Anvers, 
en juillet 4885, le Roi, accompagné de la famille royale, 
descendit l'Escaut de Tamise à Anvers, suivi d'une nom- 
breuse flottille. En passant devant Hemixem, le souverain 
fut vivement acclamé par les populations rangées sur les 
deux rives. 

Les principaux lieux-dits d'Hemixem étaient à la fin du 
siècle dernier : 

« De Claeverendriesen ; de Veeghe of Veketessen ; de 
» groote en klyne Wouwers ; het Bremvelt ; den Ouden 

* Les archives d'Aertselaer sont très intéressantes à consulter et renferment une 
foule de documents précieux pour l'histoire des environs d'Anvers. 



— 272 — 

) Hof ; de Brillekens , het Wit Kruys ; de Sleutelwyck ; het 
> Keetvelt ; de Vaerenstraet ; den Wyngaert ; het Wyngelag; 
» de Hoogstraet; het Schalinhuys ; de Schelaekers ; het 
» Heylijstraetje ; den Dryhoek ; S^ Michiels : Roeye bosch ; 
» de hofthiende op Callebeek; d'Ovenblocken of Groote 
j& Velden of Rouvelde. 

» Het Hoogvelt ; de Cruyswyck ; het Baenvelt ; het Pooit- 
» velt ; Cathelyii Pintersstede ; de Breedestraet ; het Arent- 
» straelje ; het Ketelaersieyke ; den Omloep ; het Swaene- 
» velt ; het Boschvelt ; het Ovenbuervelt ; den Rooden 
j> Driesch ; Valckenborg ; het Kerkeneynde ; de Gooten ; 
» de Hoogpoort. 

i> Het Postmeesterhof toebehoorende aen Paulus Francis 
^ Schildfer, gestorven den 25 April 1774, daerna aen Arnold 
» de Prêt; het Beeckvelt ; de Rossebeek ; het Hooftbosch ; 
» den Monnikenhof toebehoort hebbende aen Valckenisse ^ 
» heer van Hemixem. 

» De Hoogpoort toebehoorende aen Bollaert daerna aen 
» Gaspaert van Home, daerna aen Maria Isabella Josepha 
» van Home, die de kerk van Hemixem op haere kosten 
» deed bouwen, daerna aen Jacques de Prêt, daerna aen 
» Bosschaert , nomine uxoris de Kevie, den Hoogenbogaert 
» of de Kriekerye. 

En 1885 les principaux chemins et sentiers d'Hemixem 
portaient les noms suivants : 

» Moerenstraat (rue du Marais) ; Varenstraat (rue aux 
» fougères) ; Breedestraat (rue large) ; Lindelei (avenue des 
» tilleuls) ; Callebeeckstraat (rue Callebeeck) ; provinciale 
y> steenweg (chaussée provinciale) ; Hooge-weg (chemin 
» haut) ; Bouwerijstraat ; Asschestraat (rue aux Cendres) ; 
» Wouwerstraat ; H. Geeststraat (rue du S'-Esprit) ; Tuyt 
» boschweg (construction ^ouv uit het bosch weg sans doute, 



— 27;* — 

» car le chemin mène directement aux bois) ; Saunierstraat 
» et Delvauxstraat. 

Un arrêté royal du 19 juin 1839 accorda à la comimine 
(l'Hemixem l'autorisation de continuer à porter les armoi- 
ries empruntées à la famille Schilders dont elle avait usé 
jusqu'alors et qui sont : D'argent à deux pals d'azur el une 
fasce vivrée de gueules, accompagnés en chef de 3 mer- 
lettes de sable, posées sur l'argent. L'écu timbré d'un heaume 
couronné d'or, orné de lambrequins d'argent et lïazui. 
Cimier : un coq au naturel. 



Jja commune d'Aertselaer possède un ancien sceau 
d'Hemixem. Ce sceau représente un abbé mitre, revêtu de 
ses habits sacerdotaux , tenant la crosse de la main dextre 
et appuyant la senestre sur la poitrine, avec la légende: 
Hemixem. 

Outre les anciens manoirs il'Hemixemhof ei de Monick- 
hove, Hemixem renferme encore plusieurs châteaux dignes 
d'être cités. 

Ce sont d'abord , échelonnés les uns à la suite des autres, 
les châteaux de Terlockt, d'Htwsdael ou Emsdael el de 
Brakegem. Charmants domaines, d'où la vue se repose 
agréablement sur le fleuve ou se perd au loin sur la rive 
des Flandres! Terlocht appartient à M. de Brovckhouen , 
C* de Bergeyck, sénateur, et Hemsdael à M. Gudave 
Meijers. Le château de Brakegem , propriété de M. le cliç- 
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valier de Bosschaert, sert d'habitation à Tingénieur de 
r usine de cuivre qui s'est établie depuis plusieurs années 
aux environs. Les vapeurs délétères, qui s'échappent de 
cet établissement, ont à tel point vicié l'air que la végétation 
s'atrophie et meurt dans un vaste rayon ; aussi les procès 
s'accumulent-ils et en rendront-ils tôt ou tard l'exploitation 
difficile, sinon impossible. 

I-e château d'Herbeke — aujourd'hui disparu — occupait 
autrefois une partie du parc de Terlocht. Il fut démoli, il 
y a quelques années, par la famille Moretus^ alors proprié- 
taire de ce château. Le château d'Herbeke, célèbre par 
ses magnifiques avenues, avait été jadis habité par le pein- 
tre Jordaens. 

§ IL — L'ÉGLISE d'Hemixem. 

L'abbaye de Lobbes ^ était la patronne de l'église 
d'Hemixem^ par suite de la donation qui lui en avait été faite 
par S'-Reynelde *, fille du comte Wifger et de S^-Amal- 
berye^ en 660. 

En 1536, le curé (ÏHemissen payait encore au curé de 
Contich une redevance annuelle de 2 écus et 3 deniers, car, 
comme nous l'avons vu précédemment, Hemixem^ Mortsel^ 
HoUi\ Waerloos ou Waarloos, Reeth, Boom et Niel dépen- 
dit eiit jusqu'au XIII® siècle de la paroisse de Contich^. 

* L'abbaye de Lobbes, située sur la Sambre et à 3 kiL de Tbuin, fut fondée au 
Vil» siècle par St.-Landelin. 

L'abbé de Lobbes avait le l«»" rang parmi les abbés du pays. 

* S*« Reynelde (de lu puissante famille de Pépin de Landen) eut pour frère 
Fmebert, évéque de Courtrai, vers 705, et pour sœur, S'«-Gudule, patronne 
de Bruxelles. Elle donna tous ses biens à Fabbaye de Sables , oîi son père Witger 
s'était retiré et où il mourut. Reynelde souffrit le martyre à Saintes, le 16 juillet 
080. 

3 Lijîiier der kerk van Coulich van 1536. Stockm ans, GeschUdcnis der gemeente 
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En 1573, le droit de patronage (ÏHemixem et de plu- 
sieurs autres communes voisines passa au comte de Canle- 
croy, sous MortseL 

Le comté de Canlecroy ayant élé vendu en 1627 à Philippe 
Godines, Jean de Cordes et ses successeurs prétendirent 
retenir ce droit de patronage. L'évêque d'Anvers semble 
avoir conçu des doutes au sujet de la légalité de l'exercice 
de ce droit. Néanmoins les choses restèrent en l'état jus- 
qu'à ce que Charles Ghislain de Fiennes^ alors seigneur 
de Cantecroy, découvrit en 1661 les archives de la seigneurie 
de Canlecroy S chez Philippe Le Roy. Le 21 mars 1662, de 
tiennes adressa une requête au conseil de Brabant, ten- 
dant à être remis en possession de ce droit de patronat. 
Un procès s'ensuivit et le jugement rendu fut favorable à 
de Fiennes. Depuis lors et jusqu'en 1720, les seigneurs de 
Canlecroy restèrent paisiblement en possession du patronage 
d'Hemixem, Contich^ etc. ^. 

Le 22 mars 1720, l'abbé de Lobbes, François Gof- 
farty demandeur, fit avec Messire Marc de Fiennes, vicomte 
de Bruges, défendeur, un accord par lequel ledit défendeur 
et ses successeurs, héritiers et ayant cause devaient icte- 
nir à perpétuité le droit de patronage des paroisses de 
Mortsel, de Houe, de Boom, dé Niel et d'Hemixem, avec 
la collation des chapelles, des clercs, des marguilliers et de 
tous les autres bénéfices, fondés dans les limites desdiles 
paroisses. Le demandeur et son couvent conservaient le 
droit de patronage des paroisses de Coniich, de Waerloos, 

' U y a quelques années, le château de Canlecroy était la propriété du baron Osy , 
il est voisin du fort n® 4; et on l'aperçoit de la ligne de chemin de fer d'Anvers 
à Bruxelles. Ce château avait autrefois appartenu à la fanriille du cardinal do 
Granvelle. 

- MinjEDS, Opcra diplomatica, t. IV, p. 22; Originaelstuk met halfgehrokena 
zegels in hel archief van Cantecroy ; l'abbé Vos , Lobbks etc. t. II, p. 323 ; Sel., 
Gesch. van Boom , p. 278, aanteekening. 
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A'Aertselaer et de Reeth , avec la collation des chapelles , 
des clercs, des marguilliers et de tous les autres bénéfices, 
fondés dans les limites desdites paroisses. Cette convention 
fut agréée, le J? avril suivant , par tous les membres de ce 
couvent, réunis en chapitre *. 

Au commencement du XII® siècle , Hemixem avait déjà 
une chapelle construite non loin du château de Cleydael^ 
à l'endroit encore appelé, de nos jours, Kerkeneind *. En 
effet, avant 1149, Nicolas, évêque de Cambrai j céda à 
L*amberty abbé de Lobbes, l'église de Contheca avec ses 
dépendances, savoir : Waerlos et Hemingsham et Niela. 

Cette chapelle servait aux habitants d'Hemixemy d'Aert^ 
selaer ^ , de Schelle et de Wilryck et était desservie , en 
,1244, par Hugo y curatus perpetuus ecclesiœ de Hemissem. 
Celui-ci consentit cette année à rétablissement de Tabbaye 
de S^'Bernardy sur un terrain acquis en 1243 du chevalier 
Goswiriy dit Boch. 

Joannes était en 1271, presbiter de Hemissem. 

Petrus figure en 1280 comme presbiter de Hemixheem, 
et Henricus de Hagen, était curatus de Hemissem en 1360. 

Joannes van der Eycken était presbiter vice-curatus de 
Heymissem en 1465. 11 est encore cité en 1501 avec la 
qualification de vice-cureyt , et fut, disent les anciennes 
chiirtes, vice-curatus pendant 45 ans. Son anniversaire se 
célébrait au mois de juin dans l'église d'Hemixem. Ce vice- 
curé dressa, en 1466, le testament de Jean Sanders^ sei- 



< Voir biblioth. royale , tnanusc. n» 16650 et Vos, t. 2, p. 323. 

< In het Kerkeneind est aujourd'hui renseigne d'un estaminet près duquel se 
voient encore les fondations de Tancienne église. 

3 Joannes de Monasterio , commissaire spécial de Philippe , évoque de Cambrai ^ 
érige les chapelles d'Aertselaer , de Reeth et de Schrieck en églises paroissiales , 
par acte du 6 juin 1309. Bollanuus, Act. S. S. fab. 3 p. 251, n« 41, p. 379. 

^ Voir le concile de Trente en 1542. 
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gneur de Cleydael, qui fonda une messe hebdomadaire dans 
l'église d'Memixem. 

Joannes de Leeuw était au XV® siècle parochus de 
Hemixem. Son anniversaire se célébrait au mois de mai. 

En 1550, le synode de Cambrai, tenu sous Robert de 
Croy, évêque de Cambrai, ordonna aux curés de ce diocèse 
de tenir des livres de baptême *. Il est à présumer que ces 
prescriptions ne furent pas rigoureusement exécutées, car 
les registres baptismaux d' Hemixem ne remontent qu'à 
l'année 1609. L'édit de la gouvernante Marguerite, de mai 
1567, faisait les mêmes recommandations. Les registres 
de mariage furent décrétés par la sess. 24 du concile de 
Trente, édicté en 1563 et publié dans nos provinces en 
1585. Les registres de mariage remontent à la même date que 
les registres baptismaux, c'est-à-dire à l'année 1609. Les 
registres de l'état civil commencent à partir de l'an X de 
la république (1803). 

Loys de Affailatis^ pastor van de parochiekerk van 
S^-Nicolaes van Hemixem , est mentionné dans un acte de 
1555. Ce prêtre était également chanoine de N.-Dame, à 
Anvers. Il avait pour vicaire Wauthier Maesmans , décédé 
le 15 janvier 1554, ainsi que le prouve l'inscription suivante : 

Sub hoc lapide 

inhumatum est corpus venerabilis 

Domini Walteri 

Maesmans , quondam vice-curati hujus 

templi , qui obiit 

XV January 

anno xv^ lui 

Requiescat in pace. 



* Jean Malderus ^ évêque d'Anvers, naquit à Lceutv S^- Pierre ei mourut à 
Anvers en 1633. 
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gravée sur une pierre tumulaire, qui se trouvait autrefois 
dans l'ancienne chapelle d'Hemixem : 

Petrus Poorlers fut curé depuis 1560 jusqu'en 1574. 

En 4570 les gueux firent leur apparition dans l'archidia- 
conné d'Anvers et tuèrent le 15 aviil1571, Bernard Gerardi^ 
curé de Berchem et son vicaire, Pierre. Ils commirent 
aussi des excès à Hemixem , car Téglise de ce village dut 
être réconciliée en 1013, par MaUlerus^ évêque d'Anvers. 

François de Witte fut erfprochiacn depuis 1580 jusqu'en 
1609. 

F^'abbé de Lobbes était alors collateur de cette cure et la 
paroisse payait audit abbé 15 livres. L'abbaye de Lobbes 
avait aussi touché, jusqu'en 1573, la troisième part de la 
grosse dîme d'Hemixem. dette année elle céda ses droits 
au cardinal de Granvelle. 

En 1590 le curé de Wit contribua au paiement de la 
rançon de 800 florins, exigée pour la mise en liberté de 
Pierre Vermoelen , curé de Bouchout et doyen rural de 
Lierre, qui était alors détenu par les protestants à Berg-op- 
Zoom. 

lÀévin de Smedt, portier de S^-Bernard, était curé 
d'Hemixem de 1609 jusqu'en 1613.11 est également qualifié 
de desservilor de Hoboken K 

Petrus van Yssche, religieux de S^-Bernard, remplit les 
fonctions de curé de 1613 à 1616. 

Matthieu Brumelius, licencié en théologie et lector à S^-Ber- 
nard, figure comme curé depuis 1616 jusqu'en mai 4625. 

Henri Walravens était curé d'Hemixem en 1625. Il mourut 
en 1627. 

Zegerus (Victor) van Hontsum, né à Anvers en 4604, 

* Voir KuYL , Hoboken , p. 122. 
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bachelier-formel en théologie et protonotaire apostoUque , 
fut nonîmé curé à'Hemixem au mois de juin 1627. Il se 
rendit en pèlerinage à Rome au mois de février 1650 et 
mourût à Hemixem , le 2 octobre 1678, âgé de 74 ans. 

Par testament il consacra 20,000 florins à la fondation de 
bourses d'étude, 200 florins à son anniversaire qui se célé- 
brait le 2 octobre dans l'église d' Hemixem, et enfin 200 
florins aux pauvres de la paroisse. 

Van Hontsiim fut inhumé dans Tancienne chapelle 
d^ Hemixem, sous une pierre tumulaire portant: 

D. 0. M. 

Jacet hic 

12dus pus Zegerus van Hontsum 

Protonot : apost : 

huius ecclesia; pastor 

Jubilarius etc. 

qui (cum huic Ecclesise, 

Pauperibus , omnibusque Vici 

huius incolis bene prospexisset) 

ne sui obliviscerelur in finem 

viginti florenorum millia in 

pauperes sludiosos in quacuraque 

scientia militantes , statuit 

eroganda. Vivit 74 annis 

desiit autem 2da Oct. 1678. 

Ne Deus eius obliviscalur 

apprecare viator. 

Jean François Gheerincx, né à Herenlhals en 1635, 
devint en 1667 curé de Waerloos et passa le 18 octobre 1678 
à la cure (ï Hemixem, bénéfice qu'il permuta en 1697 avec 
son neveu, Jean André Gheerincx. 

En 1679 il fit bâtir une nouvelle maison pastorale qui 
coûta 4791 florins. 
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Jean François Gheenrincx mourut le 3 février 1699, à 
Tàge de 64 ans, et fut inthumé à Herenthals, sous une pierre 
tombale avec Tinscriplion suivante : 

MONUMENTUM. 

Venerabilis viri ac R^» ad. Domini 

D. Joannis Francisci Gheerincx 

pastoris de Hemexem et huius 

altaris Reneficiati qui obiit 3 feb. 

1G96, aetatis suae 64, 

et R. Domini 

D. Egidii Gheerincx 

eiusdem fratris Beneficiati S. S. Michaelis 

et Gudulse qui obiit 28 sept. a<^ 1715 

aetatis suae 73 qui pro animarum 

suarum et amicorum refrigeno 

ad hoc altare fundaverunt 

missam menstruam cum 

distributione panis 12 pauperibus 

qui sicut in vita sua se diiexerunt 

ita in morte non sunt separati. 

Requiescant in pace. * 

L'anniversaire de ce curé était célébré à Hemixem , au 
mois de février. 

Jean André Gheerincx j né à Lierre, devint curé d'Ue- 
mixem, le 5 avril 1697, et mourut dans cette dernière 
commune, le 23 février 1710, âgé de 45 ans. 

Il avait donné à la paroisse la chaire de vérité qui se 
trouve encoie aujourd'hui dans Téglise d'Hemixem. 

Henri Vertommen^ né à Lierre, était vicaire à Boom, 
lorsqu'il fut appelé, le 6 avril 1710, à la cure d'Hemixem. 
Il mourut à Hemixem le 6 novembre 1729, à Tâge de 

* Inscriptions futiéraires et monumentales de la province d'Anvers, t. IV, 
p. 29. 
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57 ans et fut inhumé dans l'ancienne église d'Hemixem, sous 
une pierre sépulchrale portant: 

D. 0. M. 

Hic iacet R. Â. D. 

Henricus Vertommen 

20 annis Pastor 

huius loci qui et 

aetatis 57 obiit 

6 9^ri8 anno 

4729. 

R. I. P. 

Son anniversaire était célébré à Hemixem, le 6 novembre. 

Marc Peeters fut nommé curé d' Hemixem en 1729 en 
remplacement de Vertommen. 

Philippe Marc de Fiennes, comte de Çantecroy, légua par 
testament du 31 mars 1738 une somme de 200 florins à 
réglise d'Hemixem à charge d'y célébrer son anniversaire. 

Le curé Peeters mourut le 26 octobre 1739 et fut enterré 
dans l'ancienne chapelle d'Hemixem sous une pierre tumu- 
laire portant : 

D. 0. M. 

Ilic iacet R^ D^ 

Marcus Peeters 

Pastor in Hemixem 

10 annis 

obiit 26 Sbris 1739 

aetatis 58. 

R. I. P. 

Pierre Claes, de Reeth, coadjuteur à Edegem, fut 
nommé curé d'Hemixem en 1740. Il mourut le 18 avril 
1759, après avoir fondé un anniversaire dans son église 
paroissiale. Il fut inhumé dans l'ancienne église, et son 

10 



l 
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successeur fit placer dans le chœur de la nouvelle église 
une pierre sépulchrale , portant : 

D. 0. M. 

Memoria 

R. D. Petri Claes 

hujus loci pastoris 

obiit 18 aprilis 1759. 

R. I. P. 

Dominique François Mortelmans, né à Hoboken le 
2 mai 4727, sub-pléban à Anvers, devint curé d'Hemixem, 
le 42 mai 4759. 

Le 43 septembre 4770, Marie Isabelle Josèphe van Home 
posa la première pierre de la nouvelle église qu'elle venait 
de fonder à Hemixem. Le 8 septembre 4772, cette église 
fut provisoirement bénie par Pierre Verheyen, de Schelle, 
pléban d'Anvers, chanoine de N.-Dame, doyen de concile 
et délégué ad hoc par Tévéque d'Anvers. Les habitants 
d 'Hemixem avaient demandé au préalable à cet évêque 
l'autorisation de déplacer leur église paroissiale , située au 
Kerkeneind , c'est-à-dire à l'extrémité du village et à une 
grande distance de la maison pastorale, et de transférer le 
mobilier religieux et le tombeau du chevalier Antoine de 
Brabant *, fils naturel de Jean IV, duc de Brabant, et d'Anna 
Fierens, paysanne d'Hemixem, dans le nouveau temple 
construit près de la maison communale et de la place de la 



* Jean IV fit à la mère d'Antoine de Brabant , mort à Hemixem en 1498, une 
rente viagère de fil. 1000. 

Antoine de Brabanl et sa sœur naturelle, Marguerite de Brabant, furent 
inhumés sous le maitre-autel de l'ancienne église d'Hemiiem. A la démolition de 
cette église, leurs ossements furent transférés et placés à gauche du maitre-autel 
du nouveau temple. Une soixantaine d'années plus tard, le monument fut replacé 
au baâ-côté de l'église et entouré d'un grillage en fer, construit aux frais du 
gouvernement provincial. 
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justice, sur une partie du jardin de la cure. Ils ajoutaient 
dans leur supplique que l'église était presque totalement 
achevée. 

Le 27 juin 4772, Tévêque autorisa ce déplacement, à con- 
dition de transporter les ossements dans le nouveau cime- 
tière , d'enlever un pied de la surface de la terre tant du 
cimetière que de Téglise, d'élever un crucifix à la place du 
maître-autel, de vendre les matériaux provenant de la 
démolition de l'ancienne chapelle et d'en employer le pro- 
duit au paiement de la nouvelle construction. 

La fondatrice de la nouvelle église mourut à Anvers le 
29 mai 1773; elle fut enterrée à Hemixem , ainsi qu'elle en 
avait exprimé le désir dans son testament. On lit sur son 
tombeau la mention suivante : 

D. 0. M. 

Hic iacet 

prœnobilis domicella 

Maria Isabella Josepha 

van Horne quse altare 

argento ornavit 

ecclesiam aedificavit 

et paramentis decoravit 

e vivis migravit. 

29 may 1773. 

R. I. P. 

Les héritiers lui firent élever, au mois de juin 4791, dans 
le chœur de l'église , un monument en marbre , qui coûta 
flor. 1150 et qui portait l'inscription suivante : 

D. 0. M. 

memoriam 

M. J. J. van Horne 

hujus sedis 

erectricis 
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defonctse 29 may 
1773. 

Prœn. D. D. de Prêt 
Arnold F. J. B. \ / M. P. Morelus 

Joanna J. I con- j Phil. Vermoelen 

Cornelia G. J. i -jug i G. N. de Bosschaert 
Jac. J. caelebs j l 

Gonsobr. et haered. P. P. 
R. I. P. 

La nouvelle église d'Hemixem fut consacrée, le 48 sep- 
tembre 1774, par Tévêque d'Anvers van Eersel. 

En 1782, le curé Mortelmans fit restaurer la maison 
pastorale. 

Le 21 novembre 1786,'' Pie VI accorda deux indulgences 
plénières , qu'on pouvait gagner le jour de la fête de la 
Transfiguration et de la Noël dans Téglise d'Hemixem. 

Pendant la nuit du 22 au 23 mai 1789, une tentative de 
vol fut commise dans Téglise. L'argent ayant été transporté 
la veille chez le maître des pauvres , les voleurs ne purent 
rien enlever et se contentèrent d'écrire sur la porte du 
temple les mots suivants : 

€ Het geene wy doen by de nacht 
9 Doet den Kyzer by den dag. x> 

Ce qui peut se traduire par ces mots : « Ce que nous 
faisons pendant la nuit, l'Empereur le fait pendant le jour ». 

En 1789 l'argenterie et les objets précieux de l'ab- 
baye de S*-Bernard, déposés chez le curé Mortelmans, y 
furent saisis (voir plus loin l'historique de l'abbaye de 
S*-Bernard). 

En décembre 1797, les autorités républicaines firent 
fermer l'église d'Hemixém, qui ne fut réouverte qu'au 
mois d'avril 1802. Au mois d'août 1798, on enleva la croix 
placée sur la tour ; six mois auparavant on avait fait dispa- 
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raîlre les statues des saints et tous les signes extérieurs du 
culte. 

Le curé Mortelmans , décédé pendant la tourmente révo- 
lutionnaire, ne put être enterré sous la pierre tumulaire 
qu'il avait fait placer de son vivant dans le chœur de 
l'église. Cette pierre portait : 

D. 0. M. 

Monumentum 

R. D. Domini Francisci 

Mortelmans 

hujus loci pastoris 



Gujus cura ac zelo 

Ecclesia hic aedificata est 

R. I. P. 



Les successeurs de Mortelmans furent : 

De Groof^ qui fut curé depuis 1801 jusqu'en 1810. Ce 
fut ce curé qui , le 1** mai 1802 , célébra la première messe 
dans l'église d'Hemixem, rendue au culte. 

J. B. BalSj curé depuis 1810 jusqu'en 1842. Il mourut 
à Hoboken, le 9 juillet 1857. Son anniversaire se célèbre 
au mois de juillet dans l'église d'Hemixem. 

J. C. AertSy nommé en 1842, en remplacement deJ.B. Bals 
admis à faire valoir ses droits à la pension. 

En 1875 , ce curé fit construire sans autorisation contre 
la basse-nef droite de l'église un simulacre de la grotte de 
N.-Dame de Lourdes, qui n'obtint hélas ! ni le succès, ni 
la vogue de son aînée d'Oostacker. Il mourut à Hemixem 
en 1876, et fut enterré aux environs de cette grotte. 

Cautereels , né à Borsbeeck , fut nommé curé d'Hemixem 
en 1876, après avoir rempli à Anvers les fonctions de 
vicaire et d'aumônier. 
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Nous n'avons pas à nous occuper davantage de ce per- 
sonnage flétri par la justice de son pays et réfugié depuis 
en Amérique» 

Enfin Pierre de Keuster^ ancien vicaire de Wilryck, 
succéda à Cautereels dans la cure d'Hemixera qu'il occupe 
encore aujourd'hui. 

La nouvelle église d'Hemixem, construite en 4774 sous 
le vocable de S*-Nicolas, fut restaurée et agrandie en 1834, 
ainsi que l'indiquent les mots suivants, tracés sur le mur 
extérieur: « Philippus^ haro de Prêt aurez calcaris eques 
hune posuit lapidem. MDCCCXXXIV ». 

Ce monument n'offre aucun caractère particulier, il est 
construit dans le style serai-classique de la plupart de 
nos églises de village. Il possède quelques tableaux remar- 
quables , parmi lesquels nous citerons : 

1) L'Ascension de la Vierge , par Otto Venius. 

2) La guérison du Lépreux, par un peintre inconnu. 

3) Le Christ sur la croix , attribué à Jordaens. 

4) Un chemin de la Croix , par Dujardin. 

Le cimetière qui l'entoure renferme , outre la grotte dont 
nous avons déjà parlé, plusieurs tombes qui ne sont pas 
dépourvues d'un certain cachet artistique. 

C'est d'abord , à droite de l'entrée , le beau sarcophage 

en pierre bleue de la famille de Bosschaert * , sur lequel 

on lit l'inscription suivante , surmontée des armes de la 

famille : 

D. 0. M. 

Monumentum 

familise 

de Bosschaert. 

R. I. P. 

anno MDcccLXlV. 

^ Bosschaert, anciennement Bouschard , chevalier héréditaire du S*-Empirc, 
par le souverain des Pays-Bas. 
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Contre le mur extérieur du chœur on remarque le caveau 
de la famille de Prêt. * Ce caveau , dont la porte d'entrée 
donne accès au cimetière, a été construit sous la sacristie. 
Une pierre monumentale , placée à l'intérieur de l'église, 
indique les noms des membres de la famille qui y sont in- 
humés. Sur la porte d'entrée se détachent les mots suivants : 

Ostium 

Monumenti familise 

de Prêt. 

Deux pierres adossées au mur voisin portent : 

l'fe Pierre. -j- 

D. 0. M. 

Â la mémoire de 

Charles Louis Joseph François 

Ramaeckers , en son vivant 

Secrétaire de la Commission administrative 

des prisons d'Anvers et de S'-Bernard , du 24 fév. 4831 

au 25 avril 1849 , 
Commissaire de l'Arrondissement de Courtrai^ 

le 26 avril 1849, 

Commissaire de l'Arrondissement de Mons , le 6 janv. 1857 , 

décédé à Hemixem (St-Bernard) , 

le 8 mai 1859 , à l'âge de 52 ans. 

R. I. P. 

2« Pierre. -j- 

D. 0. M. 

A la mémoire de Arsène Louis Albert Ramaeckers , 

en son vivant général-major, commandant la province de Luxembourg, 

officier de l'Ordre de Léopold , 

décoré de la croix commémorative , 

décédé à Hemixem , 

le 27 janvier 1863, 

à l'âge de 57 ans. 

R. L P. 

* Dans ce caveau repose Marie Pélronille Moretus , née le 12 mai 1724, morte 
le 17 juin 1798, mariée à N.-D. (Sud), le 16 mai 1752, à Arnold François Joseph 
Bruno dé Pre^ , licencié-ès-lois , baptisé à N.-Darae (Nord) , le 6 octobre 1722, 
mort le i" août 1789 , fils d'Arnold et d'Anne Marguerite Josèphe van Home. 
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Plus loin s'élève un bel obélisque en pierre, surmonté 
d'une urne funéraire , et sur les quatre faces duquel on 
lit les inscriptions suivantes : 

Armes de la famille. 
Deux blasons accolés sommés d'une couronne à 5 fleurons. 

ire face. Sépulture 

de la famille Herry 

Priez pour le repos de Tâme de 

messire Jacques Louis Antoine 

Marie Bernard Herry, 

Vice-président du tribunal de Bruxelles, 

né à Anvers , le 9 août 4761 , 

décédé â Louvain, le 6 juin 1847, 

et de dame Marie Thérèse Caroline 

Hyacinthe Claes , son épouse, née 

à Louvain ^ le 22 février 1774 , 

y décédée, le 11 mars 1853. 

R. L P. 

2^ face. Armes de la famille. 

Deux blasons accolés sommés d'une couronne à 5 fleurons. 

Priez pour le repos de Tâme 
de dame Emilie Joséphine Ghislaine 

de Cocqueau de Hazoit, 

épouse de messire François Herry, 

née à Louvain , le 14 décembre 1810 , 

y décédée , le 15 mars 1851 , 

R. L P. 

3e face. Armes de la famille. 

Deux blasons accolés sommés d'une couronne à 5 fleurons. 

Priez pour le repos de l'âme 

de dame Hélène Théodore Marie Antoinette 

Herry, née à Anvers , le 21 avril 1775 , 

y décédée le 7 avril 1848. 

R. L P. 
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4e face. Armes de la famille. 

Deux blasons accolés sommés d'une couronne à 5 fleurons. 

Priez pour le repos de Tâme 

de messire Camille Théodore 

Marie Ghislain Herry, 

né à Louvain , le 25 novembre 1836 , 

y décédé , le 8 septembre 1853. 

R. I. P. 

On trouve encore Tinscription suivante, gravée sur une 
pierre encastrée dans le mur extérieur du chœur : 

Hier 

op dit eenzaem rustveld 

der dooden daer stilte en vrede heerschen 

ligt gedolven het vergankelyk overblyfzel 

van den weledelen en agtbaeren heer 

Ântonius Felicianus Aloysius Maria Herry , 

die op 22 February 1835, te Antwerpen , zyne vader-stad in 

den Heer ontsliep , in den ouderdom van 71 jaeren , 

4 maenden. By zyn afsterven betreuren onze dorpelingen 

eenen goedhertigen mensch en vriend 

weldadig jegens den behoeftigen , 

Godsdienstig in zynen handel en wandel , 

beminnelyk en zedig in zynen omgang. 

Vader aller schepselen breng zyne 
ziele over tôt den schoot uwer berrahertigheyd. 

R. I. P. 

Sur une pierre encastrée dans le mur opposé, on lit : 

Ter zaliger 
gedachtenis van 



overleden 9 juli 1839 
en van zyne echtgenote 

A. H. Ceurvorst, 

overleden , 16 mei 1852, 

en hunne kinderen 

En van J. C. Vermylen, 
overleden 13 november 1871 » 



[ 
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Du même côlé, au pied d'un calvaire, nous trouvons 

l'inscription suivante *, surmontée d'un blason aux armes 

écartelées : 

D. 0. M. 

Hier ligt begraven 

de Hoojj wel geboren Heere 

Jonkbeer Philippus Josephus Vermoelen ' 

de Theewinkel, ridder der orde 

van den Nederlandscben leeuw , gewezene 

tDaire der stad Antwerpen , lid van bel 

ridderscbap der provintie Antwerpen , 

overleden tôt Antwerpen den 

vyftienden December 1825 , 

in den ouderdom van 

zesenzestig jaren 

en zijne odele ecbtgenote vrouwe 

Anna Maria Josepha Martini, 

overleden te Antwerpen , den 27 november 4837 , 

in den ouderdom van zevenenzeventig jaren. 

R. I. P. 

— Un gnomon très curieux a été tracé sur un des murs 
extérieurs du chœur. 

§ III. — L'abbaye DE S^«-Marie, dite de S*-Bernard. 

L'ordre de Citeaux , auquel appartenaient les religieux de 
l'abbaye de S*-Bernard» eut pour fondateur saint Robert, 
abbé de Molesme, p]cœuré des débordements de ses com- 
pagnons, il quitta le monastère de Molesme et se rendit dans 
un endroit désert, connu sous le nom de Citeaux. Suivi de 
S*-Albéric, de S*-Étienne et de quelques autres, il y 
érigea un couvent qu'il soumit à toute la rigueur de la régla 
de S*-Benoît. 

Quelque temps après la mort de Robert , qui sur Tinjonc- 

^ La pierre portant cette inscription est usée en plusieurs endroits, et les 
caractères en sont à peine lisibles. 
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lion formelle du pape, était retourné à Mb/^sme, S*-Bernard 
entra dans la maison de Citeaux , accompagné de 30 gentils- 
hommes des plus nobles familles du pays. Ses éminentes 
qualités le firent choisir pour aller fonder un nouvel éta- 
blissement à CZaîrvaMO? , dont il devint le premier abbé. 

S*-Bernard sut donner à son ordre une telle extension 
que de son vivant 472 maisons furent créées. C'est pour ce 
motif que les religieux de Citeaux sont souvent appelés 
Bernardins. 

En 4666, Alexandre VII rompit l'union qui jusqu'alors 
avait existé entre les Cisterciens. Depuis cette époque on 
les distingue en Cisterciens de V étroite observance (Trap- 
pistes) et Cisterciens delà commune observance (Bernardins). 
Les uns et les autres suivent la règle de S*-Benoit. Cette 
règle condamne les Trappistes à un travail continuel et 
silencieux et à l'abstinence absolue de viande et de poisson, 
tandis qu'elle est plus indulgente à l'égard des Bernardins. 
Ceux-ci s'appliquent à l'étude, mangent de la viande trois 
fois par semaine et se permettent quelques heures de 
récréation. 

L'ordre de Citeaux (Cisterciens de la commune obser- 
vance) jeta de profondes racines dans notre pays , et y acquit 
d'immenses richesses. Les abbayes d'OruaP, de Villers 2, 
de Val-Dieu ^, de Cambron *, des Dunes à Bruges ^, 
à'Oplinter, de Val-S*- Lambert ^, etc., lui appartenaient. 

1 L'abbaye A*Orval fui fondée en 1070 par les comtes de Chiny. 

* Les ruines de l'abbaye de Villers se voient encore aujourd'hui sur le terri- 
toire de la commune de Tilly (Brabant). En 1793 cette abbaye possédait 99 fermes 
et un revenu de 8 millions de francs. 

' Ce fut Henri Illy duc de Luxembourg, qui fonda l'abbaye de Val-Dieu 
(CharneuTc). 

* Cambron-Casteau, célèbre abbaye fondée en 1 148 pair Anselme de Trazegnies. 
^ Aujourd'hui séminaire épiscopal. 

* Hugues de Pierrepont, évoque de Liège, avec assentiment du comte rfe 
Clermont, fonda l'abbaye de Val- S^- Lambert. 
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Des communautés de femmes , relevant du même ordre , 
possédaient les abbayes de la Cambre *, d'Aywières (Couture 
S*-Germain), VOlive * (Morlanwelz) , de Clair e f ontaine ^^ 
de Beau-Pré * (Grimmingen) , de Marçhe-les-Dames ^ , 
(ï Argentan ®, de Val-le-duc "^ , de iV. D. aux Roses ® à 
Alost, d'Herkenrode ® à Curange, etc. 

L'origine de S*-Bernard n'est pas très ancienne. 

D'après une chronique que nous avons consultée dans le 
Grand Théâtre sacré du Duché de Brabant : « Henri llly 
p surnommé le Magnanime , fît don à Guillaume de 
» Bruxelles , XI® abbé de Villers, d'une certaine étendue de 
» territoire pour y ériger le nouveau monastère qui reçut le 
» nom du fondateur de l'ordre de Citeaux. 

» Hugues, premier abbé de S*-Bernard, se fixa avec ses reli- 
» gieux à Vremde *^ , que son successeur Goswin abandonna* 

1 L'abbaye de la Cambre , fondée en 1201 par Henri , duc de Brabant et 
Mathilde , sa femme. 

2 Cette abbaye , fondée en 1218, renfermait avant 1794 le tombeau de Gillion 
de Trazegnies , dit le Courageux, et de ses deux femmes. Ce chevalier, époux de 
Marie d'Oslrevant , était en Palestine lorsqu'il apprit la mort de sa femme. 
Après quelques mois consacrés à son souvenir, il épousa Gratiane , ûUe du. 
sultan de Babylone et revint avec cette princesse à Trazegnies , où l'attendait 
une situation passablement embrouillée. Sa première femme , contrairement à 
ce qu'on lui avait annoncé, était vivante. La chronique ajoute qu'il vécut 
heureux dans son manoir de Trazegnies, entouré de l'affection de ses deux 
femmes. 

3 Clairefontaine fondée en 1216 par Ermesinde , comtesse de Luxembourg. 

* Ce monastère , élevé vers l'an 1228 par Alide, dame de Boulers , était run 
des plus beaux de la Belgique. 

^ Cette communauté avait été fondée en 1101 par un grand nombre de femmes 
de chevaliers namurois partis pour la croisade. 

^ Monastère fondé en 1229 par Guillaume, seigneur d'Harenton , sur le ter- 
ritoire de Lonzée (Namur). 

^ Vai'Dieu fondé en 1230 par Henri , duc de Brabant. 

^ L'abbaye de JV. D. aux Roses s'élève sur le territoire de Myleheke (dép. 
à' Alost) et fut fondée en 1239. 

9 Fondée en 1182 par Gérard comte de Looz, 

*o Vremde à 12 kil. E. S. E. à' Anvers. 
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). dès Tan 1246, pour la paroisse d'Hemixem, afin de sous; 
» traire le couvent à Tinfluence pernicieuse des marais 
» d'alentour. » 

D'après Le Roy S en 1243 les religieux de Tordre de 
Citeaux , qui avaient été établis pendant six années à Vremde^ 
achetèrent une propriété féodale du chevalier Goswin van 
Plusenghem^ dit Boch ou Bosch, situé sur l'Escaut à 
Hemixem. Ces religieux commencèrent aussitôt à y bâtir un 
monastère et, peu de temps après, ils quittèrent Vremde où 
ils avaient séjourné depuis 1237. 

Henri /F, duc de Brabant, rendit ce fief allodial. 

Les religieux de S*-Bernard achetèrent en 1296 le village 
de Puers, de Félicitée dame d'Hoboken et veuve du seigneur 
de Perweys. Puers avait été acquis par cette dame en 1288. 
Jusqu'à l'époque de la révolution française, l'abbaye de 
S'-Bernard posséda dans ce dernier village, au hameau de 
Calforty Une maison de campagne du nom de Coolhem, qui 
fut vendue dans la suite à un M. Van Nieuwenhuyse. 

Les comptes de la ville d'Anvers de l'an 1324 nous ap- 
prennent que , cette année , la procession du S*-Prépuce fut 
accompagnée des abbés de S^-Bernard, de Parc ', de Grim- 
bergen ^, d'Everbode^ de TongerloOj et de S^-Michel*. 
Les cinq premiers reçurent de la ville quatre mesures de 



* Not. Marchionatusy etc. fo 25 , 33 et 34. 

> L'abbaye de Parc, de Tordre des Prémontrés, fut fondée en 1129, non loin 
de Louvain, par Godefroid le Barbu.' 

' Un des seigneurs de Grimbergen , Gauthier ou Walter Berthout, fonda 
Tan 1110 sur ses terres une abbaye qu'il destina d'abord à des chanoines réguliers 
de S^-Auguslin. Ces religieux furent .bientôt remplacés par des moines de 
S*-Benoit. Les fils de Gauthier, Gérard et Arnould, donnèrent Tabbaye 
à S^'Norhert , fondateur de Tordre des Prémontrés , qui y établit ses religieux. 

* L'abbaye de S^-Michel, fondée en 1125, fut Tun des plus riches et des plus 
puissants monastères des Pays-Bas ; elle appartenait à l'ordre des Prémontrés 
et s'élevait sur l'emplacement de F ancien arsenal d^ Anvers, Cet établissement 
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vins, coûtant XXIIII escalins. L*abbé de S^-Michely qui dit 
la messe, reçut six mesures , coûtant XXXVI escalins. * 

En 1440, Philippe4e'Bon y duc de. Bourgogne, visita 
Tabbaye de S*-Bernard. Il se trouvait dans cet établisse- 
ment lorsque les députés d'Anvers le vinrent supplier de ne 
pas les contraindre à sortir les portes de leurs gonds , lui 
offrant une somme de 6 mille Philippus pour les relever de 
cette condamnation (Gens, Histoire (T Anvers, p. 224). 

Le pape Sixte IV (4477) voulant ériger les églises de S**- 
Walburge et de S^-Georges et la chapelle de SK-Jacques en 
paroisses , chargea les abbés de S^-Michel et de S^-Bernard 
et le doyen de S*-Gommaire de Lierre ^ de s'entendre avec 
le chapitre de Noire-Dame et le magistrat d'Anvers. (Ibid. 
pag. 285). 

Antérieurement au XI® siècle , Anvers était sous la juri- 
diction directe des évêques de Cambrai ; à partir de cette 
époque et jusqu'en 1559, elle fit partie des six archidia- 
conées de cet immense évèché. En 1559, le pape décréta la 
fondation d'un évêché à Anvers, dont la dotation devait être 
fournie par les abbayes de S*-Bernard, de Villerg et de 
S*-Michel. 

L'abbaye de S*-Bernard fut chargée de pourvoir aux 
besoins de la table épiscopale, sans préjudice aux subsides 
à fournir par les abbayes de Villers et de S*-Michel. Mais, 
en 1636, Tabbaye dé S*-Bernard réussit à se faire dispeuT 
ser de cette charge en cédant une partie de ses biens en 
toute propriété à Tévêque. C'est ainsi que nous voyons le 



religieux fonda, du vivant de son premier abbé, trois colonies : Middelbourg, 
Averbode ou Everbode (1130) et Tongerloo (1130). 

L'immense enfilade de bâtiments de Tabbaye de S^-Michel, qui longeait la 
rue du Couvent, fut détruite pendant le bombardement de 1830. 
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refuge* de S*-Bernard, établi Marché aux Souliers, à 
Anvers, affecté au nouveau palais épiscopal (1571). 

Les religieux de S*-Bernard n'acceptèrent pas sans mur- 
mures les charges nouvelles dont leur abbaye venait d'être 
grevée. L'abbé de S*-Bernard, Thomas Van Thielt ^ avait 
été l'un de ceux qui s'étaient plaints le plus amèrement de 
la création des nouveaux évêchés. Son langage revêtît 
même des formes extrêmement violentes. Il prêcha dans 
son abbaye, à ses moines et au public, la doctrine de 
Luther. A l'arrivée du duc d'Albe, il prit la fuite et se 
réfugia en Allemagne, où il se maria. 11 mourut à Deift, 
ministre de l'église réformée. 

Après l'insuccès du coup de main tenté le 17 janvier 1583 
par le duc d'Alençon sur Anvers, l'abbaye de S*-Bernard 
reçut la visite de ce prince. On lit, en effet, dans un petit 
manuscrit de 24 pages, appartenant à la bibliothèque du 
collège S*^®-Barbe, à Gand, que le duc n'ayant pas réussi 
dans ses entreprises contre Anvers se retira « avecq ses gens 
» à S*-Bernard , où il n'a nulle provision de vivres, sinon 
» que le magistrat d'icy leurs envoyé quelques vivres pour 
j> luy et sa court. » 

Et plus loin l'auteur du même manuscrit ajoute : c Les 
» Français ont faict sortir de Bourgerhout les reytres de 



* Ce refuge, appelé Herherg ou Ho f van S^-Bernaert^ s'élevait sur remplace- 
ment actuel de Thôtel du gouvernement et de l'hôtel S^-Antoine. Il avait été 
acquis en 1303 par les religieux de S^-Bernard de Rason Berthout, chantre du 
chapitre. 

VHof van S^-Bernaert servit à l'installation de l'évêque Sonnius et de salle de 
séances au magistrat d'Anvers, après l'incendie de l'hôtel de ville (furie espa- 
gnole). 

* Cet ancien abbé de S*-Bernard était un grand admirateur du prince d'Orange. 
L'historien hollandais de Nator le glorifie, tandis qu'il est voué aux plus amères 
sarcasmes dans VAntverpia Christo nascena et crescena de Diercxseus, Thomas 
van Thielt est aussi connu sous le nom de Thomas Tilius, 
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j» Mansfelt quant et eulx vers Berghem , depuis lundy jus- 
» ques ce jourd'hui et est allé vers S*-Bernard pensant se 
» retirer avecq tous catteaulx de guerres qui sont en 
» lescauvre. » 

En juillet 1584, le duc de, Parme entra dans le pays de 
Waes et établit son quartier-général à Beverén. Ses troupes 
passent l'Escaut à Callebeke ou Callebeek , battent les Anver- 
sois, prennent l'abbaye de S*-Bernard et empêchent la navi- 
gation du fleuve par l'établissement d'un fort sur la rive 
gauche et d'un autre sur la rive droite, à la hauteur de 
Callebeek. Ils tournent la ville et vont s'établir sur les terres 

m 

élevées de Stabroeck *. 

En 1582, au milieu des guerres civiles qui déchirèrent 
les Pays-Bas , l'abbaye de S*-Bernard fut détruite. Ce fut 
seulement en 4612 que Tévèque d'Anvers Afa/derus, appelé 
aussi Jean Maldere , abbé commanditaire de S*-Bernard , 
rétablit ce couvent. Les religieux , au nombre de treize , 
qui avaient séjourné à Lierre et au château de Coolhem 
(Puers) * pendant 35 années, revinrent à Hemixem, le 1 no- 
vembre 1616. Ce retour est figuré sur un tableau peint 
par Luc Van Uden^ qui se trouvait autrefois dans les 
appartements du prélat de S*-Bernard et qui se voit au- 
jourd'hui encore au musée d'Anvers, et parle chronogramme 
suivant : 

reDVCtl sVMVs, ^ 

composé par un moine du couvent. 



* Notice des opérations militaires dont les rives de V Escaut ont été le théâtre 
depuis 1484 jusqu'à nos jours, par le colonel du génie Dusart. 

' Les religieux bernardins se vantaient de posséder à Puers, « la terre et 
Veau. » 

3 DiERCXSENS, t. VII, p. 93. 
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Sous le règne de Charles-Quint, Gilbert van Schoonbeke, 
grand bâtisseur et entrepreneur de Tépoque, avait projeté 
de continuer la rue des Lombards jusqu'au Marché-aux- 
Souliers, mais ce fut seulement en 1582 que Tabbaye de 
S*-Bernard donna Tautorisation de traverser les terrains 
dépendant de son refuge. C'est alors que fut percée la rue 
nommée Pont S^-Bernard^ aujourd'hui rue S*-Bernard. 

Les moines de S*-Bernard vendirent à ce môme Gilbert 
van Schoonbeke huit bonniers, sis à Callebeke, sur l'Escaut. 
Sur ces terrains, uan Schoonbeke établit des briqueteries 
et en même temps il y éleva une soixantaine d'habitations 
pour loger les briquetiers. 

Le 23 octobre 1659, le gouverneur d'Anvers rendit un 
arrêté de grâce et d'amnistie en faveur des doyens et 
membres des corporations de la ville. Dans ce document, 
le gouverneur déclare qu'il a pris en considération les 
requêtes des doyens et membres des corporations, après 
avoir reçu les suppliques des ducs d'York et de Glocester, 
du prince de Condé et des prélats de S*-Michel et de 
S*^-Bernard. 

Les béguines établies à Schelle, village voisin d'Hemixem, 
recevaient leurs confesseurs de l'abbaye de S*-Bernard ; 
mais certains abus ayant été signalés, elles demandèrent au 
pape l'autorisation de choisir pour confesseur un curé 
séculier, ce qui leur fut accordé. Ces religieuses allèrent 
plus tard s'établir à Malines (Voir prov. stadt ende district 
van Mechelen^ 2® deel^ bladz. iil). 

En 1672, le couvent des Bernardins, à S*-Bernard, 
devint une seconde fois la proie des flammes. Vers 1726, il 
se releva de ses ruines plus magnifique et plus grandiose 
que jamais. 

20 
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L'avant-dernier abbé de S*-Bernard fut Corneille Neefs, 
né à Contich, le 19 janvier 1741, fils de Corneille et d'Isabelle 
Hagemans ; il avait été nonnmé à cette dignité en 1781, 
Les autorités de sa commune natale lui envoyèrent, à Toc- 
casion de sa nomination , une dépulation * composée des 
notables de l'endroit et chargée de le féciliter. 

Le nouvel abbé combattit avec ardeur les réformes de 
Joseph II, et se rendit même à Bruxelles pour faire valoir 
ses griefs. A son retour, le 25 octobre 1787, sept cent 
<r^n<^-s^p{ fermiers de Tabbaye allèrent à cheval le prendre 
à Contich , où il était arrivé dès la veille et où il avait 
passé la nuit chez sa sœur. Les démonstrations de joie 
furent grandes, dit Mortelmans, curé d'Hemixem, et il 
ajoute , post gaudia luctus ! 

Le 22 novembre 1788, Neefs fut élu (omnium votis) 
député des États de Brabant. Il partit de S^-Bernard pour 
accompUr son mandat, le 5 janvier 1789. 

Neefs collabora au Recueil des représentations^ protesta- 
tions et réclamations faites à S. M. [. par les Représentants 
et États , etc. 

Le 5 octobre 1789, Joseph II écrivit à son ministre 
d'Alton de supprimer les abbayes de Tongerloo et de 
S^'Bernard. Le 15 octobre 1789, le margrave d'Anvers 
Cuylen et trois autres personnages, accompagnés d'une 
vingtaine de militaires, se rendirent à S^-Bernard, On avait 
eu soin de déposer une partie des argenteries et des objets 
précieux chez le curé A'IIemixem , ce qui n'empêcha pas 
les commissaires de les saisir. Ces commissaires séjour- 
nèrent a S^-Bernard jusqu'au 31 octobre suivant. 

L'abbé Neefs étant mort à Bruxelles, le 7 novembre 

* Arch, com. de Contich, R. 127, fol. 95. 



— 299 - 

1790, on célébra un service funèbre à Hemixem, le 17 no- 
vembre suivant. 

Raphaël Seghers, né à Merchtem, prieur de S^-Bernard, 
fut élu abbé par les États de Brabant. Le ministre (ïe 
l'empereur confirma cette nomination , le 28 mars 1791 , et 
le 10 mai suivant il reçut la mître à St-Bernard. 

Le 5 juin 1791, Corneille Mannekens^ né à Hove le 
20 novembre 1768, sous-sacristain à Hemixem, fut nommé 
sacristain de cette église parTabbé de S'-Bernard, en rem- 
placement de /. B. Naulaerty décédé. 

Le 1®*" janvier 1793 logea à S'-Bernard le citoyen Verrier, 
ci-devant avocat et alors colonel de gendarmerie à Paris. 
Ce colonel improvisé était difforme et le peuple l'avait sur- 
nommé denbult (le bossu) elkleine-generael (petit général). 
Il établit un club à la Sodalité ^ à Anvers, fit abattre les 
aigles impériales, molesta les prêtres et planta Tarbre de 
la liberté au milieu du marché de cette ville, le 7 janvier 
1793. . 

Verrier mourut d'une attaque d'apoplexie à Bruxelles, le 
9 janvier 1793. Le 12, ses restes furent transportés à Anvers, 
sur un char funèbre attelé de 4 chevaux, et escorté par 
douze cents gendarmes nationaux. Le cadavre fut exposé 
dans le refuge de S'-Bernard, où avait été le dernier loge- 
ment du défunt, et le 13 il fut inhumé dans la cathédrale. 

Le 1®^ décembre 1794 on vendit à Niel, dans le cabaret 
portant pour enseigne : [n de half maen ^ les biens ayant 
appartenu à l'abbaye de S'-Bernard et situés sur le terri- 
toire de la commune de Niel. 

A cette époque l'abbaye de S'-Bernard servait de retraite 
à une cinquantaine de religieux. 

* Ce local est occupé aujourd'hui par la bibliothèque de la ville. 
3 A la demi-lune. 
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Le 7 janvier 4797, les religieux de S»-Bernard furent con- 
traints de quitter leur monastère *. Depuis lors, dispersés 
comme tant d'autres par la tourmente révolutionnaire, ils 
ne purent se réunir qu'après la séparation de la Belgique 
d'avec la Hollande. Nous les voyons alors profiter des événe- 
ments politiques et établir une congrégation de leur ordre, 
débris du couvent de S*-Bernard, à Bornftem, sur TEscaut, 
à 28 kilomètres d'Anvers. Le premier supérieur (il ne prit 
point le titre d'abbé) de Bornhem fut un ancien moine de 
S'-Bernard, originaire d'Eecloo et nommé Declerc {Vicen- 
tins en religion). Le supérieur actuel, qui a obtenu l'auto- 
risation de reprendre le titre d'abbé et de prélat depuis que 
son couvent s'est développé et a acquis plus d'importance, 
s'appelle van Orner en; il est né à Roosendaal (Hollande) *. 

L'abbaye de S'-Bernard et ses dépendances furent vendues 
comme biens nationaux ^ en 1797 et acquises , au prix de 
400,000 francs , par un général français qui commandait à 
Anvers. La plus grande partie des propriétés de l'abbaye 
avait, depuis quelques temps déjà, changé de maître. Les 
moines, sentant l'orage s'amonceler sur leurs têtes, avaient, 
en gens prudents, échangé la majeure partie de leurs biens 
contre espèces sonnantes. 

Peu de temps après, l'abbaye de S^-Bernard devint la 



* A l'approche des Français ce fut un désarroi général. Les moines transpor- 
tèrent à la hâte chez des personnes sûres leurs objets les plus précieux ; c'est 
ainsi que nous voyons une partie de la bibliothèque de Tabbaye cachée chez le 
curé d'Aertselaer et y demeurer jusqu'en 1833, date de la reconstitution de l'ordre 
à Bornhem. Cette bibliothèque était surtout riche en manuscrits. 

* D'après les règles de l'ordre , il ne peut y avoir d'abbé que là où il y a douze 
religieux. 

3 La terre noire (c'est ainsi qu'on appelle dans la province d'Anvers les ancien- 
nes propriétés des couvents) inspire encore aux paysans des campagnes flamandes 
une certaine crainte superstitieuse. Quelques-uns poussent même l'exagération 
jusqu'à refuser de se servir de terres de cette provenance. 
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propriété du gouvernement républicain , qui y établit les 
ingénieurs de la marine. 

Le 31 juillet 1810 mourut à Merchtem, lieu de sa nais- 
sance, Raphaël Seghers, dernier abbé de S^-Bernard. 

L'établissement de S^-Bernard fut transformé en hôpital 
militaire au mois d'octobre 1811. L'empire y installa les 
malades et les blessés de ses armées et les confia aux soins 
des Filles de la Sagesse. Il y eut jusqu'à 900 malades ou 
blessés soignés à la fois dans l'établissement. 

Le 44 janvier 1814, 300 malades furent évacués sur 
Anvers y en sorte que, dès le 16 janvier, S^-Bernard était 
presque entièrement veuf de ses pensionnaires. 

Le 31 du même mois, les Français se virent chassés 
d'Hemixem. Le 2 février suivant S^-Bernard fut occupé 
par 7 hussards prussiens, suivis de quelques habitants de 
Boom. A cette époque, l'hôpital de S^-Bernard n'était plus 
gardé que par trois gendarmes, par quelques serviteurs et 
religieuses et par 40 vétérans. A l'approche des Prussiens, les 
gendarmes prirent la fuite et les vétérans furent faits pri- 
sonniers. 

Le lendemain les hussards emmenèrent leurs prisonniers. 
Les habitants d'Hemixem, voyant l'hôpital sans garnison, 
firent irruption dans l'établissement abandonné , qu'ils pil- 
lèrent au point d'arracher les serrures des portes et le plomb 
des toits. 

Le 4 février suivant , les Prussiens placèrent des gardes 
à S^-Bernard. Le 10 février, 400 soldats français allèrent 
par le Breedestraet jusqu'à Schelle. 

Le 27 du même mois (un dimanche) , 200 soldats fran- 
çais s'avancèrent par le Breedestraet (rue large) jusque près 
de S*-Bernard. Trente chasseurs et sept lanciers prussiens, 
qui formaient le corps de garde . les attaquèrent , tuèrent 
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un soldat, en blessèrent plusieurs el mirent les autres en 
fuite dans la direction de Wilryck. 

Sous le gouvernement des Pays-Bas, l'établissement de 
S*-Bernard fut notablement agrandi et transformé en maison 
de correction, par l'arrêté royal organique sur les prisons, 
du 4 novembre 1821. 

Peu de temps après, S^-Bernard devint une maison de 
force dont la garde demeura confiée à la troupe régulière 
jusqu'au 20 novembre 1830. A cette date, des corps spéciaux, 
composés spécialement de vétérans et créés au moyen 
d'enrôlements volontaires , vinrent remplacer Tarmée régu- 
lière dans ce service. Un détachement de ces vétérans, qui 
gardait la maison de force de S^-Bernard en 1831 , fut fait 
prisonnier par quelques volontaires de Boom , commandés 
par Fleury-Duray , depuis lieutenant-général. La commune 
de Boom reçut un drapeau d'honneur en souvenir de ce fait 
d'armes. 

Un arrêté royal du 27 juillet 1832 attacha à la maison de 
correction de S*-Bernard , aussi longtemps que cet établis- 
sement renfermera tous les condamnés correctionnels des 
deux sexes et les jeunes délinquants , un instituteur prin- 
cipal sous la direction duquel fut placé l'instituteur en 
fonction. 

Un arrêté ministériel du 12 novembre 1833 retira le 
second instituteur à la maison de correction de S^-Bernard, 
sous prétexte que cet établissement avait cessé d'être affec- 
té à la détention des femmes condamnées correctionnelle- 
ment. A l'école de la prison de S^-Beniard on enseignait 
la lecture , l'écriture et l'arithmétique. 

Un arrêté royal du 21 avril 1834 stipule que les militaires 
condamnés à une peine correctionnelle comportant un empri- 
sonnement de plus de 6 mois , seront provisoirement trans- 
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• 

férés à la maison de correction de S'-Bernard, où un 
quartier séparé leur sera réservé. 

Le 29 mars 4852, ou fit un règlement pour la maison de 
S^-Bernard. Une circulaire ministérielle du 20 juillet 1866 
décida que la prison de S'-Bernard resterait affectée aux 
condamnés de plus de 6 mois jusqu'à un an d'emprison- 
nement et à ceux, non-récidivistes, condamnés à plus 
d'une année. 

Une nouvelle circulaire, du 29 novembre suivant, décida 
que ces deux catégories de condamnés devaient subir leur 
peine à la maison centrale pénitentiaire de Vilvorde. 

La prison de S^-Bernard pouvait contenir plus de 1400 
prisonniers et possédait 1865 hamacs, 78 couchettes enfer, 
8 alcôves fermées et 25 cellules de punition. 

Un arrêté royal du 28 septembre 1867 supprima la maison 
do correction de S^-Bernard. Depuislors , les locaux de ce 
vaste établissement servent de dépôts à plusieurs régiments 
d'infanterie. Les dépôts des 5® et 6® et des 13® et 14® régi- 
ments d'infanterie y sont actuellement établis et y ont 
remplacé les dépôts des 3® , 5® , 9® régiments d'infanterie, 
du régiment des grenadiers et d'un régiment de chasseurs 
à pied. 

Il y a quelques années, des fouilles furent organisées dans 
l'établissement de S'-Bernard ; elles avaient pour but d'y 
rechercher un trésor prétendument caché. L'existence de 
ce trésor, que la légende fixe ni plus ni moins qu'à 25,000,000 
de fr., repose sur le fait suivant. Un maçon, décédé au com- 
mencement du siècle, raconta à son lit de mort qu'à l'épo- 
que de la révolution française, les religieux de S^-Bernard 
le vinrent trouver en lui proposant un travail secret. Sur son 
acceptation, les moines lui bandèrent les yeux et, après lui 
avoir fait passer et repasser l'Escaut à divers endroits et 
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« 

parcourir rétablissement en tous sens, l'amenèrent au pied 
d'un mur dans lequel une large brèche avait été pratiquée. 
Des matériaux ayant été déposés à portée de sa main, notre 
homme reçut l'ordre de rétablir la maçonnerie dans son état 
primitif. Le travail terminé , il fut largement récompensé 
et ramené à son domicile , avec les mêmes précautions 
qu'on avait employées à son arrivée. Le maçon, sa vie 
durant, conserva religieusement le secret dont il était 
dépositaire ; mais, à son lit de mort, il en fit part à ses enfants. 
Ce secret , transmis de père en fils , se trouvait être , il y a 
quelques années , en possession d'un ancien maître tailleur 
de l'armée. 

Ce dernier obtint du département de la guerre l'autorisa- 
tion d'opérer des fouilles dans l'établissement de S'-Bernard. 
Elles furent organisées à plusieurs reprises et n'amenèrent 
d'autre résultat que la mise à jour de quelques squelettes, 
enfouis sous le pavement de l'ancienne abbaye/ 

D'après l'accord intervenu entre le gouvernement et le 
maître tailleur en question, l'État se réservait, en cas de 
réussite, les deux tiers de la somme trouvée et faisait aban- 
don du reste. Quant aux frais, ils étaient à charge du 
maître tailleur. 

Les reUgieux Bernardins reconnaîtraient difficilement 
aujourd'hui leur monastère , qui brilla autrefois parmi les 
établissements religieux de la Belgique et par ses immenses 
richesses et par la splendeur de ses bâtiments. A chaque 
changement de destination , l'abbaye de S^-Bernard a subi 
de profondes modifications, nécessitées par le rôle nouveau 
qu'elle avait à remplir. Les bâtiments faisant face à l'Escaut, 
une partie de ceux constituant les ailes , représentent à peu 
près seuls les derniers vestiges de l'abbaye. 

Le bloc intérieur ne fut achevé que dans les dernières 
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années du règne des moines , ainsi que le constate l'inscrip- 
tion suivante, trouvée à la base de l'encadrement en pierre 
de la porte intérieure de ce bâtiment : 

N.B. A.0 

ABB 1777 

Quant aux annexes, telle que l'ancienne beuverie et 
l'habitation actuelle des officiers , elles rappellent par leurs 
toits à pignons le règne de Charles-Quint et nous paraissent 
être les plus anciennes constructions de l'abbaye. 

Le monastère de S^-Bernard formait un immense paral- 
lélogramme, au centre duquel se trouvait une cour servant 
de cloître et de promenade aux religieux. On peut encore 
voir aujourd'hui, dans une petite cour latérale, les restes 
de l'ancien cloître. 

La façade principale (qui existe encore aujourd'hui), 
d'un développement d'environ 80 mètres, faisait face à 
l'Escaut et était percée de deux rangées de fenêtres. Au 
centre s'élevait une tour carrée de 42 m. de hauteur, aux 
charmantes broderies de pierre et d'une architecture bâtarde 
empruntant ses principaux effets au style simple et régulier 
de l'époque. Cette tour a déjà subi de nombreuses répara- 
tions et en exige encore de plus importantes. 11 est regret- 
table qu'un accord entre la commission des monuments 
et le département de la guerre ne vienne pas assurer 
l'existence de ce monument historique. Les devis sont faits, 
une dépense d'une dizaine de mille francs suffirait amplement 
à sa restauration. Mais, en attendant, rien ne se fait, et la 
tour s'émiette de jour en jour pour disparaître dans un 
temps plus ou moins rapproché. 

La chapelle de l'abbaye, située à l'extrémité droite de 
la façade, dont elle formait en quelque sorte le prolongement, 
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figurait une croix latine à bras très raccourcis. A l'inter- 
section de la nef et du transept s'élevait une tour surmontée 
d'une coupole, qui complétait la décoration de cet édifice 
aujourd'hui disparu *. Elle était non seulement remarquable 
par la beauté de ses formes architec toniques , mais encore 
par les immenses richesses qu'elle abritait. Outre les beaux 
marbres, les belles toiles et les boiseries artistement 
sculptées, la chapelle renfermait encore un superbe 
maître-autel en marbre, qu'on pouvait voir dès 1807 dans 
l'église S*-André à Anvers. Cet autel, qui avait coûté aux 
religieux de S^-Bernard 97,000 florins, revint à S*- André, 
achat et placement, à 21,000 florins.. Enfin la chaire de 
vérité ^, qu^on admire à la cathédiale d'Anvers et œuvre 
de Michel van der Voort , complétait cette ornementation 
luxueuse. 

A rénumération rapide de ces splendeurs, on peut 
facilement se faire une idée de la richesse de ce monastère. 
Ses revenus devaient être considérables, si l'on en juge 
par le nombre et l'étendue de ses propriétés. L'abbaye de 
S'-Bernard était propriétaire du village de Puers et de la 
plus grande partie d'Hemixem et de Niel ; elle avait des biens 
à Schelle, à Anvers, à Vremde, à Lierre, etc., et touchait 
des dîmes ou possédait le patronat de cures en Hollande, 
notamment à Wouw, à Gastel, à Ouden-Bosch, etc. Plusieurs 
de ces cures étaient desservies par ses rehgieux. 

Si les moines de S'-Bernard tenaient à honneur d'édifier 
de superbes monuments et d'étaler un luxe grandiose. 



^ Quelques débris de la chapelle , tels que piliers, arcades etc., se remarquent 
encore sur la face nord. 

* Celte chaire de vérité , que soutiennent quatre statues d'une grâce idéale 
représentant allégoriquement les quatre parties du monde , est un chef-d'œuvre 
du genre. 
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ils n'étaient pas non plus indifférents aux douceurs de 
l'existence. Si nous en croyons le moine Vicentius^ Tabbaye 
achetait durant les bonnes années cinq cents pièces de vin 
de Tours. Pour peu que les bonnes années se succédassent, 
la cave ne devait pas être trop mal fournie. 

Les souterrains et les conduites d'eau du couvent sont 
peu connus. Si Ton ajoute foi à la légende , les premiers 
passaient tfun côté sous TEscaut, tandis que, .de l'autre, ils 
allaient aboutir dans les bois voisins du Kerkeneind. 

Le génie militaire a construit plusieurs des bâtiments 
annexes, qu'on voit s'élever à l'est et à l'ouest; quelques 
autres furent l'œuvre des différentes administrations qui 
se sont succédées dans l'occupation de l'établissement. Les 
lourds grillages en fer formant l'entrée des corridors, les jwrfas 
pratiqués dans les portes , la chapelle intérieure, les cachots, 
les guérites éparpillées dans tout l'établissement et le 
cimetière dans l'enclos \ rappellent la prison. C'est égale- 
ment à l'administration des prisons qu'on est redevable de 
la construction du puits artésien qui alimente S^-Bernard. 

La profondeur de ce puits est d'environ 90 mètres. 

a La nappe aquifère qui alimente les puits artésiens de 
» la prison cellulaire et de la place S*-André à Anvers , de 
» S*-Bernard, de Boom, de Briendonck et de Malines », dit 
Dewalque, « est renfermée dans le terrain laekenien , d'un 
» âge un peu moindre que le bruxellien ». 

La source est faible à S*-Bernard et n'est jaillissante 
qu'aux points situés au-dessous de la cote + 8 mètres. 

L'analyse des eaux a révélé par litre 1^,04 de sels en 
dissolution , principalement de chlorure et de carbonate de 

* Le cimetière des moines, distinct de celui des prisonniers , est compris dans 
renceinte actuelle ; il correspond à peu près au terrain cultivé situé à l'est de 
l'étang nord. 
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soude *. D'après cette analyse, l'eau du puits artésien de 
S*-Bernard différerait peu de Teau de Vichy. 

Par les fortes marées , on a remarqué que le débit d'eau 
devenait plus considérable La cause de ce phénomène ne 
peut s'expliquer que par une infiltration des eaux de l'Escaut*. 

L'établissement de S'-Bernard s'étend sur 16 hectares de 
terrains emmuraillés. Dans cet enclos, chaque dépôt cultive 
son petit jardin et réalise ainsi d'importantes économies 
pour l'alimentation de la troupe. 



* B«° G. VAN Ertborn. Élude sur la formation géologique d'Anvers. 

' C'est dans l'ancienne province d'Artois que furent , pour la première fois , 
pratiquées ces fontaines jaillissantes ou puits forés , qui reçurent depuis le nom 
de puits artésiens. Le plus ancien a été construit en 1126 à Lillers (Artois) dans 
l'ancien couvent des Chartreux. 



ANNEXES ET ADDITIONS. 



Quelques notes nous étant parvenues pendant l'impres- 
sion, le lecteur voudra bien nous permettre de les insérer 
à la suite de notre travail sous forme d'annexé ; il pourra 
ainsi facilement leur assigner la place qu'elles auraient dû 
occuper. 



— De temps immémorial , Timportante abbaye de Parc , 
près de Louvain , possédait à Melsbroeck une ferme avec 
25 bonniers de terres et 3 bonniers de prés et de bois. La 
veille de la Noël, en 4264, Técolâtrede Malines , Arnould 
de Zellaer , donna au monastère de Roosendael toutes ses 
propriétés à « Zaventen, Meldebrouc, Hockensele et Berge », 
à la condition de lui livrer tous les ans, sa vie durant, 
45 setiers de seigle et 45 de froment, mesure de Malines , 
et de payer, après sa mort, 46 livres de Louvain à Vabbé 
de S^-Bernardy son exécuteur testamentaire, au profit des 
chapelains institués par lui dans l'église de S^-Rombaut. 

. — L'abbaye de S^-Bernard prélevait des dîmes à Wespe- 
laer, en vertu d'un don fait par les Berthout, avoués de 
Malines. 

— Par testament, daté de la veille de TÉpiphanie (1305-4306), 
Egide Berthout, seigneur d'Humbeek et de Steenocker- 
zeel, légua à Tabbaye de S*-Bernard 300 livres de vieux 
tournois noirs à prélever sur ses biens de Brecht, etc. 

— La vénerie de Boitsfort, d'après les plus anciens 
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comptes qui soient conservés aux archives (1406), prélevait 
sur chacune des fermes de Vremde et de Hoydonck , appar- 
tenant à Tabbaye de S'-Bernard, 8 licous pour lier les 
vaches et 12 livres de soies de cheval pour faire des coup- 
pies et sur l'abbaye elle-même 8 peaux de veau et 4 cour- 
roies de trompes ^ 

— Pendant la deuxième guerre de Jean III contre les 
princes, ses voisins, les moines de S*-Bernard, offrirent 
spontanément au duc une somme d'argent à reporter sur 
leurs sujets de Puers *. Jean reconnut alors que ce don ne 
pourrait jamais constituer un précédent préjudiciable au 
monastère , et que les vassaux des moines continueraient 
à jouir des privilèges que lui et ses ancêtres leur avaient 
accordés. Sa fille Jeanne et son gendre Wenceslas confir- 
mèrent les concessions de leur père. 

A part le hameau d'Oppuers, où les ducs de Brabant exer- 
çaient la haute justice, la paroisse de Puers faisait partie 
de la mairie de Capelle-au-Bois, qui obéissait à un écoutête 
et à sept échevins nommés par Tabbé de S^-Bernard. 

— En 1472, on voit Jacques van der Meeren, abbé de 
S'-Bernard, coopérer aux frais de construction du cloître 
de la Chartreuse de Scheut, à Anderlecht. 

— Les religieux de S'-Bernard font construire la ferme 

' Le6 peaux de veaux servaient à confectionner des justaucorps et des chaus- 
sures pour les veneurs et les courroies à suspendre leurs trompes. 

* Des débats surgirent entre l'abbaye d'Afflighera et celle de S*-Bernard au 
sujet de dimes à percevoir à Puers. 

En 1742 St-Bernard donna 4200 fl. pour la construction de l'église de Puers. 
La guerre contre la France ayant interrompu les travaux, on ne put les reprendre 
qu'en 1750. L*abbaye de S*-Bernard donna encore à cette occasion 1800 florins. 

Le 4 octobre 1779, l'archevêque de Malines fit la consécration de cet édifice. 

Le sceau de Puers offrait un champ couvert d'un réseau. Dans le haut on voyait 
un bras tenant une crosse et que 2 personnages semblaient contempler avec 
admiration. La légende portait : a S. Scabinonim die puedersa ». 
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dite Wit-Kruys à Hemixem. Elle se distingue encore aujour- 
d'hui par sa belle toiture d'ardoises. 

— En 1577 les Espagnols mutinés construisirent près de 
S'-Bernard, un fort qui fut pris par les troupes des États. 

— En 1579 S'-Bernard fut fortifié. 

— Le XXVII® jour du mois de février 1579, les Français, 
sous le duc Jean Casimir, passèrent l'Escaut à S»-Bernard. 

— Le marquis d'Havre, l'abbé de S^-Bernard^ don Jehariy 
et le conseiller d'État Meetkercke furent chargés de se 
rendre en Artois pour engager les Etats de la province 
à demeurer en l'union (xxix janv. 1579). Avant de se 
diriger vers l'Artois, les députés reçurent encore la mission 
d'engager le duc d'Anjou à ne pas quitter les Pays-Bas. 
Cette dernière mission n'aboutit pas, le duc ayant déjà quitté 
les Pays-Bas lorsque les députés se mirent en route. 

Le seigneur de Meetkercke quitta Arras le 9 mars 1579, 
porteur d'une lettre du marquis d'Havre et de l'abbé de 
S*-Bernard. Cette missive a été imprimée dans les Docu- 
ments historiques inédits y tome I, pag. 175. Quant au 
rapport de l'abbé de S*-Bernard sur sa mission en Hainaut 
et dans l'Artois, il a paru dans \q^ Documents historiques 
inédits^ tome I, pag. 261. 

— - Le prince de Parme chargea l'abbé de St-Bernard de 
procéder à l'installation de la nouvelle abbesse de Roosen- 
dael, Benoite Manriquez, imposée par le gouverneur pré- 
cédent, le duc de Villa-Hermosa, malgré le vote des 
rehgieuses qui lui avaient seulement donné 5 suffrages sur 
93 (24 décembre 1678). L'abbé de S'- Bernard ne voulant 
pas accomplir cette mission s'absenta en Hollande. Le 
gouvernement chargea alors l'archevêque de Malines, 
d'introniser sa protégée. 

Pendant ce temps l'opposition contre Tabbesse s'accen- 
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tuant, celle-ci dut céder. Elle reçut une pension, ses 
parents furent indemnisés des dépenses qu'ils avaient faites 
pour le payenient de ses lettres-patentes et il lui fut enjoint 
de se retirer dans un autre couvent des Citeaux. 

L'abbé de S'-Bernard fut encore une fois chargé d'exé- 
cuter cette décision. Ce prélat fit preuve dans cette circon- 
stance de peu de charité chrétienne. Suivant une réclama- 
tion de la sœur Manriquez <r il la chassa comme une 
criminelle et d'une façon si étrange qu'une religieuse en 
gagna une attaque d'apoplexie dont elle mourut peu après ». 
Il fit ensuite sonner les cloches ei comme pour une morte îf, 
voulut qu'on allumât des feux de joie , « en forme de vic- 
toire 3>, et provoqua la nomination d'une nouvelle prieure. 
Non content d'établir au grand jour une telle animosité, si 
peu en rapport avec son caractère, il causa encore mille 
désagréments à l'abbesse dépossédée, interdit aux reli- 
gieuses du couvent de Muysen, près de Malines, où elle 
s'était retirée, de communiquer avec elle et dans cette 
défense il comprit la propre nièce de la sœur Manriquez. 
Sur les réclamations de cette dernière au gouverneur géné- 
ral , l'abbé reçut l'ordre de la traiter d'une façon plus con- 
venable (4 mars 1683). Cette martyre mourut à Muysen, 
quelque temps après, en proie à un profond chagrin. 

On remarque dans le cimetière de Merchtem un beau 
monument élevé par les religieux de S^-Bernard à leur der- 
nier abbé ; il porte l'inscription suivante : 

D. 0. M. — et — piaB mémorise — rev. adm. ac ampliss. — Domini, 
— Raphaëlis Seghers. — Abbatiae S. Bernardi ad Scaldim, ord. cist. , — 
sac. theol. lect. , prions — ac postea ejusdem loci abbalis XXXVIII , — 
obiit in Meicbten, natali loco, — prid. kal. sept. MDGGCX. — Anne 
aetatis 65, rel. profess. 42, sac. 39, et abbat. dignitate20. — Patri aman- 
tissirao, — Viro pacificio ac meritis pleno, •— temporum iniquitate acerbe 
probato, -* filii dispersi superstites — cum lacrymiset votisP. G. 
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Abbaye de S'-Bernard. 



L'origine de l'abbaye est assez obscure et quelque peu 
controversée, comnne nous avons déjà eu l'occasion de le 
faire remarquer. 

D'après les Opéra diplomatica^ tome I, page 476, le 
couvent de S*-Bernard , colonie de Villers , se serait d'abord 
établi à Westmalle, puis à Oolen et aurait été transféré en 
1243 dans un bien situé à Hemixem, sur les bords de 
TEscaut , et acheté par les moines au chevalier Gosuin Bock. 
Après avoir été pendant 88 ans unie à l'évéché d'Anvers, 
cette abbaye fut séparée en 1649. 

Jean P', qui fit diverses concessions aux béguines de 
Bruxelles, approuva en 1271 leurs règlements et, en 1275, 
la convention par laquelle le chapitre de S*^®-Gudule renonçait 
en faveur de l'abbaye de S^-Bernard à la juridiction qu'il 
exerçait sur elles. 

Le pape Sixte IV chargea les abbés de S*-Bernard et de 
S'-Michel et le doyen de S*-Gommaire à Lierre de procéder 
à l'installation des trois nouvelles paroisses de S*®-Walburge, 
de SMacqueset de S*-Georges, à Anvers. 

L'abbaye de S'-Bernard avait été réunie à la mense épis- 
copale pour former la dotation de l'évéché d'Anvers, lors 
de l'érection de ce diocèse, au XVI® siècle. En conséquence 
de cette disposition, l'évêque d'Anvers avait été admis en 
qualité d'abbé de S*-Bernard , dans l'ordre ecclésiastique des 

21 
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États de Brabant. En 4649, les religieux de cetle abbaye 
cédèrent la moitié de leurs biens à Tévêque d'Anvers , et 
obtinrent, à ce prix, d'être de nouveau régis par un abbé 
choisi dans leur sein. Celui-ci fut admis également à siéger 
aux États; de sorte qu'en 1789 Corneille François deNélis, 
évéque d'Anvers , était membre de ce corps , comme abbé 
de S'-Bernard , tandis que le titulaire effectif de cette abbaye 
en faisait déjà partie. Ce dernier était à cette époque dom 
Benoit Neefs , auquel succéda le U8® et dernier abbé dom 
Raphaël Seghers, né, ainsi que nous l'avons vu, à Merchtem. 

— Le 21 août 1566, de grand matin, à l'ouverture des 
portes d'Anvers, des bandes d'iconoclastes se ruèrent hors 
la ville et se dirigèrent sur Tabbaye de S*^-Bernard et sur 
les églises des villages voisins , qu'ils pillèrent et sacca- 
gèrent. 

— Dans l'état de taxation arrêté en 1577 par le magistrat 
de Bruxelles (fortifications de la ville) , la somme à payer 
par l'abbaye de S*-Bernard se montait à 3 florins du Rhin 
par semaine. 

— L'abbé de S*-Bernard était seigneur des villages 
d'Hemixem, Puers, Zoersel et Westmalle. 

Cette abbaye avait la direction spirituelle de 6 maisons de 
religieuses de l'ordre de Citeaux , savoir : les abbayes de 
N.-Dame de la Vigne, à Louvain, de Roosendael, près de 
Malines , de Nazareth , près de Lierre , de Swyveeke , près 
de Termonde , du Val de S*-Bernard , à Diest , d'Esper- 
mailles, à Bruges, et enfin, le prieuré de Muysen . près 
de MaUnes. 

Après la cession du refuge de S*-Bernard (marché aux 
Souliers) à l'évêché d'Anvers, les religieux d'Hemixem 
transférèrent leur refuge place du Rivage, dans une maison 
qui fut reconstruite en 1720 et vendue en 1798. 
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L'abbaye de S*-Bernard possédait également un refuge à 
Bruxelles. 

« Là , où d'une partie de la grande rue de rÉcuyer s'est 
» formée la Montagne aux Herbes potagères (Warmoesberg), 
» on trouvait le refuge de l'abbaye de S*-Bernard sur 
» l'Escaut , qui fut acheté le 31 mars 4541 , à Claes Alexandri, 
» par le 28® abbé de ce monastère , Jean Vandermeeren. 
» Cette propriété comprenait plusieurs maisons et un jardin 
3) qui s'étendait jusqu'aux remparts.» (Histoire de Bruxelles). 

— Les Étals de Brabant avaient été convoqués pour le 

21 novembre 4788. Ils s'occupèrent, le 22, de l'élection 
d'un député de l'ordre ecclésiastique, eiï remplacement de 
Hildephonse Vandenbruel, abbé de Vlierbeek, dont les 
fonctions venaient de cesser. Le choix de TÉtat ecclésias- 
tique tomba sur Benoît Neefs, abbé de S*- Bernard. 

Dom Benoît Neefs, né au village de Contich, le 19 jan- 
vier 4741, religieux profès le 41 juillet 4762, avait été 
installé le 30 avril 4784, comme abbé de S*-Bernard, dont 
il était auparavant proviseur. 

Il avait remplacé l'abbé Norbert Bruyndoncx, mort le 

22 juillet 4780. La mître abbatiale lui fut solennellement 
conférée dans son abbaye, le 4®'' mai 4748, par dom Robert de 
Bavay, abbé de Villers, assisté de Pierre van den Perre, 
abbé de Pierre Pot, à Anvers, et de Nicole Joseph Maras, 
abbé de Grimsberghe. Il prit place aux États de Brabant, 
le 8 mai suivant. Dom Benoît Neefs mourut en 4790 et fut 
remplacé parle dernier abbé, dom Raphaël Seghers. 



— Le 24 janvier 4789, le gouvernement fit publier par 
l'amman et les bourgmestre, échevins, etc., de la ville de 
Bruxelles, une ordonnance de police, qui défendait de 
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tenir des discours contraires au respect dû à S. M., de se 
réunir dans les rues à plus de 8 personnes, etc. On fit 
surveiller les personnes suspectes par des caporaux autri- 
chiens, qui furent placés à leur porte comme plantons. 

Les abbés de Park, de S*-Bernard , de Grimberghe , le 
baron d'Hove, Tavocat Moris, conseil de M"™® Pineau *, 
etc., et beaucoup d'autres eurent cet honneur. 

— A Breda se trama le complot qui devait faire éclater 
quelques mois plus lard la révolution brabançonne. Vander 
Noot était logé dans cette ville chez un curé, ainsi que les 
membres du comité, composé des abbés de S*-Bernard et 
de Tongerloo. 

Le 3 juin M. de Trauttmansdorff écrivait : « M. Tabbé de 
S*-Bernard, qui actuellement remplit seul la députation du 
clergé, s'est absenté, et il ne s'est pas vu dans le cas de 
devoir laisser aucune indication du lieu où il est allé, seu- 
lement et uniquement celle qu'il n'est pas à son abbaye. » 



F]n 1789, les abbés de S*-Bernard et de Tongerloo déli- 
vrèrent à vander Mersch, le fameux général des patriotes, 
le document suivant : 

« Nous soussignés, abbé respectivement des abbayes de 
» S*-Bernard et de Tongerloo, membres de l'État ecclé- 
» si'astique du B^ràbant , considérant que le noble sieur van 
» der Mersch^ colo^nel au service de S. M. L, ensuite de 
» l'interpellation qui lui a été faite de la part des représen- 
» tanls du peuple brabançon , de se rendre au service du 
» pays et d'abandonner celui de Sa susdite Majesté, a bien 

* Af«»« de Bellem, surnommée la Pineau ou la Pinaut» 
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» voulu déclar^-r et s'engager de se rendre au service du 
ï> pays, et qu'ilnie serait ni raisonnable, ni équitable qu'il 
D se trouvât exposé à la perte de toutes ses possessions, par 
i> les confiscations d'icelles ; ce que voulant prévenir et lui 
» donner, à cet égard, une assurance , nous déclarons que 
» nous nous obligeons, conjointement, de bonifier à lui ou 
D à ses héritiers, dans le cas de telle confiscation effective 
D et de défaite finale, la somme de 100,000 florins, argent 
» courant de Brabant ; pour quel effet", nous engageons 
» les biens de nos abbayes , situés dans la domination des 
» Provinces-Unies des Pays-Bas, et d'en payer l'intérêt 
D selon le cours qui y sera en usage, à dater du jour delà 
» confiscation effective ; le tout sous obligation et engage- 
» ment comme de droit. » 
a Fait dans la ville de Breda , le 6 octobre 1789. d 



Le 16 octobre 1789, le gouvernement fit publier une 
ordonnance portant la date du 13 par laquelle les abbés et 
les religieux des monastères de Tongerloo, de S*-Bernard , 
d'Afflighem , de Gembloux , de Villers, de Vlierbeek , d'Ever- 
bode, de S*®-Gertrude, de S*- Miche 1 , de Grimberghe, de 
Diligem et d'Heylissen étaient privés de toute administra- 
tion, régie et direction du temporel; ils devaient être rem- 
placés par des administrateurs-économes, auxquels des 
instructions seraient données par le gouvernement. 

— Le 18 décembre 1789, vander Noot fit son entrée 
triomphale en voiture découverte dans la capitale. Le 
cortège, ayant mis pied à terre, se rendit, au milieu d'ac- 
clamations étourdissantes, à l'église de S.*®-Gudule; Hermans, 
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abbé de Tongerloo et le prélat de S^-Bernard ouvraient la 
marche. 

Le parti théocratico-aristocratique de vander Noot tint , 
le lendemain, un conseil secret chez M™® Pineau. Parmi 
les personnages présents à ce conseil, on remarquait : 
I^me Pineau, Henri vander Noot, les abbés de S*-Bernard, 
de S'-Michel, etc. 



LA CORRESPONDANCE 



DE 



PHILIPPE CHIFFLET 



ET DE 



BALTHAZAR MORETUS I. 



PAR 



P. HENRARD. 



1. 

Après avoir parcouru les salles si intéressantes du musée 
Plantin-Moretus, à Anvers, et admiré les richesses artistiques 
qu'elles renferment, si Ton est curieux d'archives, on peut 
feuilleter, dans une pièce voisine du bureau de Térudit 
conservateur du musée, M. Max Rooses, une nombreuse 
collection de volumes récemment reliés en parchemin et 
renfermant la correspondance, sinon complète, très consi- 
dérable encore de Plantin et de ses successeurs. 

Nous en avons déjà tiré les éléments d'une notice sur 
Mathieu de Morgues , l'abbé pamphlétaire , le défenseur en 
titre de Marie de Médicis dans sa lutte avec Richelieu. Nous 
lui empruntons aujourd'hui quelques détails intéressants sur 
mie famille francomtoise venue aux Pays-Bas pour y 

* \oir Mathieu de Morgues et la Maison Plantin, dans le Bulletin de l'Aca- 
démie royale etc., 49« année, 1880, p. 542. 
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chercher fortune et qui y joua un rôle littéraire assez 
important : nous voulons parler des Chiiflet. 

Nous n'avons pas à rappeler ici les liens qui nous rat- 
tachaient à la Franche-Comté. Resserrée entre la Suisse, 
TAlsace, la Lorraine et la France, la population do la 
seconde des deux Bourgognes, active, énergique et opiniâ- 
tre, étouffant dans ses étroites frontières, débordait de tous 
côtés, mais surtout sur nos provinces. En 1621, la mort de 
Tarchiduc Albert l'ayant fait retourner à la couronne d'Es- 
pagne, la municipalité de Besançon, ville libre impériale 
située au cœur même de la comté, décida de demander, 
par rintermédiaire de Tinfante Isabelle, la protection de 
Philippe IV. Les deux députés élus par les notables et qui, 
dans ce but, furent envoyés à Bruxelles, étaient Tavocat 
Buson et le médecin Jean- Jacques Chiftlet. 

Nous ne parlerons pas du premier. Le second, bien que 
jeune encore, (il était né en 1588) , après de fortes études 
médicales dans les trois célèbres universités de Paris, 
de Padoue et de Montpellier , était rentré dans sa ville 
natale et n'avait pas tardé à y acquérir, comme savant, une 
renommée qui avait franchi les limites de la Bourgogne et 
lui avait valu, en 1618, le titre de botaniste des archiducs *. 
Tout récemment encore , la publication de l'histoire de 
Besançon, Vesontio *, dans laquelle il avait célébré les 
bienfaits de l'antique civilisation romaine, lui avait mérité, 
du municipede la Rome moderne, le titre de citoyen, pour 
lui et ses descendants. 



^ Ces détails sur Jean-Jacques Chifflet et sa famille sont empruntés à une bro- 
chure de M. Aug. Castan, intitulée : Les Origines et la date du St.-Ildefonse de 
Rubens, page 57 et suivantes. 

* J. J. Chiffletu. Vesontio civita^, imperialis civitasj etc. Lugduni, 1618, 
»n-4«. 
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Ajoutons qu'après la mort de l'archiduc Albert; il avait 
écrit son panégyrique en Tbonneur du défunt, et que, peu 
de temps après, Tun de ses frères, Philippe, né en 1597 et 
qui faisait ses études à l'université de Louvain, avait publié 
dans cette ville deux lamentations poétiques. Tune en fran- 
çais, l'autre en latin, sur la mort de Philippe III d'Espagne. 

Jean-Jacques Chifflet n'était donc pas un inconnu en 
arrivant à Bruxelles ; sa réputation Ty avait précédé et des 
amis de sa famille Ty accueillirent affectueusement. Parmi 
ces derniers, il faut compter don Francisco de Paz, premier 
médecin de la cour, qui l'avait connu enfant quand, en 
d596, à la suite de l'archiduc Albert, il avait reçu à Besan- 
çon rhospilalité des Chifflet, et Ferdinand d'Andelot, pre- 
mier maître d'hôtel de Tinfante et francomlois. 

Recommandés par leurs œuvres et patronnés comme ils 
l'étaient , Jean-Jacques et son frère Philippe, qui vint bientôt 
le rejoindre à Bruxelles, ne pouvaient manquer de réussir 
à la cour. L'infante Isabelle ne tarda pas à se les attacher : 
en mai 1621 , Philippe, qui se destinait à la prêtrise, fut 
nommé chapelain de son oratoire en remplacement de Jean 
de Laloo , appelé à Madrid en qualité de chanceher de 
l'ordre de la Toison-d'or, et, l'année suivante (14 octobre 
1623) Jean-Jacques reçut le titre de médecin de la chambre 
de la princesse. 

Les deux frères ne devaient pas en rester là. En quittant 
Madrid , où les négociations qu'il suivait pour le compte de 
sa ville natale l'avaient forcé à se rendre, l'aîné fut encore 
nommé médecin de la cour (9 novembre 1626), et le cadet 
fut bientôt après pourvu de la commande du prieuré de 
Bellefontaine et d'un canonicat dans l'église métropolitaine 
de Besançon. C'est au retour de la prise de possession de 
ces deux bénéfices, en 1629, que Philippe amena à Bruxelles 
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la famille de son frère restée jusqu'alors en Franche-Comté ; 
sa femme , Mademoiselle Jeanne-Baptiste de Maubouhans , 
et ses enfants, dont Taîné, Jules, avait alors 15 ans. 

Les relations épistolaires des Chifflet avec Balthazar 
Moretus datent de Tannée précédente, 1628, et l'occasion 
en est un in-quarto intitulé : Unitas for lis a Marchione de 
Leganes provinciis belgicis nomine Philippus IV, proposita 
anno i6^27 , etc., dû à Jean-Jacques. La première lettre 
est de l'imprimeur et datée du 20 septembre. Dix -huit mois 
plus tard , le l^*" avril 1630, il s'adresse à Philippus Chif- 
fletiuSy chapelain de Son Altesse sérénissisme ; sa lettre est 
en français et porte en tête ces mots : 

Très révérend Seigneur. 

Elle a trait à la publication de la traduction du siège de 
Breda , œuvre latine du père Herman Hugo , que le cha- 
pelain de l'infante avait mise en français et qui sortit l'année 
suivante des presses plantiniennes *. 

On trouve encore , en 1631 , une lettre d'un autre frère 
Chifflet, Pierre-François, jésuite, qui habitait Salins et 
publiait également chez Moretus un livre intitulé Pratique 
journalière de V amour en Dieu ^ etc. puis quelques lettres 
d'autres membres de la famille. Mais c'est avec Philippe 
que l'imprimeur correspond le plus volontiers : ses livres 



* Le titre est : Le siège de la ville de Breda , conquise par les armes du roi 
Philippe IV par la direction de l'infante Claire Eugénie et par la valeur du 
marquis Ambroise Spinola^ traduit, du latin du père Herman Hugo de la comp. 
de Jésus, par Philippe Chifflet, docteur en droit. in-r>. 

* Pratique journalière de V amour en Dieu par forme d'oblation de soxj- 
mesme ; avec formule des actes de la vraye dévotion à la très sacrée Vierge 
Mère de Dieu, aussi approprié aux anges et aux saints, par le R. P. François 
Chifflet de la 0« de Jésus, in-12o, 1631. 
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renferment en minutes, de 1630 à 4640, trente-huit lettres 
françaises et 457 lettres latines à l'abbé. Quant à celles de 
ce dernier, et il en manque un grand nombre, elles dépas- 
sent le chiffre de 300 : toutes sont écrites en français et 
s'étendent de Tannée 1634 au 20 novembre 1646 ; les {)lus 
nombreuses appartiennent aux années 1637, 1638, 1639 
et 1640. 

Parmi celles qui ont été recueillies, la première en date 
est contemporaine de l'arrivée à Bruxelles du cardinal- 
infant, don Fernando, frère de Philippe IV. Elle est du 
9 novembre 1634, en pleines fêtes de la Joyeuse-entrée ; don 
Gonzalo de Cordova est parti la veille pour l'Espagne après 
avoir assisté à la réception du nouveau gouverneur des 
Pays-Bas, et le marquis de Leganès, qui devait le suivre 
le lendemain, a remis son départ jusqu'au lundi suivant , à 
cause d'un ballet qui devait se donner le 10 , « en l'hon- 
neur de la bienvenue de S. A. R. ï> 

Cette lettre indique déjà le ton dans lequel va se main- 
tenir la correspondance. C'est surtout une gazette de 
cour à l'usage de Moretus que rédige Chiftlet , admirable- 
ment placé pour connaître ce qui se passe, car il est le 
chapelain du cardinal comme il l'avait été de l'archidu- 
chesse , et dans le voyage que l'infant va entreprendre dans 
les provinces à partir du 15 janvier 1635, il pense être de 
la suite « seul avec le maistre des cérémonies ». — Ce n'est 
pas ce qui l'enchante, toutefois, car il est de nature casa- 
nière et, dans l'occurence, ce voyage « ne vient pas trop à 
» propos, à cause, dit-il, que j'ay entrepris il y a quatre 
» jours la traduction du voyage de S. A. que don Diego 
» d'Aedo a escrit avec grâce en espagnol en 25 feuilles de 
» papier. J'y travaille assiduement, mais l'autheur me presse 
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» fort et ainsy je ri'ay pas le moyen de polir l'ouvrage. Je 
» doubte si j'y mettray mon nom * ». 

Et en effet il ne Ty mit pas, car la traduction du voyage 
du prince Ferdinand parut celte môme année 1635, sous le 
nom de Jules Chifflet, son neveu *. 

Ce dernier était, comme nous Tavons dit, l'aîné des fils 
de Jean-Jacques. Né à Besançon en 4614, il avait alors 
21 ans; arrivé à Bruxelles en 1629, il y avait achevé sa 
rhétorique et sa philosophie , puis avait étudié le droit à 
l'université de Louvain ; après un séjour de deux ans dans 
cette ville, il avait été rappelé inopinément dans la capitale 
par la maladie et la mort de sa mère. Dame Jeanne-Baptiste 
de Maubouhans avait accouché le 26 avril 1635 d'un fils, son 
huitième enfant ^ ; le prince Thomas de Savoie et Henriette 
de Lorraine,. princesse de Phalsbourg, en avaient été les 
parrain et marraine, « démonstrant estre fort contents de 
» la prièie que Chifflet leur avait faite de lui accorder cet 
r> honneur ». Mais la pauvre mère ne devait pas voir les 
résultats de la protection promise par le prince à son 
filleul : le 27 mai, dimanche de la Pentecôte, elle s'éteignait 
a d'une fièvre continue , au 31® jour de sa maladie et de 



^ Philippe Chifflet à Moretus, l®»" janvier 1635. 

2 Le voyage du Prince don Ferdinand^ infant d'Espagne^ Cardinal. Depuis 
le 12"»« d'avril de l'an 1(532 qu'il partit à Madrid pour Barcelone avec le Roy 
Philippe IV son frère, jusques au jour de son entrée en la ville de Bruxelles , le 
4» du mois de novembre de l'an 1634. — Traduit de l'espagnol de Don Diego de 
Aedo et Gallart, conseiller et secrétaire de S. M., de la chambre de son Altesse 
et receveur général de Brabant au quartier d'Anvers, parle S' Jules Chifflet, 
fils aisné de Messire Jean Jacques Chifflet, chevalier, médecin ordinaire de la 
chambre du Roy et de celles de S. A. R. — En Anvers, chez Jean Gnobbaert, 
l'an MDIXXXV. 

3 Jules Chifflet écrivant au président Roose le 12 mai 1662 pour lui demander 
qu'il leur serve de père à lui et à sa famille , dit qu'ils sont cinq fils et trois filles 
dont deux sont religieuses. 
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i> sa couche, dont toutesfois elle esloit délivrée heureu- 
ï> sèment * ». 

Deux jours après, la guerre était déclarée entre la France 
et l'Espagne, Tannée française faisait invasion dans les 
Pays-Bas et infligeait bientôt à Avins , au prince Thomas , 
une défaite complète. On ne pouvait penser à renvoyer 
Jules Chifflet à Louvain, qui allait du reste bientôt être 
assiégé , mieux valait le conserver à Bruxelles et le présen- 
ter à la cour. 

Fut-ce afin de lui en faciliter Taccès que la traduction de 
l'ouvrage de don Diego lui lut attribuée? C'est très possible. 
Philippe et Jean-Jacques étaient très unis et pendant les 
nombreux voyages que ce dernier, médecin de l'infant, 
devait faire à la suite du prince , c'était l'abbé « qui avait 
» le soin de six de ses enfants et, en un mot, de tout le 
» ménage ^. > — Un livre, dont le style un peu lâché aurait 
nui à la réputation du chapelain, pouvait établir celle de 
son neveu ; il y avait donc tout avantage pour la famille à 
le lui attribuer. Ce qui nous parait confirmer davantage 
encore cette supposition, c'est que, quelques années plus 
tard, le même fait semble se reproduire. En 4638, en effet, 
le marquis d'Esté, grand maître du palais du cardinal- 
infant, ayant témoigné à Philippe Chifflet que « S. A. R. 
D aurait pour agréable qu'il réjouisse le peuple par la des- 
» cription de la prise du Bacq, » l'un des forts de la Ugne 
de circonvallation construite par les Français devant S^-Omer 
et d'où ils venaient de sortir « la baguette en main (ISjuil- 
» let 4638) ; » l'abbé s'était hâté d'en rédiger la relation , 
en se guidant sur le rapport d'un cavalier qui avait assisté 



* A. Castan. Les origines et la date du S^-lldefonae de Rubens, p. 71. 
â Philippe Chiftlet à Moretus; 27 avril 1637. 
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à la capitulation et d'autres indications encore, et de l'en- 
voyer à Moretus pour l'imprimer *. Néanmoins, quelque 
temps après, il écrit à ce dernier que son neveu Jules 
a travaille au siège de S*-Omer en latin, sur les mémoires 
» et instructions que son père et d'autres , qui ayant dessein 
D de récrire, lui ont volontiers cédé cet avantage ^. » — Il 
n'est pas difficile de deviner qui sont ces autres, auxquels 
il est fait allusion. 

L'affection de Philippe Chifflet pour les siens se mani- 
feste du reste en toutes circonstances. Deux ans après la 
mort de sa femme, Jean-Jacques est à Anvers avec la cour 
et Moretus l'héberge dans sa maison : « Je suis bien aise 
î> et congratule à mon frère de quoy il est tombé en si bonnes 
j> mains que lesvostres, » écrit Philippe à l'imprimeur. «Je 
» souhaiterois que vous luy trouvassiez une femme par là 
i& qui fut vertueuse, riche et de bonne maison. — Je le dis 
» sérieusement, ajoute-t-il. 

¥A comme l'imprimeur lui répond que c'est beaucoup 
exiger à la fois. — « Vous avez raison de dire que les trois 
» qualités de vertueuse , riche et de bonne maison ne se 
B rencontrent guère en un même subject, réplique l'abbé; 
» pourtant je vous puis assurer que fut ma chère sœur en 
» esloit pourveue et que la bonne nourriture luy en avait 
» encore acquise d'autres ; outre qu'elle ne manquait pas de 
» bonnes grâces et d'autres dons dont la nature luy avait 
i> esté libérale. Mon frère serait heureux s'il en rencontrait 
» une semblable ! » 

Une paraît pas que la rencontre se fît , car Jean- Jacques 
resta veuf et Philippe continua de diriger son ménage. 

' Plulippe Chimet à Moretus ; 18 juillet 1638. 
2 M. id. id. 1" janvier 1639. 
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La maison de Balthazar Moretus était hospitalière aux 
Chifflet. Le 3 février 1698, Philippe s'adressant à l'impri- 
meur : <k Je vous écris, lui dit-il, par M. de Mamirolle, mon 
» neveu, qui sort de l'Académie de cette ville (Bruxelles) 
» où il a achevé son terme et va en garnison au chasteau 
» d'Anvers, où S. A. R. luy a accordé de pouvoir estre à 
» nostre prière, quoiqu'il y ait des ordres du Roy de n'y 
3) recevoir autres qu'Espagnols naturels ; de sorte qu'on 
y» nous lient pour Espagnols naturels : pareffect, la fidélité 
» des Bourguignons mérite bien cette considération.. » 

L'Académie militaire de Bruxelles existait donc déjà à 
cette époque et fournissait à l'armée les jeunes officiers qui 
étaient appelés à y commander. Ne serait-ce pas là le secret 
de la solidité des régiments wallons si célèbres ? Le soldat 
avait confiance en ses chefs, qu'il savait instruits dans la 
science de la guerre, et leur obéissait sans difficulté: c'est 
là une des sources de la discipline militaire et la principale. 
Et cependant Philippe IV, qui appréciait les Wallons à leur 
juste valeur, puisqu'il les appelait en Espagne \ se méfiait 
à tel point de ses sujets belges, qu'il les tenait prudemment 
en dehors de la citadelle d'Anvers, la plus forte place des 
Pays-Bas. 

Ce neveu, que Chifflet appelle le 3 février M. de Mamirolle, 
porte le l®"" mars le nom do M. de Sonée ^. Ce n'est pas une 



* Le Roy ayant demandé 2000 Wallons triés entre tous les forces des Pays-Bas, 
on les ramasse pour les lui envoyer par mer avec dix mille pièces d'armes qui 
ont esté forgées en ceste ville. {Ph. Chifflet à Moretus^ 6 janvier 1639.) 

^ W est à remarquer toutefois que M. de Sonée ou de Mamirolle, fils d'un 
cousin germain de Philippe Chiftlet, n'était que son neveu à la mode de Bretagne 
Ce cousin germain , Denis Pontier , seigneur de Sône , Mamirolle , etc., officier, 
dans les armées du roi d'Espagne , Tun des co-gouverneurs municipaux de 
Hesançon en 16i'2, avait reçu en 163i^, du gouvernement de Madrid, des lettres 
de chevalier. De sa première femme, Jeanne Estienne, qu'il avait épousée en 1616, 
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des moindres difficultés de l'histoire de cette époque que de 
se reconnaître au milieu des noms différents donnés suc- 
cessivement au même personnage, pour peu qu'il hérite 
de quelque nouveau fief. — Ici, néanmoins, l'erreur 
n'est pas possible. « J'avais oublié, écrit l'abbé le l®*" mars, 
» de vous remercier de l'accueil que vous avez fait à M. de 
» Sonnée, mon neveu, qui demeure dans le château pré- 
» • sentement. » — Parti avec les troupes de la garnison 
d'Anvers pour reprendre, en juin, les digues fortifiées de 
Calloo dont les Hollandais venaient de s'emparer, ce jeune 
homme y fut blessé d'un coup de pique à l'épaule * et 
transporté malade à S'. -Nicolas, où Moretus le fit chercher 
pour l'installer chez lui. L'abbé lui envoya un des fils de 
Jean-Jacques qui, tout jeune, avait reçu la prêtrise et était 
prieur de Dampierre, afin de le soigner durant sa maladie 
y> pour laquelle, écrit-il à son ami, il ne faut épargner, s'il 
» vous plaist, quoyque ce soit qu'il ait besoin, tant au regard 
» de sa nourriture que pour les médecins et apothicaires 
» qui le traitent ^. » 

Médecin, apothicaire et barbier-chirurgien constituent 
à cette époque et constitueront longtemps encore, une 
trinité indissoluble : le premier ne va pas sans l'un des deux 
autres, souvent même il les prend tous les deux. Pour lui, 
toutes les maladies se résument en une seule : la fièvre , 



il avait eu quatre fils. C'est vraisemblablement de l'aîné dont il est question dans 
les lettres de l'abbé : il s'appelait Denis Pontier comme son père ; chevalier , 
d'abord capitaine aux Pays-Bas, sergent major en Allemagne, puis commissaire- 
général des troupes de Bourgogne en Catalogne, il fut tué à la prise du fort 
Saint-Jean-des-Rois au siège de Barcelone , le '27 juillet 1662. (Communiqué par 
M. Aug. Castan , d'après la brochure intitulée : Généalogie de la Maison de 
Pontier de Sône, etc. , par A. Bonvallet , Poitiers 1878, in-8o). 

1 Ph. Chiftlet à Moretus, 27 juin 1638. 

3 id. id. 26 août 1638. 
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double, tierce, quarte ou continue. Lorsque le duc de 
Savoie meurt à Vercel, le 8 octobre 1637, « c'est d'une 
3) fièvre continue qui s'y montra par une colique, laquelle 
» fut suivie d'une fièvre tierce, puis d'une double tierce, et 
» enfin contioue *. » — Nous voilà bien renseignés. — 
Aussi les remèdes par excellence sont-ils la purge et la 
saignée. On n'attendait même pas que l'on fût malade 
pour se les faire appliquer, et notre chapelain nous apprend, 
le 2 avril 1638 , que le cardinal-infant « a esté purgé et 
î> saigné, par précaution, s'estant bien trouvé l'année pré- 
» cédente d'en avoir fait autant. » Un catarrhe épidémique, 
(la grippe sans doute) est traité par la saignée * , et le 
dauphin de France, qui fut depuis Louis XIV, ayant été 
atteint de la gale , on ne trouva rien de mieux pour Ten 
guérir que de lui tirer du sang 3. La saignée est la panacée 
universelle et le docteur Chifflet en est un des plus ardents 
promoteurs ; aussi ne devons-nous pas nous étonner de le 
voir, quelques années plus tard, lorsque la quinine fut 
importée en Europe par les jésuites, écrire une dissertation 
latine condamnant hautement cette poudre pernicieuse *. 

II. 

C'est de 4637 à 1640, avons-nous dit, que la correspon- 
dance de PhiUppe Chifflet et de Morelus est la plus complète. 

L'imprimeur, dans ses lettres, s'écarte rarement des 
questions d'affaires ; Tabbé, au contraire, sans négliger ses 
intérêts ni le soin de ses publications confiées aux presses 
de son ami, s'efTorce de tenir celui-ci journellement au 

> Ph. Chimeft à Morelus ; 24 octobre 1637. 

* id. id. ; 29 décembre 1640. 
3 id. id. ; 2't mai 1639. 

* Ptilvis febrifugus orbis Americani venlilatua» 

22 
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courant des nouvelles de l'intérieur et de l'étranger. Il lui 
écrit fréquemment , souvent deux fois par jour ; ses lettres 
partent par le courrier ou la barque qui, matin et soir, «sur 
le canal de Willebroeck , fait le service entre Bruxelles et 
Anvers. On sait combien cette période de quatre années 
fut fertile en événements pour la Belgique , envahie par 
la guerre de trente ans : l'Empire et l'Espagne d'un côté, 
la France et les Provinces-Unies de l'autre, étaient entrées 
en lutte. Les Chifflet à la cour et à l'armée, où son service 
de médecin forçait Jean-Jacquesà vivre une partie de l'an- 
née, étaient admirablement placés pour savoir, et Philippe 
avait de plus avec l'étranger une correspondance étendue. 
Moretus était régulièrement informé de ce qui se passait et 
les nouvelles qu'il recevait redressaient celles que lui ap- 
portaient les journaux. La Gazette de France n'était pas en 
effet le seul organe de publicité de l'époque, et sans compter 
les feuilles volantes de Verhoeven, qui se publiaient à Anvers 
avant même que Théophraste Renaudot eût entrepris 
son journal , Chifflet nous parle à diverses reprises * d'une 
Gazette de Cologne, peu recommandable sans doute, car 
c'est chaque fois pour démentir les nouvelles qu'elle donne. 
Ces premiers papiers publics paraissaient sinon à jour fixe, 
tout au moins assez régulièrement. Ils avaient pour com- 
plément des feuilles volantes publiées de temps en temps 
et donnant, à l'occasion, des nouvelles importantes de 
l'armée ; elles étaient toujours d'un débit assuré et les édi- 
teurs en étaient assez friands. Aussi voyons-nous Chifflet 
adresser à Moretus tantôt des lettres trouvées sur des pri- 
sonniers et dépeignant, sous de sombres couleurs, l'état des 
armées ennemies, - tantôt des relations de combat pour les- 

* Lettres du !20 septembre 1639 et du 3 mars 1640. 

* Telle une lettre jointe à celle du 14 juillet 1638. 
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quelles il a recueilli de témoins oculaires des données 
authentiques, et que Timprimeur se hâte de publier. 

L'un des récits les plus caractéristiques est celui que Jean- 
Jacques écrit au camp de Rosberg devant Breda , le 7 août 
1637, et que Philippe envoie à Moretus. — « Ce matin M. le 
» Prince Thomas m'a dit qu'il espérait que Breda ne se 
» perdrait pas et qu'il gagerait contre qui que voudrait. — 
» S. A. R. m'a dit après le mesme et que l'on ferait tout le 
» possible. Les ennemis sont en armes toutes les nuits. 
» Hier au soir une partie de notre armée s'advança près de 
» leurs tranchées pour les attaquer, mais ceux de la ville 
» firent signe par des feux qu'ils se retirassent, ce qu'ils 
» firent et se retirèrent en leurs quartiers après la minuit. 
» Nous sommes ici fort serrés et incommodés pour les 
y> logements : heureux sont ceux qui peuvent estre à couvert. 
» Je suis logé dans un palais de jour et dans un hospital de 
» nuit, parce que Je soir il faut emplir de paille et de mate- 
» las la chambre pour y coucher l'un contre l'autre. Tout 
» cela n'est rien, pourvu que le principal réussisse ». 

Mais ce but principal, qui était de faire lever le siège 
de Breda bloqué par l'armée de Frédéric-Henri de Nassau, 
ne réussit pas et cette ville tomba le 10 octobre aux 
mains des Hollandais. — On s'en consola par la prise de 
Venlo et de Ruremonde emportées presque sans coup férir 
en août. 

Malheureusement rien ne compensa la perte de Cateau- 
Cambresis, de Landrecies, de Dampvillers, de Maubeuge et > 
de La Capelle , emportées pendant cette même campagne par 
les Français. La plupart des commandants des places fortes 
avaient montré, il faut le dire, ou une incapacité complète, 
ou une faiblesse impardonnable. Aussi crut-on devoir sévir. 
— « Vous aurez desjà seu, écrit Ghifflet le 10 décembre, 
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> comme à Cambray on a fait un exemple de don Marcos 
» de Lima et de deux autres capitaines, pour avoir rendu 
» La Capelle laschement ». 

L'année suivante, pendant que deux armées françaises 
faisaient le siège de S*-Omer, le chapelain de S. A. adresse 
à Moretus la copie d'une autre lettre qu'on lui écrit du 
camp de Rumighem le 3 juillet : 

« Je vous asseure que quoyque La Force soit joint à 
» Chaslillon, leurs gens ne croissent pas, car- ils ont perdu 
» desjà 5000 hommes, comptant les blessés, mais sans 
j> comprendre ceux qui s'enfuyent, qui sont en grand nom- 
» bre. Nonobstant ce ils ne laissent d'estre le double de 
» nous. Picolominy ne peut estre icy avant mercredy 7 du 
» mois ; à son arrivée nous verrons d'intenter quelque chose. 
» — On a inondé les prairies de S'-Omer. C'est un expé- 
» dient que S. A. a pris pour entrer plus facilement dans 
>, la ville. Les Français ont commencé dès hier à ouvrir 
» tranchées , en l'attente , disent-ils , de l'armée de Bresse. 
» Ils ont jette dans la ville quelques bombes qui ont tué 
» trois vaches. La garnison de la ville est bonne et forte et 
j> tous les jours et à telle heure que nous voulons on y fait 
» passer des gens de guerre. — La Force prétend de nous 
» attaquer, mais s'il vient il sera frotté... » 

Plus heureusement qu'à Breda, on parvint à faire entrer 
du secours dans la ville assiégée. — « On m'escrit de Bruges 
» que vendredi à soir 9 du courant, le prince Thomas entra 
» dans S^-Omer, la procession marchant devant, et que les 
y> Français sont sortis du Bacq la baguette en main ». * 

Quelques jours après , rejoint par les troupes impériales 
de Picolomini, le prince se jetait sur les quartiers du 
maréchal de Ghàtillon et le forçait à la retraite. 

* Le Bacq était un fort construit par les Français pour la défense de leurs lignes. 
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Cette année 1638, qui avait commencé assez mal par la 
prise de Jean de Weert et des digues de Calloo, fut en 
somme assez favorable aux armes espagnoles. Elle vit 
partir le prince Thomas, plus heureux en ce moment 
comme général qu'il ne Tavait été jusqu'alors. Il fut remplacé 
Tannée suivante par le duc Charles de Lorraine qui arriva 
à Bruxelles le 16 qivril à 4 heures du matin * et fut logé 
au palais et servi par les domestiques du cardinal-infant ^ ; 
ses troupes , restées sur la Sarre , se joignirent à la fin de 
mai à celles de Picolomini. Ce dernier commandait à 14,000 
hommes de pied et 4,000 chevaux « auxquels il ne manquait 
» pas un clou » ; c'était « la plus belle soldatesque qui fût 
» venue par deçà depuis longtemps», écrit Chifflet. « Outre 
y> ce, un régiment du Koy levé dans le Luxembourg se joindra 
» à eux , et les trouppes du duc de Lorraine, qui a 1500 che- 
» vaux et 3000 hommes de pié ». 

« Le sieur de Feuquières a comme assiégé Thionville avec 
ï> 10 ou 12,000 hommes», —écrit-il le 3 juin: ce Picolomini fait 
» son gros à Bastonges (Bastogne) pour lui donner la bataille » . 
Et le 10 juin : « Avant-hier à 7 heures du matin, le comte 
» Picolomini ayant chassé de ses retranchements devant 
D Thionville le maréchal de Feuquières, il le poursuivit 
» dans son camp , au grand quartier qui avait deux ruisseaux 
» au front et la Moselle à dos, et là il Ta entièrement defîait, 
» le combat ayant duré jusque 7 heures du soir. Tout le 
» bagage y est demeuré avec 9 pièces de canon , 6,000 morts 
» et 5,000 prisonniers. Le maréchal de la Force et le comte 
» de S*-Paul, colonels des régiments de Navarre et de 
» Champagne ont, esté tués. Le maréchal de Praslin, général 
» de la cavalerie , ne se retrouve pas. ...» 

« Ph. Chifaet à Moretus ; 16 avril 1638. 
* id. id. ; 17 id. 
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La correspondance suit jour par jour les progrès de 
l'armée. Le 43 : < Picolomini, après avoir laissé reposer 

> ses gens deux jours, a marché devers Verdun pour 

> s'emparer de deux chasteaux où estoient les magasins 
» de bled des Français ». 

Le 21 : « Depuis la prise de Sancy , Bouvigny, Gondrecour, 
» et une autre bourgade dans toutes lesquelles le comte 
» Picolomini a trouvé du bled en abondance, il a assiégé 
» Mouzon et a commencé à le battre avant-hyer. On ne croit 
» pas que la place tienne plus de cinc ou six jours, pour la 

> grande consternation qui est sur toute ceste frontière-là 

> depuis la defifaite de Feuquières. Chastillon, qui est par 
9 là autour, ne se sentant pas assez fort, a reculé. L'armée 
» du comte Picolomini est de 20,000 hommes effectifs. Icy 
ï on parle fort avant d'une suspension d'armes avec les 
^ Hollandais qui le désirent. » 

Du 27 juin : « Le comte Picolomini ayant battu Mouzon 
» deux jours, à la fin le secours y est entré, en sorte qu'il 
D a esté obligé de se retirer. A présent il marche au secours 
» de Hesdin avec 6,000 hommes de pié et 3,000 chevaux, 
» sans canon ni bagages. Hier il coucha à Mariemont. La 
» place tient toujours bien, les Français n'ayant guère 
» advancé devant, durant les pluyes fréquentes et froides t). 

Du f®*" juillet : « Le comte Picolomini arriva hyer à S'-Pol 
y> auprès de S. A. R. avec 4,000 chevaux et quelques dra- 
p gons. Lundy,. Dieu aidant, son infanterie qui le suit arri- 
» vera aussi dans le camp royal , y ayant bon espoir de 
» sauver Hesdin et d'une grande bataille, p 

Espérance vaine. — Il y aune lacune dans la correspondance, 
puis une lettre du 17 juillet nous apprend que «Hesdin n'a 
» point esté rendu faute de pouldre, mais faute de gens, 
» car il y avait dedans nonante mille livres de pouldre, 
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D qu'on a consumé à dessein , quand on a vu qu'il fallait se 
» rendre faulte de mousqueterie ». — Pendant ce temps, 
Louis XIII arrivait à Metz et son armée menaçait Thion- 
ville, bien que la croyance générale était qu'il avait le dessein 
de se jeter sur Sedan ^, ce nid de conspirateurs où le duc de 
Bouillon hébergeait le comte de Soissons. Picolomini s'était 
aussitôt porté à marches forcées vers ce pays avec d2,000 
fantassins et 5,000 chevaux. Il devait trouver dans le 
lAixembourg 3,000 hommes de pied et 1,000 de cheval. 

Là s'arrêtent pour cette année les nouvelles des opéra- 
tions militaires. Nous en savons la cause : « Puisque la cour 
» va à Anvers, ccrit-il le i^^ août, vous y sçaurez toutes 
D nouvelles. » Mais la correspondance ne se ralentit pas ; 
si Chiftlet n'a plus à raconter les mouvements de Tarmée, 
il entretient Moretus des événements qui se passent au-delà 
des frontières : « Le duc de Weymar ayant esté malade 
» quelques jours en Bourgogne dans l'abbaye de Montbes- 
» sont, à la fin est allé mourir à Neubourg le 19 juillet à 
» 3 heures après-midi ^. On dit qu'il a testé à l'advantage 
» de ses soldats. Luy et le père Joseph auront bien de la 
X) peine d'ajuster leurs comptes dans l'autre monde. — Le 
» 27 au 28 juillet le prince Thomas a surpris Turin. — 
D Le prince de Condé est à Narbonne et le mareschal de 
» Schomberg à Clayrac dans le Roussillon qu'il fortifie. Le 
» duc de Longueville est parti d'Italie l'onzième de ce mois 
» (d'août) pour venir commander l'armée du fut duc de 
» Weymar, laquelle se dissipera à ce qu'on espère et ne 
» voudra obéir à un prince estranger comme luy ^. » 

Chiftlet nous apprend encore que la flotte de la Corogne 

1 Lettre du 30 juillet. Dans celle du 1^^ août il indique le 18 juillet pour date de 
la mort du duc de Weymar. 
' Lettre du 10 août. 
3 Ph. Chifflet à B. Moretus ; 24 août 1639. 
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est sur la côte de France à la poursuite des Hollandais * ; 
qu'une trêve a été signée en Italie entre les belligérants et 
qu'elle doit durer jusqu'au 15 octobre * , etc. Mais l'événe- 
ment qui lui parait le plus important en ce moment est le 
soulèvement de la Normandie : « les révoltés y font place 
» d'armes ; » écrit-il le 30 août ; le 6 septembre , il dit 
que les soulèvements se sont étendus à Caen, Bayeux, 
Ponteau-de-mer, Quilbœuf etNeufchapelle. <t Jean Piednud, 

> qui en est le chef, continue à se fortifier, d — Le 12 décem- 
brie : a Les malcontents de la basse Normandie sont de 
"» rechef en armes à Avranches au nombre de 8,000, les- 
» quels ont reçu des armes de la basse Bretagne.... Ils 
» font plus de bruit qu'ils n'ont encore fait : s'ils étaient 
î secondés, ils feraient davantage. Ceux de Caen ont été 
» désarmés par Gassion et ceux de Rouen sont menacés 
» d'une suppression de leur cour du parlement, comme 

> soupçonnés d'avoir connivé aux troubles ^. » — EiTecti- 
vement, bientôt après le roi de France envoya Séguier son 
chancelier et des conseillers d'état interdire le parlement 
de Rouen *. Toutefois la révolte n'était pas apaisée et , le 
13 juin 1640 , l'abbé écrit encore que les paysans ont défait 
500 hommes du roi conduits par le comte de Saligny. « Il 
» s'en forme d'autres à Tours , dit-il, où les officiers du Roy 
» ont esté maltraités et jetés dans la rivière. ^ » 

En 1640 la campagne s'ouvre vigoureusement. Dès le 
2 mai , Chifflet écrit à Moretus que le 31 avril le roi 
de France a quitté S*-Germain pour passer en revue à 
Noyon son armée de Picardie. Quelques jours après, une 



1 Ph. Chifflet à B. Moretus 
« Id. id. 

3 Id. id. 

* Id. id. 

» Id. id. 



30 août. 
6 septembre. 
15 décembre. 
24 décembre. 
1640. 
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des trois armées françaises , sous les ordres du maréchal de 
la Meilléraye, après s'être emparé de Chimay, puis du châ- 
teau d'Agimont, mettait le siège devant Charlemont. On 
croyait l'ennemi fort d'environ 18,000 hommes, et les troupes 
des Pays-Bas reçurent Tordre de se rassembler à Namur 
où Ton comptait réunir 16,000 fantassins et 10,000 chevaux *. 

En même temps le cardinal-infant partait se mettre à la 
tête des troupes ^ chargées de repousser les Hollandais qui 
avaient pris la Flandre pour objectif , et les repoussait en 
leur prenant trois canons et deux équipages de pont ^. — 
Cette victoire coïncidait avec la retraite des Français de 
devant Charlemont. Ce n'était pas précisément le mauvais 
temps, comme on l'a dit, qui avait obligé ceux-ci à lever le 
siège. — <t Les Français, écrit* Chifflet, ont esté très mal- 
» traité près de Charlemont, où, par le stratagème de deux 
» canonniers des leurs qui se sont rendus au gouverneur de 
» la place, on a fait voler le magasin de leur pouldre dans 
3> une église de village avec un esclat si terrible, que l'air 
» en a esté allumé et la terre en a tremblé à trois lieues à 
» la ronde : il y avait 400 tonneaux de pouldre et grande 
>' quantité de bombes, grenades et mortiers ; un régiment 
» qui les gardait a esté tout deffait. Depuis qu'ils sont là, 
» ils ont déjà perdu plus de 4,000 hommes et n'ont sceu 
» encore desgager leurs canons des boues près de Lyene 
y> où 4,000 hommes les gardent. 

» A la fin les Français ont plié bagage et s'en sont retour- 
3) nés, ayant commencé à marcher dès avant-hyer ; leur 
» armée s'en retourne fort detfaite estant au plus de 10,000 

^ Ph. Chiftlet à Morelus ; 11 mai 1640. 
* Id. id. ; 21 mai 1640. 

' id. id. ; '23 mai. 

id. id. ; 24 mai. 
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3> hommes, écrit l'abbé quelques jours après *. Le prince 
» d'Orange ayant esté aussy maltraité de son costé, cela ralen- 
» tira la chaleur de ses entreprises. Les deux canonniers alle- 
» mans qui ont mis le feu dans le magasin des Français ont 
» esté icy où ils ont touché leur argent ; ils sont allés trou- 
» ver S. A. R. pour estre employés contre les Hollandais. » 

Les Français cependant avaient mis le siège devant Arras 
(13 juin) et pendant que d'Amiens, où il s'était rendu le 19, 
le roi de France s'efforçait de les approvisionner, ils avaient 
formé leurs lignes de contrevallation , non sans avoir eu à 
repousser avec leur cavalerie une vigoureuse attaque de 
Lamboy , qui commandait le contingent des troupes impé- 
riales. Trouvant les positions occupées par les Français trop 
solidement retranchées, le cardinal-infant s'était borné à 
se poster sur les routes par lesquelles devaient arriver 
les convois , comptant obliger l'ennemi , faute de vivres 
et de munitions, à lever le siège. 

Il peut sembler étrange de voir ce jeune prince , élevé 
pour l'église, ainsi transformé en guerrier et en comman- 
dant d'armée. Un singulier concours de circonstances l'avait 
jadis amené à Nordlingen juste à point pour bénéficier de 
la victoire des troupes impériales sur les Suédois, et son 
arrivée dans les Pays-Bas, où il était entré ayant au côté 
l'épée de Charles-Quint au lieu d'être revêtu de la pourpre 
cardinalice , avait été en quelque sorte le signal de la guerre. 
Ayant eu, dès sa jeunesse, le goût des armes, il jouait très 
sérieusement son rôle de général quand il se trouvait à 
l'armée, et nous en trouvons la preuve dans une lettre de 
Chifflet datant justement de cette époque. 

« Le courrier qui nous est arrivé cette nuict, écrit-il le 

* Pb. ÇhiflOet à Moretus j 30 mai. 
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» 15 juillet, et qui est parti de la cour hyer, un peu avant 
î les trois heures après minuit, dit que S. A. R. estoit desjà 
y> à cheval, la cuirasse sur le dos, pour aller espauler le 
» duc de Lorraine qui avoit arresté le grand convoy des 
» Français et pris déjà 100 charrettes chargées de vin. 
» D'autres escrivent que S. A. R. n'allait pas de ce costé-là 
» mais droict aux tranchées de l'ennemy, affaibUes par le 
3> grand nombre qu'on en avait tiré pour fortifier le convoy , 
» et qu'aujourd'huy S. A. devait attaquer lesdits retranche- 
» ments. — Nous avons, et tout le Pays, une très grande 
» obligation à ce bon et généreux prince, qui fait office de 
» soldat aussi bien que de général, et qui a respondu à ceux 
» qui le voulaient destourner de s'y trouver en personne , 
:? que le Roy, son seigneur, pouvait bien trouver d'autres 
» gouverneurs, mais non recouvrir un autre Arras s'il 
» l'avait perdu. » 

Hélas ! malgré les combats incessants, que Chifflet dépeint 
pour ainsi dire jour par jour d'après les nouvelles qu'il 
reçoit, Arras tomba aux mains des Français. Ceux-ci , en 
effet, avaient mis autant de passion à l'attaque que les 
Espagnols à lui porter secours, et on disait que Louis XTII 
avait dit « qu'il fallait l'emporter ou crever. » Ils l'emportè- 
rent. « Je m'asseure, écrit l'abbé * le 27 juillet, qu'estant bon 
» chrestien tel que vous estes, vous estes desjà consolé sur 
D la perte d'Arras, puisque Nostre Seigneur l'a ainsi permis : 
» bone omnia fecit. » — Douce philosophie , résignation 
chrétienne si Ton veut, mais qui a le tort de trop ressem- 
bler au fatalisme des Orientaux. 

Le cardinal-infant ressentit plus amèrement cette perte ; 
c'est peu de temps après que Chifflet signale fréquemment 

* Ph. Chifllet à Morelus ; 25 juillet 1640. 
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à son correspondant les accès de fièvre dont le prince est 
atteint, et qui eurent sans doute aussi pour cause les fatigues 
de celte rude campagne et la faiblesse de son tempérament. 

« S. A. R. a eu quelques ressentiments de fièvre , écrit-il 
» le 2 décembre 4640, en sorte qu'il Ta fallu saigner au 
» bras vendredi matin; depuis elle s'est bien portée, a 
» bien dormy et mangé avec fort bon appétit. Nonobstant 
» son mal, il n'a laissé un seul jour de travailler aux 
» dépesches en mesme sorte que s'il eust esté en bonne 
3> santé. Mon frère a toujours esté auprès de sa personne 
» avec tant d'assiduité , qu'à peine avoit-il le loisir de pren- 
T^ dre sa réfection ». 

Les quelques mois de repos de l'hiver rétablirent le prince ; 
mais, dès le début de la campagne de 1641 , son mal repa- 
rut : « Mon frère a esté mandé par S. A. R. à Estain , d'où 
» il me mande d'avant-hier à soir qu'il espère que bientôt 
» S. A. sera quitte de sa fièvre tierce » (20 août 1641). 

« S. A. R. se porte bien , n'ayant plus que de petits accès 
de fièvre tierce, écrit-il quelques jours après (3 septembre). 
— Et le 21 octobre: « S. A. a encore de petits ressenti- 
» ments de tierce, mais il ne laisse de demeurer levé et 
» vestu, de manger quelquefois en public et de donner 
y> audience... Mon frère a esté un peu malade de fatigue 
» et de veiller ; à présent il est tout guéri et retourne avec 
» S. A. R. » 

Il est permis de supposer que le traitement débilitant 
que lui fit subir Jean-Jacques Chifflet ne fut pas étranger 
au dénouement fatal de la maladie : le prince mourut à 
Bruxelles le 9 novembre 1641. 

Nous aurions été curieux de lire de la main de Philippe , 
abbé de Balerne , comme il signait alors ses lettres , la 
relation des derniers moments du cardinal-infant. Mais Bal- 
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thazar Moretus était mort le 8 juillet 4641 , et quoique la 
correspondance eût continué avec le neveu et successeur 
de l'imprimeur, elle était moins suivie sans doute. Beaucoup 
de lettres de cette époque semblent aussi s'être égarées, et 
celle du 21 octobre, dont nous venons de citer un fragment, 
est à peu près la dernière du recueil. 

Nous n'aurions tiré qu'un faible parti des lettres que nous 
possédons , si nous bornions ici nos citations. Nous ne parle- 
rons pas toutefois des nouvelles de l'étranger, fort exactes 
cependant, que Cbifflet transmet à son correspondant ; nous 
préférons rapporter ce qu'il dit de quelques personnages 
de l'époque , et nous étendre un peu sur l'histoire de quel- 
ques-uns de ses livres et des négociations que leur impres- 
sion nécessita. 

III. 

Bien que la première partie de la correspondance soit 
contemporaine du séjour de Marie de Médicis à Bruxelles 
et que les incidents qui marquèrent les dernières années 
de son exil dans les Pays-Bas eussent semblé dignes de 
figurer dans les nouvelles à la main destinées à Moretus, 
Cbifflet parle très peu de la Reine-mère. 

Cependant, presque à la veille de son départ pour les Pro- 
vinces-Unies , elle lui inspire le seul essai poétique en 
langue française que ses lettres nous révèlent. Le morceau est 
du 2 août 1638 et intitulé : Èpigramme en Vhonneur de la 
Reyne-Mère, Ces mots semblent jurer entre eux; mais il 
est à remarquer qu'à cette époque on donnait le nom 
d'épigramme à une petite pièce de vers qui ne devait pas 
nécessairement, comme aujourd'hui, se terminer par un 
trait piquant. Dans la circonstance, il ne s'agit que de quatre 
vers ; mais la muse de Chifflet ne s'est pas bornée à une 
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seule incarnation de la pensée du poète, et nous allons 
assister aux transformations successives qu'elle lui a fait 
subir. La première version est ainsi conçue : 

« Le ciel dont les faveurs vous ont rendu féconde 

» Veut que toute la terre obéisse à vos loix : 

» Et ne vous a rendu Mère de tant de Roys 

» Qu'afin que ce bel arbre ombrage tout le monde. » 

C'est assez plat ; mais il y avait moyen de faire plus plat 
encore. « Si Ton treuve à propos , dit le poète, de touscher de 
» bomie grâce l'infortune de la Reine , on pourra prendre 
» le suivant : * 

a Reyne grande en vertus , en bonté sans seconde 

» Sans pareille en' courage et tout en qualité ; 

» Le ciel malgré le sort et les adversités, 

» Veut que vos beaux rameaux honorent tout le monde. » 

Et il signe bravement « Philippe Chifflet. » — Comme il 
se sent en verve, il lui vient à l'esprit de combiner les 
deux épigrammes, prenant deux vers ici, deux là ou dépla- 
çant les hémistiches, et après divers changements, qui font 
penser à M. Jourdain et à son maître de philosophie, il 
s'arrête à cette dernière version : 

Reyne grande en vertus , en bonté sans seconde 
Et d'ailleurs malheureuse en vos prospérités, 
Le ciel veut que malgré tous les vents irrités 
L'honneur de vos rameaux ombrage tout le monde. 

Cette belle ardeur à chanter les louanges de Marie de 
Médicis ne résista pas, sans doute, à la déconvenue résul- 
tant du départ de cette mère de tant de rois pour la 
Hollande. Aussi la reine est-elle peu mentionnée dans le 
reste de la correspondance ; cependant ce qu'on y trouve 
mérite d'être cité : « J'entens que demain , écrit Chifflet 
» le 5 octobre 1638, on doit afficher une ordonnance de 
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» S. A.R. , portant commandement à tous les Français en 
» général de sortir des Estats du Roy ; à l'exception de quatre 
» ou cinq, entre lesquels sont M. de S'-Germain et son 
» frère. » — Le peuple, en effet, rendait tous les Français 
réfugiés dans les Pays-Bas responsables des revers que les 
armées espagnoles subissaient aux frontières, et surtout 
des cruautés dont les soldats de Louis XIII se rendaient 
coupables. Le placard qui leur donnait 15 jours pour quitter 
le pays, fut exécuté avec la dernière rigueur et, le 25 octobre, 
Chifflet écrit : « Quant à la Reyne-mère , aucuns de ses gens 
» ont pris le chemin de Cambray et le reste s'est allé embar- 
j> quer à Lille, qui est un tesmoignage qu'elle n'a plus de 
» pensée de retourner par deçà. Outre qu'on escrit de Hol- 
ji> lande qu'un gentilhomme l'estoit venu visiter de la part 
i> du Roy d'Angleterre, y ayant apparence qu'elle irabien- 
» tôt à Londres ou dans la maison du comte d'Essex , à 
» quatre lieues de là. » 

Nous n'avons pas à redire ici dans quelles conditions misé- 
rables Marie de Médicis effectua ce voyage ^ 

Bientôt, aussi à charge aux Anglais qu'elle l'avait été aux 
États-Généraux des Provinces-Unies, elle chercha à négocier 
sa rentrée en France. 

Le 42 septembre 1640, en même temps quil annonce 
que Louis XIII se rend à S'-Germain pour l'accouchement 
delà reine «que l'on fait estât devoir estre pour le 20 » — 
l'abbé écrit : « qu'on tient à Paris pour asseuré » que Marie 
de Médicis a traité avec son fils et qu'elle doit aller à Utrecht, 
où elle recevra ses pensions. Mais ce n'était là qu'un faux 
bruit ; la reine ne devait quitter l'Angleterre que l'année 

• 

1 Voir la notice intitulée : Mathieu de Morgues et Philippe Chifflet, par AuG. 
Castan et P. Henrârd, Bulletin de l'Académie royale etc., 54« année, 3^ série, 
t. 10, p. 329etsuiv. 
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suivante, et nous avons dit ailleurs^ comment un autre ami de 
('hifflet, Mathieu de Morgues, Tancien prédicateur de la 
reine, fut mêlé à l'aventure qui la ramenasur le continent. 
Nous trouvons, à la date du 3 septembre 1641 , rindi.cation 
suivante à ce sujet : « M. de S*-Germain est parti le 31 du 
» mois passé pour aller à Dunkerke prier la Reyne-Mère 
j) de différer son passage en ce pays jusqu'à la fin de la 
» campagne. » 

Un personnage de haute naissance qui tient, bien plus que 
celle infortunée princesse, une place considérable dans la 
correspondance de Chifflet, est le prince Thomas de Savoie^. 
Nous savons qu'en 1635, avant de rejoindre l'armée qui 
allait être battue à Avins , près de Huy , il avait ,. de con- 
cert avec la princesse de Phalsbourg, tenu sur les fonds 
baptismaux le dernier des enfants de Jean-Jacques. Pen- 
dant la campagne de 1637, ce dernier est particulière- 
ment attaché au prince et, après la prise de Breda, il 
l'accompagne à Weert où Thomas de Savoie, pris d'une 
fièvre continue, est vers la fin d'août à toute extrémité ^. 
Grâce aux soins de Chifflet et d'un autre médecin du nom 
de Cupers, cousin de Moretus, le prince fut remis sur 
pied * ; ce ne fut toutefois pas avant le 17 octobre qu'il put 
quitter Weert et partir pour Lierre d'où il alla retrouver le 
cardinal-infant à Cambrai, toujours suivi de son fidèle mé- 
decin. C'est là qu'il apprit qi.e son frère, le duc de Savoie, 
était mort le 8 du même mois à Vercel , trois jours après 
le comte de Verua, frère de l'abbé Scaglia et gouverneur 



* Voir la notice rappelée page précédente. 

* Thomas-François, prince de Carignan, fils de Charles-Emmanuel I, duc de 
Savoie et de Catherine, infante d'Espagne. 

3 Philippe Chifflet à Moretus; 27 août 1637. 

* id. id, ; 25 septembre. 
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' de cette ville. Au printemps de Tannée suivante *, la fièvre 
tierce reparut ; mais il semble que le prince ne voulait pas 
se résoudre à quitter les Pays-Bas sans avoir remporté un 
succès. La campagne de 1638 lui en fournit heureusement 
l'occasion ; le secours qu'il fit entrer à S'-Omer, après avoir 
passé les lignes des Français, lui fit le plus grand honneur. 
Aussi s'empressa-t-il de rentrer à Bruxelles et de confiera 
PhiUppe Chifflet un grand nombre de lettres françaises 
interceptées et des relations du combat ^ , de manière à jeter 
les bases de Thlstoire du siège de S'-Omer que Jules Chifflet 
devait publier l'année suivante : le 22 juillet il repartait pour 
la fron lière de l'Artois , où il était encore à la fin d'octobre ^ ; 
il rentrait à Bruxelles le 26, laissant dans le Hainaut les 
troupes qu'il commandait, et rejoignait le 27 à Montaigu 
l'infant don Fernando. Le 21 décembre, il visitait les forti- 
fications de Namur* et se rendait ensuite à Mariemont. 

Le 14 février 1639, Chifflet écrit : « Le prince Thomas a 
» congé du Roy pour aller en ItaUe où S. M. luy mande 
» qu'il trouvera les ordres nécessaires. S. A. P^. eust bien 
» désiré d'empescher ce voyage, mais le prince y est 
» résolu. » — Thomas de Savoie, en effet, ne tarde pas à 
partir ; mais non sans esprit de retour, car déjà dans les 
lettres qu'il écrit à la date du 16 et du 22 mars, il parle de 
sa rentrée prochaine et donne Tordre au « contrerolleur de 
y> sa maison de luy faire provision de bière ^. » — Il y dit 
qu'il a eu un troisième accès de fièvre et que les médecins 
italiens Tout traité comme Chifflet, le saignant et le pur- 
geant ; il ajoute qu'il allait néanmoins monter à cheval 

1 Philippe Chifflet à Moretus; 16 mars et 2 avril 1638. 

2 id. id. 14 juillet 1638. 

^ id. id. 16 et 24 octobre. 

* id. id. 22 décembre. 

^ id. id. 2 avril 1639. 

23 
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pour se rendre, de Pavie où il se trouvait, près du mar- 
quis de Leganès, au camp royal espagnol. 

Philippe Chifflet continue de temps à autre à donner 
des nouvelles du prince et des succès qu'il remporte en 
Italie, d'après les lettres reçues par le cardinal-infant ou 
par Jean-Jacques, à qui son ancien malade écrit assez 
fréquemment. Aussi lorsque, le 24 avril 1640, le docteur 
reçoit les premiers exemplaires du siège de S*-Omer, s'em- 
presse-t-il d'envoyer l'œuvre de son fils au relieur « afin 
» de la présenter à S. A. R. au premier jour, puis au prince 
Thomas par le premier courrier *. » Il n'est pas douteux 
que ce volume, écrit à la louange de ce dernier, ne reçût un 
bon accueil en Piémont où le prince guerroyait. 

Un autre personnage^ qui joua un rôle important dans 
les Pays-Bas , duc sans duché , aventurier couronné et dont 
la vie fut des plus accidentées, Charles de Lorraine, a aussi 
sa place marquée dans les lettres de Chifflet. En mai 1638 ^, 
arrivé en Bourgogne avec 4,000 chevaux et 5,000 hommes 
de pied, mais fort peu d'artillerie, il avait aussitôt envoyé 
un gentilhomme à Bruxelles pour avertir le cardinal-infant 
qu'il avait passé la Saône et était entré en France. C'était 
là une excellente diversion dont on espérait beaucoup, 
d'autant plus qu'au même moment l'approche de Picco- 
lomini avec l'armée impériale était signalée. En effet, 
quelques semaines après, le 6 juillet au soir, arrivait un 
courrier dépêché par le duc de Lorraine à sa sœur, la 
princesse de Phalsbourg, lui annonçant la déroute complète 
du duc de Longueville qui avait pénétré en Franche-Comté ; 
les Français avaient eu 2,000 hommes tués , dont 250 gen- 
tilshommes ; ils avaient perdu leurs canons, leurs bagages et 

t Philippe Chifflet à B. Moretus ; 24 avril 1640. 
« id. id. 24 et 28 mai 1638. 
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beaucoup de prisonniers *. Le combat avait duré six heures, 
et ce n'était pas sans peine que Longueville avait réussi à 
s'échapper. Le duc de Lorraine s'était trouvé tout le temps 
au plus chaud de la mêlée et avait eu trois chevaux tués sous 
lui. — Alors le duc est un héros ; aussi quand, Tannée 
suivante, laissant dans le Luxembourg, sur la Sarre, sa 
petite armée , réduite à 1,500 chevaux et 3,000 fantassins, 
il arrive à Bruxelles, il est logé au palais, défrayé de tout 
et servi par les domestiques du cardinal-infant ^. Les lettres 
sont muettes sur son rôle pendant cette campagne de 1639 
jusqu'en décembre, où elles constatent qu'il fait lever le 
siège de S^-Vandel sur la Sarre, à 7 heues de Trêves, 
assiégé par le duc de Longueville , alors à la tête de l'armée 
du duc de Saxe-Weimar ^. 

Après ce dernier exploit, il établit ses troupes en quar- 
tier d'hiver et revient à Bruxelles où, par sa présence, il 
donne une animation extraordinaire aux fêtes qui y sont 
célébrées et particulièrement au caroussel qu'il organise pen- 
dant le carnaval *. Puis il suit le cardinal-infant à l'armée, 
dont il est l'un des chefs, sans y jouer toutefois un rôle bien 
marquant ; mais quand revient l'hiver, fatigué de servir 
l'Espagne et obéissant aux suggestions de son ambition 
inquiète et de son esprit versatile , il négocie avec la France 
et le cardinal de Richelieu. « Ces jours derniers, écrit 
» Chifflet le 7 mars 1641 , on a mené avec convoy de l'ar- 
y> gent à Luxembourg, avec quoy. on faisait estât de payer 
» les troupes du duc de Lorraine, qui consistent en 2,000 
» chevaux et 400 fantassins seulement ; mais on a trouvé 
» que le duc estoit desjà au chemin de Paris, où il s'est 

* Ph. Chifflet à Moretus ; 7 juillet. 

* id. id. 17 avril 1G39. 

3 id. id. 15 et 21 décembre 16S9. 

* id. id. 10 février 1640. 
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» allé jetter, sans traité quelconque, sinon promesse de 
» bouche qu'on ne lui parlera point de sa maistresse et qu'on 
» ne l'obligera point à veoir sa femme. Les mieux sensés 
D tiennent ce prince là perdu sans ressource. Sa dame est 
» à Espinal preste d'accoucher. ^ 

Sa dame, sa maîtresse, c'était Béatrix de Cantecroy, qu'il 
avait épousée sans être cependant divorcé avec la duchesse 
Nicole. En arrivant à Paris, le 7 mars, il fut logé à l'hôtel 
d'Êpernon et non à l'hôtel de Lorraine , où était la duchesse ; 
lors de son traité avec Louis XIII , il fut bien obligé de l'y 
comprendre et de l'aller visiter , mais il se borna à l'appeler 
sa cousine , comme avant son mariage , et bientôt après il 
partit pour Épinal. . 

La personne qui avait contribué le plus à réconcilier le 
duc de Lorraine avec la France , était madame de Chevreuse 
qui était arrivée dans les Pays-Bas l'année précédente. — 
« S. A. R. envoyé à la duchesse de Chevreuse le comte de 
i> Hoogstraete qui la va trouver à Berg-S^-Vinoc et la doit 
y> amener à Bruges, dans la maison du Roy que S. A. R. 
D luy offre » — écrit Chifflet le 12 mai 1640. Mais elle ne 
resta pas longtemps à Bruges, et rejoigint bientôt la cour 
à Bruxelles, où elle devint Tàme de toutes les intrigues 
qui s'y tramèrent, 

Un autre prince encore, dépouillé de ses États comme 
le duc de Lorraine et dont les lettres de Chifflet nous 
parlent incidemment, c'est Charles-Louis , électeur palatin. 
Il était en Angleterre lorsqu'il apprit que Bernard de Saxe- 
Weimar était mort le 18 juillet 1639, à Neubourg *. Le duc 



' « Le duc de Veyrnar ayant esté malade quelques jours en Bourgogne dans 
» l'abbaye de Montbessont, à la fin est allé mourir à Neubourg, le 18 de juillet. 
» On dit qu'il a testé à Tadvantage de ses soldats. Luy et Père Joseph auront bien 
» de la peine d'ajuster leurs comtes en l'autre' monde. (Lettres de Chifllet — 
» 3() juillet et 1" août 1639). 
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laissait sans chef une armée de vieux soldats aguerris par 
de nombreuses campagnes, mais qui avaient pris l'habi- 
tude de n'obéir qu'à lui: aventuriers de toutes nations , 
n'ayant pas de patrie , et que l'on connaît dans l'histoire 
des guerres de cette époque sous le nom de Weimariens, 
Charles-Louis se porta prétendant à la succession de Bernard 
et, pour se rendre plus rapidement au milieu de cette petite 
armée alors en Alsace, il eut l'imprudence de traverser la 
France, qui venait précisément de faire reconnaître, comme 
chef suprême des Weimariens, le duc de Longueville. 
Arrêté à Moulins \ il fut conduit bientôt après au donjon de 
Vincennes. Selon Chifflet^, « l'ambassadeur de France auprès 
"d des protestants d'Allemagne , nommé M. d'Hanau,aescrit 
» au Roy son maistre que les Princes ses alliés trouvaient 
» fort estrange l'injuste détention du Palatin et que le Roi 
» de Danemark luy en avait fait faire des reproches par son 
D chancelier ». Les représentations de l'ambassadeur 
n'avaient toutefois servi de rien , car le 2 février « le palatin 
» estoit tenu serré plus que de coutume^ ». — A la fin de 
mars toutefois , et sur les nouvelles instances des ambas- 
sadeurs d'Angleterre et de Suède, il sortit de Vincennes ; 
mais sans avoir voulu « ni lire , ni seulement veoir les arti- 
» clés que le Roy de France luy a proposés pour sa liberté, 
» de sorte qu'on l'a relasché sans condition, mais pour 
» demeurer encore à Paris quelque temps , où il sera assez 
y> bien veillé*». — Il devait y rester jusqu'en août, et ne 
put quitter la France qu'après avoir promis au roi, par écrit, 

* « Le comte palatin passant incogneupar la France pour aller en Alsace, il a 
» esté arresté par le gouverneur de La Charité-sur-Loîre. (Lettre du 2 novenfi- 
» bre 1639). 

2 Lettre du 12 janvier 1640. 

3 Lettre du 2 février. 

* Lettre du 31 mars. 
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de ne rien faire en Allemagne contre les intérêts français. 
Au moment même où le prince palatin sortait de Vin- 
cennes, les portes du donjon s'ouvraient également pour 
le prince Casimir, frère du roi de Pologne, fait prison- 
nier dans des conditions à peu près semblables, comme il 
visitait les villes du littoral de la France sur la Méditerra- 
née en se rendant de Gênes en Espagne où Philippe IV 
l'avait appelé pour lui conférer la vice-royauté du Portugal 
(mai 1638). Mis en liberté sur la réclamation du roi de 
Pologne , le prince Casimir quitta la France par la frontière 
du Nord ; le cardinal-infant lui envoya des carrosses et des 
chevaux de selle jusqu'à Cambrai, en même temps 
qu'on lui préparait « son quartier » au Palais, sur la 
Puterie^ — Le 4 avril, le jour même où dans le Brabant 
et la Flandre tout entière on avait ressenti , vers ^ heures 
du matin, trois formidables secousses de tremblement 
de terre , le prince fit son entrée à Bruxelles, accompagné 
du cardinal-infant qui avait été l'attendre hors des portes 
et il alla loger dans les appartements (pi' avait occupés 
feu rinfante Isabelle *. Il n'y eut pas d'honneurs qu'on 
ne lui rendît, pas de caresses qu'on ne lui fit; l'infant 
lui donnait partout la droite et, au moment de quitter les 
Pays-Bas, le gratifia de « six genêts d'Espagne et douze 
» lames d'espée » ainsi que de 12,000 doublons d'Espagne , 
pour continuer son voyage. Aussi, dit Chifflet, « le prince et 
» tous ceux de sa suitte sont fort contens de nostre cour et 
ï y a apparence qu'en eschange le Roy son frère nous eii- 
» voyera de grands secours ^. » — Quelques années aupa- 
ravant le prince avait combattu dans les armées impériales , 

« Ph. Chifflet à Morelus ; 31 mars 1640. 
* id. id. 4 avril. 

5 id. id. 
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à la tête des cosaques de rUkraine ; étaient-ce ces hordes 
à demi-barbares qu'on espérait voir dans nos provinces ? 

Pour avoir moins de notoriété, certains personnages, 
dont nous parle Chifflet. ne méritent pas moins notre 
attention. C'est d'abord le comte Jean de Nassau , un cousin 
du prince d'Orange et qui servait dans Tarmée des Pays-Bas. 

« Hier matin, écrit l'abbé le 27 avril 1638, S. A. R. 
» déclara au comte Jean de Nassau que le Roy avait grande 
» satisfaction de sa personne et de ses services et qu'il 
» désirait qu'il continuât à bien servir dans la cavalerie 
y> comme du passé. » — Le commandement de la cavalerie 
était alors le plus important de l'armée. — « On a donné, 
» poursuit-il , à M. de Balançon le gouvernement général du 
» Luxembourg avec de grosses pensions, l'artillerie au 
» comte de Fontaine et le commandement des Flandres à 
» don Andréa Cantelmo. » — Le comte Jean ne devait pas 
conserver longtemps son commandement , il mourut à 
Renaix (ou Ronce) le 27 juillet à huit heures du soir *, « d'un 
' » flux et vomissement accompagné de fièvre, d'un hoquet 
» continuel et d'une grande débilité ou manquement géné- 
» rai de toutes les forces. Son corps fut amené icy le 28 
)) et déposé en l'église des Jésuites où il a désiré d'estre 
y> enterré. » 

Chifflet revient le lendemain sur cette mort. « Je vous ai 
» desjà mandé la mort du comte de Nassau à Ronce, il y 
» a aujourd'hui huit jours, très chrestiennement et sainte- 
» ment. Comme on mettait le corps dans le cercueil, il 
» jetta par la bouche quantité de matières, d'un apostème 
» qu'il avait dans l'estomac, lequel creva après sa mort. t> 

Quelques semaines après, don Juan Augustin Spinola 

» Ph. Chifflet à Moretus ; 2 août 1638. 
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suivit le comte Jean dans la tombe ; il mourut à Douai le 
11 septembre à midi, a n'ayant esté malade que trois jours 
» d'une fièvrette accompagnée d'une grande débilité et 
» difficulté de respirer *. 

Quelques lettres encore sont comme des bulletins nécrolo- 
giques : telle est celle du 25 octobre 1640 : « Le duc de Guise 
» est mort allant de Florenne à Gênes, en la 69® année de 
j> son âge. — La duchesse de Savoye est guérie de la 

2) fistule lachrymale qu'elle portait. — Avant-hyer, M. le 
» docteur Paz ayant esté trop longuement au soleil, fut 
» atteint d'un catharre si abondant qu'il est présentement 
3> agonisant. Le Roy perd en sa personne un brave servi- 
7> teur et le public un personnage illustre en la 79® année 
y> de son âge. » 

Qu'il nous soit permis à ce propos, tout irrévérencieux 
que soit le rapprochement , de déplorer également un trépas 
qui nous a privé d'une race d'oiseau d'une espèce particulière. 

« J'ay icy à la main , écrivait Chifflet le 2 avril 1639, un 
» canarin femelle de couleur de poil de rat et comme noir? 
» M. de S*^-Germain m'a dit que vous en aviez un masle 
> qui estoit noir. S'il vous plaist que nous les apparions 
» ensemble pour tascher d'en tirer de la race, j'ay unvolier 
» propre à cela. Que si vous estes content de me prester 
» vostre oiseau, je l'envoyerai prendre par quelqu'ami 

3) expressément, ou bien si vous désirez ma femelle, je vous 
y> l'offre et vous la donne volontiers. » 

M. de S*-Germain , on le sait , était Mathieu de Morgues, 
ami commun de Chifflet et de Moretus, et dont le nom 
revient fréquemment dans leurs lettres. 

L'imprimeur répond quelques jours après (9 avril) : 

1 Ph. Chifflet à Moretus ; 13 septembre 1638. 
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« Touchant mon canarin, je le donne à V. R. de bien bon cœur 
» et attendray Tami qui le viendra prendre de vostre part, d 

D Mon intention n'est pas de vous priver de vostre canarin ; 
D mais puisqu'il vous plaist ainsy, je le recevray de vos 
» mains courtoises » reprend Tabbé (12 avril). 

Le canarin fait le voyage ; mais hélas ! « il ne chantera 
3> de longtemps et ne peut estre apparié cette année , à 
3> cause qu'il n'a guère qu'une aisle et pas de queue i> — et 
pourtant Chifflet l'avait envoyé chercher par un homme 
expert , afin qu'il fût traité doucement. 

« Au canarin est osté la queue ces jours passés, répond 
Moretus (16 avril) « pour luy oster le mal qu'il avait à son 
» siège » — Remède pire que le mal sans doute , car l'abbé 
constate (2 mai) que l'oiseau ne chante pas et doute s'il est 
mâle ou femelle. — « Il est mâle : mais je crains , répond 
ï> l'imprimeur , qu'il a gasté sa voix en rognant le fer de 
D sa cage ; ce que passé deux ou tnns mois avait commencé 
i> de faire, car par devant avait la meilleure voix pour 
D chanter ». (4 mai). 

Le canarin mourut le 27 juin. « Je ne l'ay jamais vu que 
» malade : j'en suis fasché pour l'amour de celui qui me 
<i Tavait donné » écrit Chifflet. 

Et c'est ainsi que nous avons été privé d'une race de 
canaris noirs ou tout au moins couleur poil de rat ! 

IV. 

La correspondance de Chifflet et de Moretus ne se bornait 
pas, nous l'avons dit, à une chronique de la cour et de la ville. 
L'un était écrivain, l'autre imprimeur Hbraire. Or c'était un 
grand honneur de se voir roulé sous les presses plantinien- 
nes, mais qui ne s'accordait pas facilement et l'on devait 
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souvent user d'habileté pour faire accepter un manuscrit 
au docte éditeur. Malgré l'amitié qui unissait les deux 
hommes et les services que Chifflet avait été à même de 
rendre à son correspondant en diverses circonstances, l'abbé 
devait avoir recours à toute sa diplomatie pour obtenir de 
Moretus une promesse d'imprimer. Ses lettres nous ont 
conservé deux exemples des longues négociations que néces- 
sitèrent les publications d'une édition du Concile de Tr-ente, 
avec notes et gloses , préparée par lui , et d'un ouvrage 
mystique d'un de ses frères. 

On a dit parfois de certain post-scriptum que la lettre 
n'avait été écrite qu'à son intention et qu'il en était le sujet 
principal. 11 en est ainsi de Celui dul6juillet 1637 , simple 
boutade , semble-t-il , au premier abord , mais qui est bel et 
bien le premier jalon d'une voie que s'est tracée l'abbé pour 
arriver à ses fins : « Si les Elzevirs ou Cnobbaert, écrit -il, 
» imprimaient in-24° le texte du Concile de Trente, comme 
» ils impriment mille autres choses qui ne restent guère, 
» ils en vendraient par tout le monde à centaines. » 

Moretus ne relève pas l'insinuation ; Chifflet revient coup 
sur coup à la charge , mais plus directement le 3 et le 
4 août. « Si votre générosité vous portait à imprimer le 
» texte du dit Concile in-24<^, avec les titres des chapitres 
» et sans annotations, je crois que vous en débiteriez plus 
» que de bréviaires. » — Et les bréviaires, on le sait, 
étaient pour Moretus une source de grands profits. — 
» Si vous imprimiez en petite forme, commode pour porter 
» dans la poche, écrit il le lendemain, vous en débiteriez 
» plus que de biéviaires et de Thomas à Kempis. Je vou- 
» drais bien que vous Tentrepreniez. Je crois que vous en 
» vendriez autant que vous en pourriez imprimer et plus 
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D que les Hollandais n'ont vendu d'institutions de Justinien, 
ï dont ils ont déjà débité plus de 20,000. » 

Inipossible de ne pas comprendre que Chifflet a le texte 
tout préparé et qu'il désire qu'on le lui demande ; mais 
Moretus continuant à faire la sourde oreille , l'abbé écrit à 
Cnobbaert , autre imprimeur anversois , rival de la maison 
Plantin ; cette lettre lui vaut aussitôt de Moretus une demande 
d'explications, qui lui permet enfin d'entrer en matière. 

« Quant à l'édition du Concile de Trente in-24°, elle est 
» si fort désirée de toutes parts, écrit-il le 12 août, qu'à 
» mon advis elle serait de très grand débit. 11 est vray que 
» c'est pour cela que j'escrivais au sieur Cnobbaert, me per- 
» suadant que vous estiez occupé à d'autres ouvrages. » — 
Et il se croit si près du but qu'il vise, qu'il entre déjà dans 
le détail de l'impression. « Il faudra avoir grand égard à la 
» netteté des caractères et que les titres des chapitres soient 
^ en caractères italiques. Il me tarde que nous commen- 
» cions l'ouvrage et que j'aye le bien d'en veoir la première 
» feuille. C'est à cela qu'il faut occuper l'élégance de 
D votre correction et la réputation de vos presses. » — 
Mais Moretus ayant appris à Tabbé que son aïeul avait déjà 
publié une petite édition du Concile: « Si M. Christoffle 
» Plàntin ayt autrefois imprimé le Concile de Trente in-24o, 
» je vous prie de me l'envoyer , ajoute Chifflet, afin que je le 
» puisse examiner et vous en dire mon advis en vous le 
» renvoyant. » — Il est visible, par la suite de sa corres- 
pondance, que la connaissance du volume le décourage quel- 
que peu ; toutefois il n'abandonne pas son projet, il y 
revient de temps à autre , d'autant plus que l'édition plan- 
tinienne n'est pas tout à fait du format qu'il préconise. 

Le 26 mars 1638, il envoyé un exemplaire du Concile 
« qui est celuy, dit-il, que je porte dans ma pochette. J'ay 



— 356 — 

T> désiré que vous le vissiez. Si vous Timprimez de forme 
y> un peu plus étroite, comme in-lS®, vous le débiteriez comme 
» les Thomas à Kempis. 11 y a des livres utiles et comme 
> nécessaires que, s'ils estaient en forme portative, ils 
» seraient de très bonne débite. Le Concile de Trente est 
» des premiers, car ce doit estre le second bréviaire de 
» tous les ordres de l'église. » 

Le 30 juin suivant il écrit encore : « Je travaille fort à 
» perfectionner Tédition du Concile de Trente de feu 
» M. Christoffle Plantin votre ayeul. Elle est de Tannée 1589. 
» Nonobstant qu'il ayt esté fort exacte et que ceux qui ont 
» adjousté les annotations ayent fort travaillé, je ne laisse 
» d'y remarquer assez de petits manquements, surtout au 
y> regard des citations, que je vai redressant, prenant le 
y> soin de les vérifier sur les conciles , sur l'Escriture et sur 
» les canons , ce qui n'est pas un petit travail ; mais c'est 
3) pour Tamour du public et de vous particulièrement , qui 
y pourrez dire que ceste édition excellera par dessus les 
» précédentes, lesquelles sont toutes remplies de fautes. 
i> Je retrancherai ce qui sera superflu et adjouterai ce qui 
» sera utile et nécessaire , espérant que vous aimerez mon 
» petit labeur. » 

Dans ce fastidieux travail de vérification, deux de ses 
neveux le soulagent^ ; enfin le 15 août « le jour de l'entrée 
» de MARIE dans le ciel » fœuvre est terminée , Jules 
Chifflet va la porter à Anvers à Moretus à qui elle est dédiée, 
« A vous , lui écrit l'abbé , qui me faites l'honneur de m'ai- 
» mer, et désire que ce soit une marque immortelle de 
t> l'affection et service que je vous ai voué. » — Il n'en veut 
faire en ce moment qu'une petite édition, in-24% in-18° ou 



1 Chifflet à Moretus ; '2 août 1633. 
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pour le moins petit in-12o, car ce livre doit être le diurnal 
de tous les prêtres ; néanmoins si l'éditeur veut en impri- 
mer plus tard une édition « plus grande et plus majestueuse » 
in-4<^ ou in-S^, il pourrait a Tenrichir de quelque nouvelle 
ï) utilité, soit au regard des sommaires ou des annotations *. » 

Quelques jours après 2, il redemande son manuscrit pour 
corriger les. noms de ceux qui assistèrent au Concile d'après 
un catalogue fidèle qui lui est parvenu, o: car tous ces noms 
» sont corrompus dans toutes les éditions de la maison ; » 
en même temps, il prépare une belle édition du Concile 
in-4o « Je le vais méditant, dit-il ^. d 

Cette ambition d'une édition in-4° ne lui est pas plus tôt 
venue, qu'une plus haute encore s'empare de lui. « Si vous 
» faites un frontispice au Concile — écrit-il en post-scriptum 
» le 25 septembre, — les images des empereurs Charles V et 
» Ferdinand son frère y viendraient bien à propos, pour le 
» soin qu'ils ont pris à le procurer. Celle de S*-Charles 
» Borromée mériterait d'estre au dessus. Mais tout cela je 
D le laisse à vostre discrétion et à l'invention de M^ Rubens. 
» Les Elzevirs excellent aujourd'hui en ces petits enrichis- 
» sements qui donnent beaucoup de grâce à leurs éditions, jo 

A partir de ce moment, dans chacune de ses lettres 
Chifllet presse Moretus de commencer l'impression du Con- 
cile : « Vous ne croiriez combien de personnes qui scavent 
i» qu'on le doit imprimer le désirent, en sorte que je m'as- 
» sure qu'on en débitera par mille », écrit-il le 20 octobre 
et le 22 : « Vous scavez que je me suis offert à la correc- 
> tion : ce sera à vous de prendre votre temps , car je puis 



* Chiiflet à Moretus ; 5 septembre 1638. 

* id. id. ; 42 septembre. 
3 id. id. ; 22 septembre. 
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» tomber malade et mourir, auquel cas je ne vous y pour- 
» rais plus servir. » 

Enfin, le 24 octobre, l'imprimeur se décide à faire connaître 
à Tabbé pourquoi il diffère l'impression , ou plutôt il lui 
annonce que M. de S*^-Germain le lui dira mieux que lui. 
Cette explication, qui semble si difficile puisqu'elle a besoin 
de l'intermédiaire de Tami commun, une lettre du 4 novem- 
bre nous la fait connaître : les caractères qui devaient être 
employés étaient occupés à trois presses et il fallait le 
temps d'en fondre de nouveaux. 

Tout l'hiver se passe encore et, le 18 mars, Chifflet écrit 
presque désespéré. « Le mois de mars est venu et s'en 
» retourne déjà. Quand vous plaist-il que nous commen- 
3> cions nostre Concile ?» — Moretus lui fait savoir enfin 
(2 avril) par M. de S*-Germain, qu'il compte entamer l'im- 
pression au commencement de mai; puis quelques jours 
après, le 9 avril 1639, il lui écrit que le Concile est entre 
les mains du compositeur et qu'à la fin de la semaine 
suivante il espère envoyer la première feuille à correction. 
— Le 47, Tabbé la lui renvoie ; « Nostre Concile, lui écrit- 
» il, sera un chef (l'œuvre de vostre main. » — Le 29 avril 
1640 seulement la dernière feuille corrigée fut réexpédiée à 
l'imprimeur et le 44 mai Chifflet reçut les vingt-cinq pre- 
miers exemplaires pour les donner à ses amis. Le 6 juin, il 
écrit à Moretus : « Vous me ferez la faveur, s'il vous plaist, 
y> de garder pour l'amour de moy dans vostre bibUothèque 
» cet exemplaire denostre Concile que je vous présente ; 
» il est corrigé de ma main tant au texte que dans les marges. 
» Le frontispice sera trouvé beau à Rome ; je pense que c'est 
D le dernier dessin duS^Rubens, que Dieu ait en gloire Nous 
» pouvons dire, pour sa mémoire, qu'il a esté le plus savant 
» peintre du monde ». — Il faut entendre apparemment 
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savant dans son art ; il en possédait en effet toute la 
science. 

Il avait donc fallu près de trois ans de patience et de 
négociations à Philippe Ghifflet pour voir son livre édité. Il 
est vrai que, dans l'intervalle, il avait réussi à faire inipri- 
nier une œuvre de son frère le père Laurent , jésuite, 
nous allons dire à Taide de quelles séductions. 

C'est le 17 octobre 1637 qu'il envoie le manuscrit à 
Moretus : « Je vous prie, écrit-il, agréer la peine de faire 
» rouller sous Tune de vos presses La Couronne de Roses de 
» la Reyne du ciel, qui vous contentera , je m'assure, quand 
» vous l'aurez leûe ; car il est impossible de la lire sans 
» contentement. J'ay esté recherché par des libraires , je 
» dis avec importunitè, pour leur en donner la copie ; mais 
» ce sont des brouillons ; il n'y a que M. Moretus seul 
i) digne de manier cette riche couronne. Lisez le, je vous 
y> prie, vous y trouverez de la consolation ». — Cette Cou- 
ronne de Roses qui portait en sous titre : ou la manière de 
dire facilement avec attention le chappelet, était un opus- 
cule dans le goût du temps, digne d'être apprécié à la cour 
dévote de Bruxelles, et l'imprimeur comprit sans doute de 
suite qu'il pourrait lui procurer des bénéfices, car quel- 
ques jours après il répondait qu'il l'imprimerait « avec com- 
» modité, ayant achevé l'impression de quelques autres^ ». 
— « Je pensais bien que la Couronne de Jîos^s vous réjoui- 
» rait de son agréable odeur, » reprend Chifflet ^, et il écrit 
aussitôt à son frère que Moretus « lui a fait la faveur de 
» l'agréer et d'offrir une presse pour faire voir le jour à 
D sa couronne ». — Le père Laurent en conclut que sou 
livre va bientôt paraître et déjà, au commencement de 

» Morelus à Chifflet ; 22 octobre 1637. 
« Chifflet à Moretus ; 27 octobre 1637. 
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janvier 1638, il en demande des exemplaires, puis il ajoute : 
c M. Moretus porte le nom d'un des S. S. RÔys Mages. 
» J'ay une rellique authentique, tirée d'une abbaye de ce 
D Pays (la Bourgogne) avec solemnité et procession par le 
» consentement de l'Abbé (de quoy j'ay l'attestation signée 
}» de sa main) pour estre donnée à un insigne bienfaiteur, 
» de qui je l'ay receue : c'est un fragment de la miachouere 
D de l'un de ces S. S. Roys, qui a faict des miracles à 
» guérir les escrouelles. Si vous jugez à propos j'en envoye- 
» rai un petit morceau à M. Moretus, avec une attestation 
» de ma main , ensuite de celle que j'ay de l'Abbé, afin de le 
j& remercier de la faveur qu'il a faite à la Vierge Mère d'orner 
» sa couronne de son industrie et de ses caractères d'or. 
» Scachez moy à dire s'il c'est chose dont il doive faire 
» de Testât. » — « Que vous plaist-il que nous respondions 
» à ce bien-aimé frère ? d écrivait Phihppe en communiquant 
ce fragment de lettre à l'imprimeur. « Entre nous, ajoutait- 
» il, c'est un bon serviteur de Dieu, passionné pour la gloire 
» .de son immaculée mère, en qui je suis, Monsieur, vostre 
» très humble et très affectionné serviteur, d 

Le 28 mai, Moretus annonçait qu'il avait reçu la sainte 
relique et priait son ami de remercier son frère de sa part ; 
mais en ce moment la Couronne de lîoses n'était pas encore 
sous presse, faute de papier, semble-t-il, et à cause de la 
maladie de quelques ouvriers imprimeurs. — Le 22 juin, 
aussitôt après la déroute des Hollandais à Calloo, qui 
avait paru un signe de la protection de la Vierge, Chifflet 
écrit : « A cette heure que S*®-Marie a repoussé les enne- 
» mis du saint nom de son fils et protégé manifestement 
» vostre bonne ville, il serait à propos deluy mectre sur le 
» chef la Couronne de Roses que vous luy avez destinée 
» dès longtemps. » 
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Enfin le 19 juillet la première feuille d'épreuve est ren- 
voyée, corrigée, à l'imprimeur ; mais ce ne fut qu'en 
novembre que l'ouvrage fut achevé. 

Un an après, le 19 novembre 1639, Chifflet propose à 
Moretus d'imprimer le siège de S*-Omer , écrit en latin , 
par l'aîné de ses neveux , Jules Chifflet, et le 12 janvier 
1640 il hii envoie le manuscrit. « C'est une pièce d'histoire 
» dit-il , que les preuves qualifiées qui le composent ren- 
» dront recevable. Mon frère trouve à propos que la forme 
» soit iu'duodecimo. » — Contre toute attente, le livre fut 
imprimé en trois mois. Le 19 avril l'abbé écrit : « Aujour- 
» d'hui au matin mon frère a présenté le siège de S*-Omer 
» à S. A. R. qui estoit encore dans le lict où il a pris la 
» peine de s'asseoir incontinent et de lire à haute voix 
» répistre dédicatoire, l'estimant et pour le style et pour 
» la substance. — Deux jours après , le 21 , il revient sur 
le même fait. S. A. estant encore au lit, prit la peine de 
s'appuyer sur son coude et de Ure à haute voix le dédica- 
toire, a estimant la substance et la latinité. ^^ — Comme 
nous l'avons dit plus haut, nous soupçonnons fort Philippe 
Chifllet d'avoir beaucoup contribué à la rédaction du siège ; 
réloge que le cardinal-infant faisait du style et du fond de 
l'ouvrage devait donc lui être particulièrement agréable. 

Nous ne nous étonnerons pas , connaissant l'amitié des 
Chifflet pour Moretus, de les voir s'entremettre, quand 
l'occasion s'en présente, pour lui rendre service. Le 19 
mars 1639, PhiHppe écrit à l'imprimeur: « Quant à vos 
-» Uvres de France qui sont en Angleterre, c'est la vérité 
» qu'on fait de grandes difficultés à permettre l'entrée de 
i> ces livres, et sans subject, car le commerce des livres 
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» doit estre libre en faveur des bonnes lettres qui sont pri- 
» vilégiées partout. Mon frère m'a dit qu'en cela il vous 
» servira de bon cœur et en parlera volontiers à S. A. R. 
3> et à M. le président * : mais qu'il est à propos que vous 
» ayez ici un solliciteur qui ait le soin de présenter la 
» requeste et d'aller veoir s'il y aura appoinctement et nous 
» rendre compte de tout, affin de nous employer selon les 
» difficultés qui naistront. » 

On remarquera dans cette lettre la déclaration de 
Chifflet sur le libre commerce des livres ; elle est remar- 
quable pour cette époque et lui fait honneur. — En ce 
moment, à cause de la guerre, tout commerce avec la France 
était sévèrement interdit. L'abbé revient trois jours après 
sur ce sujet (22 mars). « Avec la bonne commodité de 
> M. de S^-Germain qui va par delà, je vous diray que c'est 
» aux finances à qui il tousche d'accorder le passeport de 
» vos livres, et qu'en ayant parlé avec les principaux, ils 
» m'ont respondu ne le pouvoir accorder. Sur quoy leur 
» ayant remonstré qu'ils en avaient accordé un à Meursius, 
» ils m'ont dit que scavait esté sur remonstrance dudict 
» Meurs que les livres avaient esté acheté avant la défense 
» du Roy, et qu'ils scavaient que Meurs en avait abusé et 
» que la conséquence estoit grande à ouvrir ceste porte, d 

Nous ne savons si les difficultés furent surmontées , nous 
en doutons, car Tannée suivante les ordonnances contre 
le commerce avec la France furent encore renouvelées et 
étendues. « Je ne lairai de vous donner un advis, entre nous, 
écrit Chifflet le 11 octobre 1640, « qui est que j'ay appris 
» de bonne part qu'il y a devant S. A. R. une nouvelle 
» ordonnance par laquelle on defifend de nouveau , sous de 

1 Le président Rooses. 
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» giosses amendes, le commerce avec la France, soit par 
j> Hollande ou par Angleteire, ce qui peut-estre fera en- 
j) chérir le pa[>ier ou autres choses dont vous usez le plus. 
T> Ainsy, avant que Tédict soit publié, peut-estre il vous 
» viendra à point d'en avoir provision. » — Peut-être fut- 
ce pour obtenir la levée de l'interdiction qui pesait sur ses 
livres que, quelques jours après, l'imprimeur résolut d'adres- 
ser directement une supplique au cardinal-infant en faisant 
valoir les services qu'il avait rendus à la cause royale; 
Jean-Jacques Chifflet se chargea de la remettre. 

a Dès aujourd'hui mon frère aurait présenté vos papiers à 
» S.A.R., —écrit Philippe le 30 octobre 1640, — n'estoit qu'il 
» est allé à la chasse. Ce sera donc pour demain, pendant 
» quoy M^- vostre neveu joindra à la lettre du Roy vos 
y> privilèges anciens, afin que mon frère mette aux mains 
» de S. A. R. toutes vos pièces ensemble et parle au 
» secrétaire de la chambre pour les renvoyer à qui elles 
» doivent être renvoyées , ce qui vous fera gagner beaucoup 
» de temps et servira d'instruction à S. A. » 

Le 2 novembre , la supplique est remise au cardinal : 
» Mon frère a présenté vos papiers à S. A. R. et les luy a 
» leus et donné à entendre Testât que les Roys et Archiducs 
» prédécesseurs de S. A. R. avaient toujours faict de vous 
T> et de toute vostre maison et combien d'honneur et de 
» splendeur vous apportiez aux Estats de S. M. par vos 
» bonnes lettres et doctrine peu vulgaire. — S. A. fut 
» soigneuse d'apprendre tout Testât de vostre maison et de 
» vostre propre personne ; s'enquerrant si vous aviez des 
» enfants et d'où venoit l'accident de vostre main droicte. 
» Mon frère luy en rendit compte selon qu'autrefois vous 
» me Tavez raconté en discours familier, et quant aux 
» enfants il dit à S. A. que vous n'aviez qu'un neveu, mais 
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> brave et vertueux et digne héritier de vos mérites ; auquel 
» effect vous l'esleviez auprès de vostre personne au service 
» des Princes et à l'honneur, afin qu'il ne dégénéras! point 
» des belles qualités de ses devanciers. S. A. prist un plaisir 
9 singulier à tout et tesmoigna de faire estât de vos belles 
» qualités. M"" voslre neveu vous rendra compte de ce qu'il 
» a négocié ensuite au gré de M*^ le Président, qui luy a 
» dit qu'incontinent il communiqueroit vostre affaire au 
:ù Conseil. Néanmoins on ne se peut rien promettre du 
» succès si ce sera au bref ou non, à cause que les choses 
)> se font icy avec assez de longueur. » 

Mais le conseil réclama l'avis de l'archevêque de Matines 
et de l'évéque d'Anvers *, et le prévôt d'Harlebeke, c'est- 
à-dire Mathieu de Morgues, fut chargé de parler au premier 
de ces prélats pour le disposer en faveur de Moretus *. 

Les lettres ne nous renseignent pas sur la fin de cette 
affaire, dont le neveu de l'imprimeur, en regagnant Anvers 
le 27 novembre, se chargea sans doute d'informer son oncle. 

Ce fut un des derniers services que les Chifflet purent 
rendre à Balthasar Moretus. La correspondance continua 
toutefois avec le neveu Balthasar II ; mais, comme nous 
l'avons dit, les lettres conservées dans les archives devien- 
nent de plus en plus rares , bien que celles existant 
soient rédigées sur le même ton affectueux que les précé- 
dentes adressées à l'oncle. Nous en détachons le fragment 
suivant du 4 septembre 1641. 

« J'ay regret d'apprendre par vostre lettre du 2 de ce mois 
3) que vous soyez travaillé de la gravelle, à quoy il est vray 
» que l'exercice est bon, mais c'est celuy du cheval, car il 



1 Ph. ChifUet à Moretus ; 7 novembre 1640. 
s id. id. ; 15 novembre. 
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» ne se faut pas eschauffer à aller à pié. Les eaux de Spa 
» sont fort souveraines à un tel mal, toutesfois il ne les faut 
» pas prendre inconsidérément sans advis du docteur. » 

La mort du cardinal-infant fut très sensible à la famille 
Chifflet et apporta dans sa situation des changements assez 
notables. Le 15 septembre 1641 , Jean-Jacques avait écrit 
au président Rooses pour obtenir pour son fils Jules un 
prieuré, comme lui-même avait reçu de l'infante Isabelle 
celui de Lons-le-Saulnier ; mais il ne semble pas qu'il en 
fût fourni: une lettre du 12 mai 1642 de Jules au président 
accuse, en effet, un état de fortune assez médiocre : le fils 
aîné de Jean-Jacques , en demandant à Rooses de servir de 
père à toute sa famille, lui dit qu'ils sont cinq fils et trois 
filles, dont deux sont religieuses ; leur dot n'a pas été 
versée, il est vrai, mais il en faut payer l'intérêt, ce qui 
paraît assez difficile. 

La dernière lettre que nous possédions de Ph. Chifflet à 
Moretus est du 20 novembre 1646. — « Mon frère est fort 
« importuné pour la place qu'il avait au chasteau d'Anvers, » 
dit-il. Ce qui semble indiquer que Jean-Jacques avait dû 
quitter la cour et accepter une place de médecin de la gar- 
nison du château. 

Cette situation médiocre ne dut pas durer longtemps ; car 
nous savons qu'en 1646 Jules Chifflet , rentré en Franche- 
Comté, prit une résidence de chanoine à Besançon et y tint 
la place de son oncle Philippe comme vicaire général de 
l'archevêque Claude d'Achey, et qu'en 1648 il fut appelé 
à Madrid comme chancelier de la Toison-d'or. Un de 
ses frères , Jean , devint chanoine de Tournai ; Thomas, le 
filleul du prince de Savoie- Carignan, fut l'aumônier de la 
reine Christine de Suède ; enfin Philippe-Eugène, né à 
Bruxelles le 3 novembre 1630 et qui avait été tenu sur les 
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fonds baptismaux au nom du roi Philippe IV et de Tin- 
fante Isabelle par Ferdinand d'Andelot ; la femme de Fer- 
dinand de Boisschot , chancelier de Brabant, devint conseil- 
ler au parlement de Franche-Comté ; sa descendance mâle 
vient seulement de s'éteindre dans la personne du vicomte 
Ferdinand Chiflet, dernier du nom. 
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